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SION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 88° SEANCE 
r 
1 Séance du Jeudi 29 Décembre 1949. 
Notre agriculture, par rapport à 1945, 
SOMMAIRE — 1 — 1916 et mème 1947, est en voie de moder- 
LS nisation et d'amélioration. Dans de nom- 
, btp PROCES-VERSAL breuses fermes le tracteur a remplacé le 
&— Politique agricole du Gouvernement. rs | cheval. Notre agriculture peut se ravitail- 
Suite de la discussion de questions orales M. le président. Le compte rendu ana- |} ler en carburant, en engrais, en aliments 
avec débat. lytique de la précédente séance a été af- | du bétail et les répartitions administratives 
Suite de la discussion générale : MM. Yves fiche et distribué. | ont presque toutes été supprimées. En 
ao a, Re Valay, “ministre de l'agri- H n'y a pas d'observation ? . | juillet 1948, le ministre de l'époque, 
culture; Voyant, Rochereau, Robert Gravier, Le procès-verbal est adopté sous les ré-! M. Pflimlin, obtenait pour l'agriculture 
Benigne Fournier, Dulin, Primet, Capelle, | serves d'usage. une place d'honneur, celle qui lui était 
Marial Brousse, Breton. due, c'est-à-dire son classement dans les 
Proposition de résolution de M. Dulin. — activités de base du plan Monnet, c'esi- 
M'A Dulin, le ministre. ai bp à-dire son admissièn au programme d'in- 


_Amerdement de M. Primet. — MM. Pri- POLITIQUE AGRICOLE DU GOUVERNEMENT vestissements financé par l'aide améri- 





ul, Dulin, président de la commission de caine. 
‘dsniculure, — Rejet. Suite de la discussion de questions orales "TEA + : | 
‘ : 6 N 4 AUSSI D uCcou! rie 2 1IHNPDOrTUIS 
beuxième amendement de M. Primet. — avec débat. ti Are Le À drole 4 ve 
MW. Primet, le président de la commission, IOnS, mais Ve C es pays sans excepl'on 
rn L “a d 02 Bt s ” rte à à rerneme 1141 
dé , Pinion, — Adoption modifié. M. le président. L'ordre du jour appelle | ne und ps La ke + rar g : A n cu. 
{ ? 2: € A < { "1 
\nendement de M. Monichon. — MM. Mo- ! la suite de la discussion des questions ora- | 90e CET C'adJeuTe NUL, ne | Le 
hicl ) prédiéons à LP Es éviter les importations. Mais ce qui peut 
es e président de la commission, — | les sur la politique agricole. être demandé au ministère de l'agriculture 
% 1. La parole est à M. Jaouen. perd rs PRIS UGS PELRSONS, 
Ex " c'est de ne donner sa signature aux ac- 
Rex . ns de vote: MM. Le Léannec, De- M. Yves Jaouen. Monsieur le ministre, | cords commerciaux, môme si un autre mi- 
À 3 met, Mathieu. pen chers collègues, l'action des minis- | nistère cosignataire invoque néc essité et 
À on de la proposition de résolution. tères _ or” pe À ge pp se juge | urgence, qu'après avoir sollicité l'avis 
L-haoss sous I0rme de Dlan, et Un Dan Se PrE- | motivé de la profession ou des wrofes- 
""siemen it de l'ordre du jour. sente partout selon un actif et un passif. sions À mt 





Dans la discussion qui vient de s’instau- 
rer, tous les postes du passif du ministère 
de l'agricullure ont été passés par le 
crible de la critique et des conseils judi- 


Ce que l’on peut demander au ministère 


PRESIDENCE DE M. KALB, de l'agriculture, c'est également que, dans 








, les négociations avec les autres pays, le 

vice-président. cieux ont été prodigués au ministre. Ces | maximum soit fait avec opiniâtreté afin 

La + F | conseils, je les approuve sans réserve, d'accorder les décisions de nos producteurs 

Dante min est ouverte à neuf heures cin- Mais n'est-il pas juste de dire très objecti- | agricoles français avec les exigences de ces 
minutes, i vement quelques mots de l'actif ? pays. 
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Grâce aux importations, la France peut 
exporter des produits agricoles. R est vrai 
de dire que le inontant des exporta'ions en 
1918 n'avait atteint: qu’un chiffre dérisoire 
mais, en juillet 1949, des accords interna- 
tionaux ont été conclus avec l'Allemagne 
occidentale, avec le Maroc, avec l’Angle- 
terre et on peut affirmer que le volume des 
produits français exportés a 
presque 1949 par rapport à 


agi icoles 


doub'é en 


1948. Voila aussi à notre humble avis ce. 


qui a sa place dans un débat impartial, 

Ce rappel des faits, ce rappel de la vé- 
rité ne veut pas signifier qu’en ce qui nous 
concerne nous soyons satisfaits des condi- 
tions de 
rales. 

Il reste encore beaucoup à faire dans ce 
dofnaine. Pour de nombreuses familles, 
vivant en dehors des villes, pas d’eau po- 
table à proximité, pas de lumière électri- 
que, pas de chemins accessibies. Sans 
Lots nous avons une certaine gêne, Je 
dirai même une certaine honte à recon- 
naître que 50 p. 100 de la population ru- 
rale en France ne connaît pas encore Îles 
bienfaits de l'électricité. De plus, les ré- 
geaux anciens exigent ure remise à neuf, 
mais n'est-ce pas en proclamant la vérité 
toute sincère que nous avons le plus de 
chance d’être écouté ? Et si cette vérité 
est dure à dire, elle doit aussi être dure à 
entendre par ceux qui, dans les comités 
interministériels, ne prêtent pas une 
attention suffisante à l'évolution des be- 
soins légitimes de nos campagnes, peu- 
plées de familles nombreuses avec tout ce 
que cela comporte de noblesse, mais aussi 
de peines et de soucis. 

Je voudrais que le montant des écono- 
ies ce n'est pas trop demander, mon- 
sieur le ministre — réalisées depuis l'an 
dernier par suite de la suppression des 
services créés par létat de guerre soit 
iffecté au monde rural déshérité par l’iso- 
lement. Là aussi, des disponibilités finan- 
cières devront surgir en faveur du budget 


de l'agriculture, sinon il n’y aura pas lieu 
de s étonner des difficultés de recrutement 
de ja main-d'œuvre agricole, de la ruée 
ve les administrations publiques des 


jeunes gens de là campagne, concurrence 
parfois défavorable à la jeunesse des 
villes. Sinon, il n’y aura pas lieu de 
s'étonner de la décision prise par des 
hommes qui, s'étant penchés jusque là 
sur ja glèbe viennent en ville — et si pos- 
sihle sous le Gouvernement comme on 
dit chez nous — grossir le nombre des 
manœuvres, des chômeurs, et trop sou- 
vent des hommes déçus, découragés, puis 
révoilés. 

C'est pourquoi, il serait criminel de mé- 
connaître le problème de la vie réelle à 
la campagne. D'après des renseignements 
recueillis à bofñne source, les dépenses 
engagées en 1946 pour l'achèvement et le 
fonctionnement de l’électrification étaient 
évalués à 12 milliards de francs, valeur 
1939, soit 260 milliards aux prix actuels. 
Fn 1946, la pénurie de matériel s’opposait 
à la réalisation de la tranche de ces tra- 
vaux. Mais en 1947 on constatait un timide 
démarrage et ce programme de 1947 au 
cours de l’année 1949 absorba — en pré- 
visions — 8 milliards de franes. En vérité, 
les travaux entrepris n’ont pas exigé et 
n'exigeront pas d'ici la fin de l’année le 
débours de cette somme. Il restera par 
conséquent un bénéfice qui tombera dans 
tes fonds libres ou dans les crédits annu- 
lés et à ce rythme, vraiment trop modeste, 
le plan ne sera réalisé que dans trente 
ins. Guidé par le souci d'améliorer les 
possibilités du ministère de l’agriculture, 
Conseil de la République votait le 7 avril 

\ amendement présenté par notre 
collègue et ami M, Boudet, ce qui permit 


4 


vie faites à nos populations ru-. 








d'augmenter de 2.500 millions le chapitre 
de l'équipèment agricole. Devant les con- 
séquences de la part du pauvre faite à 
l'équipement électrique rurat dans le plan 
d'aménagemnt, des municipalités et des 
départements s'inquiètent de plus en plus. 
En effet, le programme de 1947 est ina- 
chevé à l'heure actuelle parce que la loi 
du 14 août 1947 a, dans son application, 
révélé l'absence de disponibilités finan- 
cières chez les habitants appelés à Sous- 
crire à l'impôt et qui, intéressés au pre- 
mier chef, auraient été enchantés de sous- 
crire à la réalisation de leurs vœux. La lé- 
gr des lessiveuses bourrées de billets 
de banque s’estompe de nos jours par 
suite de la disparité entre les prix agri- 
coles et les prix industriels, 

Je sais que, grâce à l'impulsion heu- 
reuse donnée par M. Pflimlin, ancien mi- 
nistre de l'agriculture, à la direction des 
affaires principales de son müänistère, la 
loi du 8 avril 1949 a partiellement amé- 
lioré les conditions difficites du pro- 
blème. 

Mais permettez-moi de rappeler le retard 
qu'a subi la parution du décret d’appli- 
cation de cette loi, pris le 25 août seule- 
ment, Ajoutons-y un retard d’une autre 
nature, provoqué par la période des va- 
tantes, et l’on aboutit au résultat regret- 
table suivant: l'attribution de subventions 
à des dossiers régulièrement constitués 
s'est trouvée ajournte de près d’un an. 
Permettez-moi aussi de suggérer que l'ab- 
sence de chefs de services ne doit pas 
constituer un arrêt des affaires courantes 
et que toutes mesures utiles doivent être 
prises par eux avant le départ en vacan- 
ces, Je prie M. le ministre de bien vouloir 
attacher à cette critique une valeur indica- 
live afin que l’occasion de la rééditer ne 
nous soit plus offerte. 

M. Gabriei Valay, ministre de l'agricul- 
ture. Me permettez-vous de vous interrom- 
prei? 

M. Yves Jaouen. Je vous en prie. 


M. le ministre. Je crois vraiment qu’en 
ceite matière aucune critique ne peut être 
opposée à l'attitude da directeur du génie 
rural, qui à pris toutes les. dispositions 
pour que, je budget ayant été voté très 
lard, les ordonnancements soient faits 
tout de même dans le courant de l’année 
en temps ulile pour qu'aucun crédit n 
soit perdu. M. le sous-secrétaire d’Elat s’en 
est expliqué hier d'une facon très claire, 
me semb'e-t-il, et je crois vraiment que 
votre critique n’est pas pertinente en ce 
qui concerne cet état de choses. 

M. Yves Jaouen. J'accepte de bon augure 
là promesse que vous me faites, monsieur 
le ministre, mais j'ai le regret de cons- 
tater que le décret d'application d’une loi 
du 8 avril n’a été pris que le 25 août. 

Devant l'insuffisance des crédits, d’une 
part, et la complexité des formalités impo- 
sées aux maires et aux syndicats de com- 


munes, d'autre part — une soixantaine 
de formalités assure-t-on — que de re- 
proches à l'adresse de l'administration 


française ! L'association des présidents des 
conseils généraux ne peut manquer, dans 
sa campagne st justifiée en faveur de la 
déconcentration administrative, d'évoquer 
cet exemple. Le régime des subventions 
pour adduction d’eau ne le cède en rien 
aux exigences administratives signalées 
pour les travaux d’électrification. Des con- 
seils généraux, qui font bon cœur contre 
mauvaise fortune, ont inscrit à leur bud- 
get, un crédit destiné à venir en aide aux 
communes décidées à réaliser l’électrifica- 
tion. Le Finistère a montré l'exemple dans 
son budget de 1949, ainsi que vous l'a 
rappelé M. Pinvidice qui m'a précédé à 
cette tribune, 





ce 

En définitive, monsieur le ministre, ce 
que nous voulons, c’est’ moins de cire. 
laires paraiysantes et pius de réalisme 

j'arrive à mes conclusions qui tende 
à vons prier, monsieur le ministre, de 
vouloir : 

1° Donner des instructions formes 
pour réduire an ninimum le nombre des 
décrets d'application ei loutes autres fo. 
malités, parfois contradictoires et géns 
trices de difficultés inexiricables; 

2° De récompenser, par une priri 
d'étude des dossiers d'électrification, le 
départements qui n'hésitent pas à 4 
financièrement les communes et syndic 
de communes. Accorder une récompenss 
de cette nature, qui ne touche pas les 
finances de l'Etat, constituerait un excitant 
dont a bier besoin la situation de ce. 
taines provinces françaises; 

3° Augmenter sérieusement les dotations 
de FO penen rural] ; 

4° Etudier un projet de loi dont les mx 
dalités permettraient de rapprocher Le 
allocations familiales des agriculteurs de 
celle des salariés. 

Le groupe du mouvement républran 
rare nes au nom duquel j'ai lhoaney 
de parler, vous fait confiance, monsiew 
le ministre. Les déclarations franches # 
objectives faites à cetle tribune par 
M. Jhuel, sous-secrétaire d'Etat au minis 
tère de l’agriculture, et chargé plus jar 
ticulièrement de l'équipement rural, cons 
tituent une raison de plus pour que nus 
vous apportions notre sympathie et notre 
volonté de rotlaboration 

Nous vous demandons donc de proposer 
et de défendre au eonseil des ministre 
les doléances justifiées du monde rural, 


nf 
bien 


Faites que le Parlement, dont on dit tant 4 


de constater un véritable élan d’émulaton 
en faveur du droit à une vie normale €l 
modernisée de nos vaillamts agriculteus, 
pépinière d'hommes et de fenimes dont 
notre pays doit être justement fier, (47- 
plaudissements.) 

M. le président. 1]: 
M. Vovant. 

M. Voyant. Monsieur le ministre, m8 
chers coiiègues, au terme du débat sul 
la politique agricole, les nombreux 
teurs qui m'ont précédé ont exannne 
situation dramatique de l'agriculture B 
çaise dans l'économie woderne, A m08 
tour, je voudrais très brièvement presei 
ter quelques observatians. 

La démission de votre prédécessei, 
monsieur le ministre, a soulevé de not 
veau le débat sur les garanties de fr 
et les garanties d'écoulement, Pour 15 
uns, ces garanties sont une séquelle 0 
dirigisme. Pour les autres, elles appart 
sent comme la panacée seule suscepthit 
de sauvegarder l'agricuiture menacée fe! 
le retour au libéralisme économique. 

Dans toutes ces critiques, cemme { 
toute critique, il y a une pari de ver 
et une part d'erreur. C'est un fait ql 
l'écart entre les prix agricoles et les qe, 
industriels s'accentue progressive" 
avec le retour à la liberté éconnmique, ” 
détriment de l'agriculture. Ce phénomen?, 
bien connu avant la guerre, se TOpro 
uaturellement aujourd'hui. LS 

Pourquoi ? Mais parce que, dans son "!, 
lution vers la concentration et la con". 
des marchés, le secteur industriel. par"? 
ententes industrielles et commerciales °° 
différentes formes — trusis, COMP® 
holdings ou ententes syndicales — - 
organisé contre les chutes de prix. 
défend efficacement contre les el®”,. 
la loi de l'offre et de la demanrie, OÙ}. 
exactement, contre la pression de 
en face d'une demande affaiblie qui 
l’'abaissement des prix. 


de mal, ait dans un avenir proche h :} 


parole est à 
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TERRE . 

Nous l'avons vu ces derniers temps; 
alors que les produits agricoles baissaient 
ou se stabilisaient, les prix industriels se 
«ent maintenus. Je me berne à enregis- 
trer des faits que chacun peut constater, 
ans porter aucun jugement. 

L'asriculture est très loin de cette or- 
sanisation. Le ryhme saisonnier auquel 


elle est soumise rend impossible l'adap- 


{ation à la conjoncture économique. Qu'on 
c'en plaigne où qu’on s'en réjouisse, dans 
le monde libéral soumis à la loi de la di- 
vision du travail et de la puissance finan- 
cière, tout secteur économique, comme 
joute entreprise, qui ne s'organise pas est 
condamné à disparaître. 

c'est pourquoi les gouvernements, dans 
{ous les pays, sont contraints d'intervenir 
our teuter de rétablir l'équilibre entre 
'ariculture et l’industrie. Is le font sou- 
ent mal. 

En France, une administration trop cen- 
ralisée, tracassière et paperassière, a fait 
échouer tout interventionnisme des pau- 
voirs publics, cependant rer x & 
notre Cpoque. 

La pulitique de garantie de prix, par une 
entente avant les campagnes entre l'Etat 
ct lee organisations de producteurs, est 





une de ces interventions de’ l'Etat. Elle : 


wermet, pour la culture de produits essen- 
«ls que le blé, les céréales secon- 


daires. la betterave à sucre, les produits 
hitier:, les oléagineux, dont l'extension 


est prévue dans le plan Monnet, de réaliser 
l'objectif 1952, puisqu'elle prévoit l'inté- 
grition dans les prix de dépenses produc- 
tives et l’incorporation d’une marge de 
iodernisation, en incitant au progrès tech- 
nique 

Cette politique de garantie n’est donc ni 
une panacée ni un épouvantail, c'est une 
nécessité et le seul moyen d'empêchar 
l'effondrement de l’agriculture pour -la- 
quelle la crise actuelle serait fatale. Une 
polltique tendant à augmenter certains pro- 
duiis agricoles comporte des risques pour 


l'agriculture, il est donc normal qu'elle 
implique des assurances. 

Marne avec souplesse, elle doit donner 
“excellents résultats: d'ailleurs ceux. qui 


latlaquent n'ont rien trouvé pour la rem- 


La garantie de prix est-elle immcompatih'e 
“ec la libéralisation des échanges ? Là 
aussi une première observation des faits: 
Depuis qu'il est question de la liberté 
tés echanges, nous n'avons jamais reçu 
allant de demandes, d’industriels, de com- 
Iuerçants et d'agriculleurs, nous deman- 
ut de protéger leurs entreprises et leur 
Doression contre une daugereuse concur- 
éNte cirangère qui ruineraît ces entre- 
prises et aliraenterait le nombre des chè- 
meurs, Les aignments invoqués ont incon- 
iblement de la valeur, mais ne doit-on 


ls en conclure que les échanges entre 
JaUUUS européennes €t américaine ne son! 
Pôssibles que si leurs économies devien- 


mplémentaires, ce qui nécessite 
lanication économ'oue scule capable 
er cetle complémentarité, 
| ore, la libération des échanges 
b:S possible entre des éconumies li- 
qui sont fatalement concurrentes, 
us la concurrence est leur raison 
1C protectionnisme pratiqué par 
pays ces trente dernières années 
confirmation supplémentaire. 
Pourquoi, Ja garantie des prix, loin 
* ® 0pposer à la libération des échanges, 
4 "tte en engageant les producteurs à 
un rs prix de revient et en faisant 
bien avant la récolte le prix 


D'ail ct … . aa 
“teurs, les producteurs qui réalise- 
rendements pour lesquels 'e 


tie devient particulièrement 


ta 
Iauts 





rémunérateur auront toujours intérêt, pour | 


exporter leurs excédents, à considérer le 
prix garanti comme le prix-plafond et ali- 
ner leurs prix sur les prix mondiaux. 
ais la politique de garantie des prix n°4 
aucun sens si elle n'est pas complétée pa: 
la sécurité des écoulements. 

Les nombreux orateyrs qui m'ont pré- 
cédé ont insisté sur l'importance du 
stockage et des débouchés des produits 
agricoles. Le stockage est surtout impor- 
tant pour la viande et les produits lai- 
tiers. Pour la viande, vous savez, mes 
chers collègues, que la loi du 29 août 194° 
oblige le Gouvernement à dresser chaque 
année le plan de congélaticn. Pour les 
produits laitiers, le plan de stockage est 
tout aussi important, peut-être mème da- 
vantage dans les circonstances actuelles. 

Afin «d'éviter les difficultés auxquelles 
s'est heurté votre prédécesseur, monsieur 
le ministre, il est indispensable que soit 
financé au plus tôt un fonds agricole de 
garantie, géré par le crédit agricole et 
alimenté par une dotation du Trésor. 

Le Conseil de la République sera, j'en 
suis sûr, unanime pour demander de la 
Le du ministère des finances une meil- 
eure compréhension que celle qu'elle à 
mwontrée jusqu'à maintenant pour assurer 
le financement de ce fonds si important 
pour la régularisation du marché agricole 
et pour éviter la perte de denrées pré- 
cieuses. 

Les efforts de votre prédécesseur, mon- 
sieur le ministre, pour l'exportation qui, 


: ne furent pas eg grd récorapensés, doi- 


vent aboutir par la politique des accords 
commerciaux et la conclusion de contrats 
à long terme, 

A l'intérieur du pays, le déveluppement 
du tourisme par un équipement hôtelier 
dans toutes bonnes régions de Fjance 
assurerait à notre agriculture des débou- 
chés d'autant plus précieux qu'ils nous 
procureraient des devises recherchées. 

Enfin, l'agriculture disposait autrefois 
sur place d'une clientèle permanente chez 
des artisans qui peuplaient jadis nos vil- 
lages et qui, depuis la révo,u‘iun wdus- 
trielle, sont allés accroître la population 
des villes. Ces artisans trouvaient à la 
ferme des produits intéressants pour eux 
et rémunérateurs pour les agriculteurs 
Ces produits n'étaient pas grevés de frais 
de transports onéreux ni des prélèvements 
importants de trop nombreux interrué- 
diaires. 

Mais ces travailleurs artisanaux n'étaient 
pas- seuiement les clients du cultivateur. 
Ils étaient, à l’époque des grands travaux 
des champs, des collaborateurs précieux. 

J'ai connu, il y a seulement vingt ans, 
dans le village de la région Iyonnaise où 
je fus élevé, cette alternance des activités 
entre agriculteurs et les tisseurs appelés 
communément « es canuts ». A l'époque 
des fenaisons, des moissons et des ven- 
danges, ils quittaient leurs métiers pou 
donner le « coup de main » au cultiva- 
teur qui, en échange, donnaient des œufs, 
du beurre, des pommes de terre où du 
vin. 

Pendant l'hiver les enfants des cultiva- 
teurs venaient travailler aux métiers avec 
les canuts. 

Ce village avait, à cette époque, plus de 
600 habitants; il en a peine 300 aujour- 
d'hui; et l'exode rural continue. Cette 
alternance des activités qui a assuré pen- 
dant des siècles l'équilibre économique di 
la France, qui a permis aux artisans, par 
les ressources dont ils disposaient, en de 
hors de leur métier artisanal, de traverser 
des crises économiques sévères, quelque 
fois longues, peut-on aujourd'hui le réta- 
blir ? Je réponds sans hésiter, oui, si la 


l'rance veut cesser de pratiquer cette p 
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tique essentiellement urbaine — j'allais 
dire parisienne — et industrielle qui est la 
sienne depuis quarante ans, qu'elle sera 
bientôt la seule à pratiquer et qui est une 
hérésie, une stupidité économique et une 
folie sociale. 

Une administration étatique, donc bhu- 
reaucratique, centralisée à Paris d’où elle 
prétend tout diriger, une concentration 
industrielle et urbaine où les travailleurs 
s'entassent dans les taudis des villes mons- 
tres, coûtent cher. « Paris et le désert 
français », tel est le titre suggestif d’un 
livre remarquable de M. Gravier, Ce que 
coûte Paris à la France, mes chers collé- 
gues, vous n'en avez peut-être pas une 
idée. 

Voici quelques chiffres: en 1928, les cen- 
times additionnels et taxes municipales 
s'élevaient à 555 francs par habitant, 
contre 304 dans les grandes villes et à 109 
francs pour les communes de moins de 
100.000 habitants. 

Malgré cela, il y eut un déficit en 1928 
de 810 millions pour la ville de Paris, co 
qui représente un sixième des dépenses. 

Toujours en 1938, les subventions do 
l'Etat étaient. de 292 francs par habitant 
pour Paris, de 155 francs pour la banlieue 
parisienne, contre 19 francs. pour les au- 
tres villes. 

Les frais des fravaux, pour la Seine, re- 
présentent 393 francs par habitant, contre 
24 pour le reste de la France. 

L'agglomération parisienne recoit 1.153 
millions pour 5 millions d'habitants: le 
reste de la France reçoit 598 millions pour 
#7 millions d'habitants. 

Si l'on examine le hudget de cette an- 
née, on relève que k plan Monnet consacra 
environ 30 milliards aux investissement: 
agricoles, ce qui correspond à 1.100 mil- 
lions de francs en 1938, Comparez un mil- 
liard de francs en 1938, consacrés à l'agri- 
culture, contre 1.155 millions consacrés 
la ville de Paris; vous vous rendrez compt: 
que les investissements consacrés à l'agri 
culture correspondent à ce que Paris a! 
sorbe en une année, “ 

Les frais généraux parisiens coûtent 
la nation 8 milliards d'avant guerre, 
qui correspond en 1938 au salaire annuel 
de tous les ouvriers qualifiés de la capi- 
tale, c'es:-à-dire 330.040 personnes à 11,2 
francs pendant 2.000 heures. 

Hier, la presse à annoncé un déficit des 
transports parisiens de 4 milliards et demi 
ce qui représente le septième des inve 
tissements agricoles de cetie année 

Quelles sont les raisons de cette pr 
dominance urbaine vt industrielle su 
l'orienta ion de notre politique ? 

Ce sont des raisons économiques, L’A 
gleterre, l'Allemagne et la France ont eu 
pendant longtemps des débouchés impor 
tants à leur production industrielle en 
équipant les pays agricoles, non indus 
trialisés. Elles recevaient en échange des 
produits agricoles dans des conditions tré 


avantageuses, C'était l'époque de l'expai 
sion industrielle 

Pius tard, les Etats-Unis vinrent gros 
le nombre des pay f urnisseurs de pr 


duits industriels, tandis que les marche 


des pays vers lesque1 nous € xpédiions 


réduisatent comm une P l de chagrin 

Les deux guerres mondiales, et particr 
lièrement la dernièn ‘élérèrent le pro 
cessus d'équipement à pays uniquetié 
agricoles : l'Austral one 
en 'émoignent , 

Alors la fin de | nsio rich 
Ccomraret avt ( 7 qu ul l 
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que nos exploitations agricoles et nos vil- 
es sont à équiper. 

Les agriculteurs, isolés dans nos ecam- 
Imovens, depuis la 


, 


pagnes, n'ont plus les 

des produits agricoles, d'acheter les 
produits industriels dont les prix se son 
maintenus, Comment la politique artueïlle 
de libération des prix imiérieurs leur pro- 
era-t-elle cette puissance d'aclnit que 
les régimes libéraux antérieurs leur ont 
toujours refusée ? Ce n'est pas le moment 

de traiter cette importante question. 
Personnellement, je ne crois pas que le 
veau régime ibéral vers lequel nous 
leur accordera ce que les régimes 
antérieurs lcur out toujours re- 
Î | e passé, cal est à mon avis 


congénitalement incapable de résoudre <e 
problème. Mais il est bien certain que la 


P ice de l’industrie dans nos campa- 
gr] erait les industriels à développer 
ur lustrie de la machine agricole pus 
daptée aux différentes contrées; que Jes 


rs, stimulés par la présence des 
seraient plus enclins à accepter 
ii, loin d'éliminer 


ouv] 
les machines agricoles q 
la main-d'œuvre, Paugmentent au contraire 
et améliorent les conditions de vie. 

M. Artaud, dont J'expérience fat autorité 
dans ce domaine, éclit dans Le métier 


d'agriculteur: :« Pepuis que je fais de 
l'agriculture, je me suis efforcé d’em- 
lover, sur mes exploitalions successives, 
le plus grand nombre possible de machines 
et chaque fois, invariablement, j'ai occupé 
plus de personnel que mes prédécesseurs. 
J'ai demandé à ce personnel du travail 


moins long et moins pénible et chaque 
fois, le salaire a été augmenté. Dans la 
ferme que j'ai actuellement, il y avait, 
avaut ma venue, une famille de trois per- 
sonnes, Nous sommes actuellement meuf 
persunnes au mas, sans compter le person- 
nel temporaire. 

J'ai cependant deux tracteurs et un 
arsenal de machines. La machine et le mo- 
teur ne suppriment pas la main-d'œuvre 
en agriculture, mais, au contraire, per- 
mettent de l’augmenter et sont les facteurs 
puissants de retour à la terre ». 

Cette émulation s’étendrait à toutes les 
techniques, et principalement à celle des 
meilleurs rendements par irrigation, utili- 
sation rationnelle des engrais, semences et 
unénagements des sols. On gagne davan- 
lage à doubler la profondeur de son sal 
qu'à doubler sa surface » disaït le gran& 
agronorme Lecouteux. 

Certains d’entre vous, mes chers collè- 
doivent penser que toutes ces pro- 
positions sont du domaine de l'utopie et 
des chimères. L'idée que la concentration 
lustrielle est certaine, et une nécessité 
posée par la technique est toujours très 

S \ son origine, l'industrie moderne 
\ été obligée de se concentrer 
mines de charbon, seule source 


| nte d'énergie, et des quelques 
movens de transport de l’époque, aujour- 
hui, l'électricité, le moteur à explosion, 
ri nt l'énergie sur la totalité du 
toire laquelle permet la dissémination 
lustrie. 1 ne s’agit pas de transférer 


quelles les usines des grandes villes 
i villages. Tous les ingénieurs et 
hr OT 


niciens éminents qui se sont pen- 

s sur l'aménagement de la dissémina- 

n industrielle sont unanimes à recon- 
tre que Ja transformation des grandes 


itreprises en petites, moyennes 9u im- 
rtantes unités, sera variable selon les in- 
Limité par le temps, je tiens à vous affir- 
r parce que depuis vingt ans j'étudie ce 
blème, que Ja dissémination industrielle 
est techniquement et financièrement possi- 
ble et qu'elle peut nous permettre de 








sauver nos exploitations agricoles et fami- 
liales auxquelles nous sommes si ferme- 
ment attachés, de rétablir des ateliers à 
l'échelle humaine, d’équitibrer l'agricul- 
ture et l’industrie, les activités de Icurs 
travailleurs respectifs, le prix de leurs pro- 
duits et surtout la renaissance économique 
de l'agriculture et de nos communes de 
Frañce. 

La politique agricole n'atteindrait pas 
son but et serait irréalisable si elle n'était 
conçue en fonction d'une rénovation de 
nos villages ou dans des exploitations et 
des entreprises à hauteur d'hommes. Fra- 
vailleurs des villes et des champs, œuvrant 
ensemble, redonneront à ce pays l'équili- 
bre et l'harmonie qui firent autrefois sa 
grandeur et l'admiration du monde. (4p- 
plaudissements.) 

M. le président. Je prie les orateurs ins- 
rits de s’en tenir strictement au temps de 
parole qui leur a été attribué, car uous 
serons obligés de lever la séance à douze 
heures quuarante-cinq, la conférence des 
présidents étant fixée à quatorze heures 
trente. 

La parole est à M. Rochereau. 

M. Rochereau. Mousieur le ministre, mes- 
dames et messieurs, un vieux proverbe de 
la noblesse française assure que nous 
venons tous de la charrue, ce qui veut dire 
que le Français est d'humeur paysanne. 
Hippoiyte Taine, d'ailleurs, l'avait remar- 
qué quand il rappelait qu'à la base de 
toutes les renaissances françaises se trouve 
une race paysanne ancienne et dure qui, 
par la plus réelle des richesses, celle du sol 
fécondé par le travail, s'élève constamment 
et reconstitue sans cesse une classe 
moyenne, elle-même à l’origine de toutes 
les aristocraties. Cette réalnté historique 
justifie l'intérêt tout particulier qu'un 
smmned politique doit attacher avant tout à 
la prospérité et au bien-être de l'agricul- 
ture. A cette réalité historique s'ajoute une 
raison politique dégagée dans son discours 
du 7 juin 1947 par le président Truman, 
chef du plus grand Etat industriel du 
monde, qui déclarait que la prospérité et 
la grandeur d'un pays vont de pair avee 
l'importance et la richesse de son agricul- 
ture. Ce souci s'intègre donc dans l’histoire 
même de Ja EURE française et justifie, 
encore une fois, l'intérêt tout particulier 
qu'un homme politique doit attacher à 
la chose agricole. 

Je ne reviendrai naturellement pas sur 
les sujets qui ont été traités par les diffé- 
rents orateurs qui m'ont précédé et qui en 
ont parlé mieux que je ne le saurais le 
faire moi-roème. Je veux simplement dire 
quel est, à mon éentiment, l'avenir de 
l'agriculture française dans le cadre de la 
coopération économique européenne, quel- 
les perspectives s'ouvrent pour la paysan- 
nerie française, mais quels écueils aussi 1] 
faut Jui éviter. 

Le problème agricole, a-t-on dit, est un 
probleme essentiel et humain à raison, 
d'une part, de la soumission constante de 
l'homme et de sa famille à la nature, à 
raison, d'autre part, du fait que l’agri- 
cuhHure est une source de renouvellement 
continu en hommes qu'elle assure à la 
nation. 

M. Voyant, qui m'a précédé à la tribune, 
a cité tout à l'heure un des ouvrages de 
M. Jean-Francois Gravier, notamment Paris 
et le désert français. Je voulais me dire 
d'accord avec lui et souligner que M. Gra- 
vier est peut-être le prenrer à avoir posé 
le redoutable problème du gigantisme 
urbain en face du dépeuplement rural. 
C’est lui qui a montré le danger de l’évo- 
lution suivie depuis plus de cinquante ans 
qui laisse mourir, lentement, les deux tiers 
de la France, au bénéfice — si l'on peut 
dire — des grands centres urbains et de 


Paris, notamment, que M. Gravier caracé 
rise ainsi: « Catastrophe démographique 
qui dévore les hommes et les richesses 
de nos provinces. » ” i 

Cette enflure dès grands centres, résultag 
d'une révolution industrielle sans diseie 
p'ine, a été sans cesse renforcée par nng 
abusive centralisation administrative et à 
entrainé des conséquences désastreuses 
pour la vie économique française. Cetig 
centralisation pompe d'abord littéralement 
la population active de nos provinces, 
qu'elle appauvrit, par là même, eg 
hommes de qualité; elle accumule, d'antré 
part, au profit de parasites et d'improdue. 
tifs, des richesses dont l'agriculture à le 
pius grand besoin; elle canalise tous Les 
échanges commerciaux par suite de la cens 
tralisation des transports; enfin, ele 
épuise les éléments sains: que les pro inces 
lui envoient en les condamnant bien SOU« 
vent à une vie prolétarisée. 

Proudhon a stigmatisé comme il conve. 
nait la centralisation d'un Etat appliqué 
tout entier à asseotr et à développer sa 
prépondérance et « à retenir dans l'indivis 
sion des groupes que la nature des choses 
a fait souverains, à gouverner des cités 
associées comme des cités cenquises 

C'est sous le bénéfice de ces ohserva 
tions préliminaires que je voudrais diré 
en quelques mots ce que l'agriculture 
française peut attendre d'une Europe umie, 

Le caractère essentiellement humain da 
l'agriculture nous fait un devoir d'étubli 
les ordres de priorité qu'elle commande 
en fonction du paysan lui-même considéré 
comme une réalité vivante et non pag 
comme le produit d'une conception plus 
ou moins abstraite émanant d’économisteg 
plus ou moins distingués. 

Au premier plan de l'intérêt national; 
il faut inscrire l'amélioration des cuudis 
tions d'existence et de travail à la cam 
pagne, ce qui vise à la fois l'équipement 
de vie et l'équipement de production. 

Je ne suis pas autorisé à aborder des 
tan eumg de cette nature qui intéressent 

aucoup plus les spécialistes. [autre 
art, des indications qui vous ont él 

onnées hier par M. le sous-secrétairé 

d'Etat à l’agriculture me paraissent avoir 
épuisé Je sujet. C'est pourquoi je n Y Im 
sisterai pas. 

Je voudrais simplement me borner à ine 
diquer quelqnes têtes de chapitres qui 
sont suflisammenñt riches de sens par eux« 
mêmes et qui marquent bien quei est 
l'objet de nos préoccupations essen!iclies, 

D'abord, l'équipement de production sk 
gnifie l'amélioration des ateliers agricoles, 
ce qui englobe sources d'énergie, bail 
ments de ferme et leur outillage, chemins 
d'exploitation, adaptation de la mécanisa 


lion aux différents systèmes de culture 
remembrement, ete. 

1 vise également l’amélioration du mx 
lieu cultural qui. est la condition jrc:lible 
au bon emploi des engrais. Il Si là 


correction des défauts de certaines tent 
ou l’assainissement de certains s 


Les améliorations d'ordre génétique doi 
vent tendre à augmenter le rendermrt nt ues 
transformateurs vivants que sont les ve 
gétaux cultivés et sélectionnés et Be 
maux de la ferme. 

Ces quelques indications, jointes à r 


qu'en matière industrielle on appe re U' 





meilleure organisation interne de ! ent 
| prise, permettent d’entrevoir la suite #3 


actions à poursuivre: enseignemen 
|! nique, recherche et vulgarisation. 
nisation professionnelle de coopérati!, © 
mutualité et de crédit, collaboration 
dispensable avec les services adm" 
, tifs et notamment avec les services ! 
| tériels. 
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n'est temps que l’agriculture participe 
“.ntuge et intervienne d'une manière 
ren derante dans l’augmentation du re- 
enu national et qu’elle devienne effecti- 
la première industrie du pays. La 


uses inmation intérieure étant largement 
ps! de larges disponibilités d'expor- 


tion doivent tre dès maintenant déga- 


jans le cadre de l'Europe. Dans la 


Peou où les rythmes biologiques se- 
pont ssuvegardés, l’agriculture sera pour 


ja France et pour l'Europe un privilège 
gdéquhbre et un gage de durée. 

ja politique générale suivie par les 
geise Etats participant à l'Union euro- 
éenne de coopération économique tend 
È uzmenter sensiblement le niveau de 
je senéral des populations. 

Les moyens à mettre en œuvre pour par- 
weur à ce résultat varient suivant les 
differentes branches d’activité humaine, 
gt il est impossible de traiter de la même 
manicre l'agriculture et l’industrie, D'une 
facon générale, un niveau de vie plus 
fleve suppose également des ressources 
?u- élevées. 

L'exode rural, qui a chassé de nos cam- 
pare une fraction importante de la po- 
puation au cours de l’entre-deux guerres, 
tent en premier lieu, à une politique gé- 
mwrie défaillante et au vieillissement 
üun cadre ne répondant peut-être plus 
aux aspirations de générations nouvelles. 
E rat toutefois tendancieux de voir dans 
ces deux phénomènes Ja cause unique du 
dsorire agricole. L’exode à été également 
k c-équence d'une infériorité marqmée 
des revenus agricoles, auxquels on n’a 
peut cire pas suffisamment attaché d’im- 


Dis sa deuxième étude sur la mise en 
Valeur de la France, M. J.-F. Gravier rap- 
pele qu'en 1939 l’agriculture représentait 
un les de la population française et le 


quir! du revenu national, ce qui semble 
Ex! dans l’ensemble. Cela signifie, en 
ri (ue le revenu moyen d’une famille 
Daÿsne était inférieur d’un quart au 
ru noven d’une famille française. Les 
&ähstiques de l'enregistrement confirment 
te pnt de vue en démontrant la pauvreté 


ÿe à majeure partie des successions agri- 


| auses semblent prépondérantes 
il expliquer cette infériorité des revenus 
gr : d’une part, une productivité 
médiocre, d'autre part un crédit 
insuffisant pour ne pas dire 
Capital insuffisant, marché in- 
streint, sur lequel d’ailleurs le 
chat était inégal, telles sont les 
ms qui permettent de dire que 
a souffert d'une crise finan- 
‘u près permanente. Regardée 
comme la parente pauvre de 
française, l’agriculture est ac- 
onsidérée par des esprits émi- 
nme devant être dans l'avenir la 
ndustrie du pays. 
endrait à l'idée de personne 
l’économie française unique- 
l'industrie. Ce serait d’abord 
me e le potentiel économique du 
pa urir, en outre, les risques vrai- 
4 » lourds d'une concurrence diff- 
« ‘enir de ja part de pa s à sous- 
C t'admirablement industrialisés. 
be t également borner les objectifs 
û 
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me ture française au ravitaillement 
ad te millions de Français, ce qui 
- it l'erreur initiale du plan Mon- 
se ‘snant à Ja paysannerié un rôle 
“ , alors que la France, par la 
sit.  ‘ Ses sols et à raison de sa 
b _ Stographique privilégiée, se 
t Mirablement placée pour l'expor- 


r 





produits agricoles. 


Elle est, en effet, entourée de pays riches 
en matières premières, mais incapables de 
nourrir leurs populations industrielles. En 
1948, l'Allemagne occidentale était peu- 
plée de 50 millions d'habitants, dont 
20 millions au moins devaient, en per- 
manence, être ravitaillés par l'importation. 
Même nécessité pour la Grañde-Bretagne ; 
ia Belgique et la Suisse ne couvrent que 
les trois quarts de leurs besoins. 

C'est done, approximativement, au total 
#5 millions d'habitants pour lesquels il 
faut prévoir le ravitaillement correspon- 
dant. 

Dans l'Europe des Seize, les terres fran- 
çaises sont les seules vn mesure de ravi- 
tailler convenablement ces 20 millions 
d'habitants en plus de la population na- 
tionale. 

Ni l'Italie, ni la péninsule ibérique ne 
sont en mesure de faire face aux besoins 
“européens, alors qu’elles ont du mal à 
nourrir leurs populations respeclives. 
Quant au Danemark il ne peut nourrir 
qu'environ 4 millions d'étrangers, et à la 
condition d'exporter près de la moitié de 
sa production totale. 

Même s'il faut tenir compte, à l'avenir, 
de la concurrence des produits exotiques et 
des importations en provenance de l'Eu- 
ro centrale, l'agriculture française doit 

JUVOir MOUTTIT, en permanence, en 
dehors de ses frontières immédiates, 
20 millions de personnes. Compte tenu du 
ry'hme actuel de la progression démogra- 
phique, notre pays aurait à nourrir, en 
1960, non pas seulement 40 miilions de 
Français mais 50 millions, auxquels il faut 
ajouter les 20 millions d'ouvriers indus- 
triels dont j'ai parlé tout à l'heure, c'est- 
à-dire, pratiquement, un total de 79 muil- 
lions de personnes. 

L'enquête de la Food Agricultural Orga- 
nisation, que j'ai citée dans mon interven- 
tion du mois de mai dernier, poursuivie en 
1945 estimait nécessaire, avant 1960, une 
augmentation de la production mondiale 
atteignant 25 p. 100 pour les céréales, 
30 p. 100 pour Le graisses, 46 p. 100 pour 
la viande, 100 p. 100 pour le lait, 163 p. 1X 
pour les légumes frais et les fruits. 

Dans cette énumération, la France pa- 
rait admirablement placée pour dévelop- 
per sans crainte certaines productions es- 
sentielles, telles que le lait, les fruits et 
les légumes. A cet égard, l'exemple de 
l'Ang'eterre est convaincant; elle à au 
menté de 30 p. 100 sa production de bi 
doublé celle des -céréales secondaires et 
des pommes de terre. 

La marge de progrès technique en 
France est encore plus considérable et, 
lans la mesure où l’on joue à la fois sur la 
productivité agricole et sur la quahté de 
la main-d'œuvre, il doit être possible de 
réaliser ce double objectif: assurer le ra- 
vitaillement des populations industrielles 
et approvisionner son marché intérieur. 
Cette politique sera fonction d'une reprise 
des é ‘hanges entre les Etats participants 
et son succès dépendra des facilités qui, 
dans ce domaine, seront données aux pro- 
ducteurs. 

C'est donc la libération des échanges. 
Cette libération des échanges, progressive 
et prudente, dans les conditions et sous le 
bénéfice des observalions que nous avons 
déjà données à propos de la libération des 
produits industriels, doit apporter un re- 
mède soit à l'encombrement périodique 
des marchés, soit au déficit alimentaire 
permanent de l'Europe. 

Le retour à de simples accords bilatéraux 
ne résoudra rien du tout, l’exemple le 
prouve et il convient d’envisager le pro- 
blème sous l’angle, beaucoup plus vaste, 
d'une libération des échanges, 
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IL faut reconnaître toutefois que le pro- 
blème de la libération des échanges agri- 
coles se pose dans des conditions tout à 
fait différentes que pour les échanges in- 
dustriels. 

Si le problème agricole est vital, il est 
aussi un des plus difficiles à résoudre, 
en raison des conditions auxquelles l'agri- 
culture se trouve soumise. Les produits 
agricoles participent, en réalité, d'une 
double nature : ce sont à la émis des biens 
de consommation et des biens de produc- 
tion, ces derniers étant au moins aussi 
importants que les premiers. 

En outre, l'Europe concentre, duns des 
limites relativement étroites, une popula- 
tion dense, dent elle occupe une partie 
notable à des travaux industriels. 

Cette double raison : insuffisance du ren- 
dement d'une part dû à l'insuffisance des 
biens de prodnetion, caractère industriel, 
d'autre part, de l'économie européenne, 
fait que, dès la fin du XIX° siècle, l'Eu- 
rope à dû recourir à des importations de 
produits agricotes en provenance du monde 
entier, importations qu'elle à pu financer 
grâce à ses exportations de produits in- 
dustriels. 

Cette formule était d'autant plus facile 
que le nombre des fournisseurs alimentai- 
res de l'Europe était plus varié, ce qui 
multipliait, pour cette dernière, les occa- 
sions d’exportations compensatrices. 

La situation est changée et les fournis- 
seurs ont disparu les uns après les autres ; 
c'est vrai pour l'Asie et pour l'Insulinde. 
Seul demeure le continent américain, qui 
réclame, pour payement de ses exporta- 
tions ahimpntaires, des dollars que l'Europe 
n'a pas. Malgré les richesses en dollars 
des acheteurs éventuels américains, il leur 
faudrait faire un rude effort d'imagination 
pour trouver sur le vieux continent les 
produits dont ils peuvent avoir besoin, 
mais qu'ils trouvent à profusion sur un 
marché admirablement garni. 

C'est dans ces conditions que $e pose 
le problème de l’organisation d'uue Furope 
unie qui permettrait de briser le cet 
infernal et de pallier le déficit alimentaire 
européen. 

C'est, pour aborder le problème, une vue 
d'ensemble de la production agricole 
péenne qui déterminerait la position à 
prendre au regard de la libéralisation des 
échanges. S'il uniquement de 
déficits nationaux à combler ou à compen- 
ser par les excédents des autres nations, 
c'est un simple problème de distribution 
qui se poserait et ce serait, somme toule 
assez simple, alors qu'en réalité, il s'agit 
d'un problème de production. L'inventaire 


agricole de l'Europe, c'est-à-dire des vingt- 


s'agissait 


deux Etats participants, fait apparaître un 


déficit alimentaire important et constant 
malgré les apparenc: le récoltes quelq 
fois abondantes. 

Le déficit alimentaire européen, si j'avai 
le temps, je l'appr rais sur les Cale 
sur le cheptel, les produits animaux et 
sur les matières grasses. Permettez-moi 
simplement de dire que dans ces trois do- 
maines le déficit alimentaire européen de- 
meure et, en l’état actuel de la production 
agricole, il ne semble is qu il ve bien 
tôt être comblé. 

Le bilan cé rx ral de Ia MSOmMMALION Ai- 
mentaire en France faisait apparaître, pour 
l'année 1948, un déficit en céréales et un 


déficit en corps gras. 

Il mettait également en évidence une 
réduction importante de la consommation 
du sucre et des produits lailiers. Si on 
l'appréciait par rapport à 1938, la valeur 
énergélique de la ration par tête d'’habi- 
tant parait avoir été inférieure d'environ 
500 calories par jour et représente 
85 p. 100 de ce qu'elle était avant guerre, 
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Ces chiffres sont, bien entendu, donnés 
avec des réserves et simplement pour indi- 
quer une approxupation. Il ne peut être 
question de fournir des précisions que 
l'économie, d’ailleurs, ne peut pas nous 
apporter. 

Les résultats de 1948-1949 sont sans 
doute différents et le problème se trouve 
déplacé, H rejoint celui que nous avons 
souligné, en mai dernier, à Ja tribune du 
Conseil. 

A la vérité, c’est le deuxième aspect de 
toui problème économique qui se pose, 
l'aspect relatif; le problème du pouvoir 
d'achat. Si j'avais le temps, je vous dirais 
qu'il met peut-être en cause toute la poli- 
tique de garantie des prix, de soutien des 
prix en fonction des prix de revient, 

L'augmentation de la produetion agri- 
cole est un fait, les statistiques des der- 
nières récoltes le prouvent, bien qu'elle 
ne semble pas avoir atteint son niveau 
de 1934-1938 ct qu'elle ne soit qu à 95 ou 
96 p. 109 de cette période de référence. 

Plus que n'importe quelle autre activité 
économique, l’agriculture à intérêt à déve- 
iopper ses échanges et à se casser résolu- 
ment exportatrice, à raison des 20 millions 
d'ouvriers industriels situés dans lnmé- 
diat de ses frontières et dont il s’agit 
d'assurer l’approvisionnement. 

En ce qui concerne la politique de ga- 
vantie des prix, je voudrais tout de même 
vous signaler qu'on pourrait en dire, avec 
des nuances, assurément, et sous certaines 
réserves, ce que l'on peut dire de toute 
politique de subvention, car la politique 
de garantie des prix est, à la vérité, une 
politique de subvention pour compenser 
‘écart entre les prix nationaux et les prix 
mondiaux, 

Cette formule part de cette consideration 
que c'est le producteur qui est maitre du 
marché. Or, c'est une erreur. 

A la vérité, ce n'est pas le produeteur 
qui est maître d’un marché, mais le con- 
sominateur qui fait la loi. Le pqnvoir 
d'achat en définitive, à J'autre bout de la 
chaîne, détermine pratiquement l’ampleur 
et la rentabilité des productions. C'est vrai 
pour l'industrie, c'est vrai pour l’agricul- 
ture, 

C'est dans ces conditions qne je suis 
quelquefois surpris des réactions manifes- 
tées par les organisations agricoles en pré- 
sence de Ja libération des échanges 
qu'elles ont peut-être plus qu'elles ne°le 
eroient, tout intérêt à promouvoir, 

Je sais bien que la situation ne se pré- 
sente pas de la même manière dans tous 
les pñys, mais étant donné l'importance 
du ravitaillement À assurer, étant donné la 
eituation seograitne de la France et la 
qualité de ses sols, 31 y a des risques qu'il 
faudrait prendre et tout de suite, Il n’est 
pas sûr que dans quelques années la solu- 
tion ou la situation soient aussi favorables 
en raison précisément des mêmes équipe- 
ments et des mêmes investissements que 
chaque nation réalise, 

On à parlé de la coordinetion des inves 
tissements, En matière industrielle, c’est 
de la plaisanterie! Nous espérons en dire 
quelques mots lors de la discussion des 
investissements et du budget, mais, en 
matière agricole, les investissements se 
font exclusivement mutatis mutandis, de 
Ja inême manière et sans aucun souei de 
coordination entre les différents pays. Non 
p2s que je veuille par là préconiser la 
division internationale du travail; pi sur le 
plan politique. ni sur le plan économique, 
ni sur le plan social ce n’est possible, Mais 
enfin, il semble tout de même qu'à se 
lancer toujours dans les mêmes investisse- 
ments et les mêmes équipements, il arri- 
vera nn moment où la bo du pouvoir 
d'a’hat jouera dans toute sa rigueur, car 








si on procède à des équipements de la 
même manière et dans les mêmes domai- 
nes, je voudrais bien savoir de quelle 
façon, à une augmentation de la production 
correspondra une augmentation des dé- 
bouchés. 

Je termine parce que je vois que l'heure 
avance. ]] y aurait à évoquer, si vous je 
voulez, la libération des échanges sous 
deux angles: biens de consomma.ion agri- 
cole et biens d'équipement agricole, 

Sur les biens de consommation agricole, 
je comprends parfaitement les réserves 
et je les partagerai, tout au moins mo- 


mentanément, Sur la libération des échan- 


ges, peut-être pourrait-on Îes faire porter 
sur les biens d'équipement agricole et 
c'est en fin de compte l’industrie qui en 
supporterait le ontre-coup. Je l’accepterais 
volontiers sous les réserves que j'ai dites 
l’autre jour à propos de la libération des 
“changes en matière industrielle, à savoir 
ce contingent global unique qui tend à être 
élorgi sous réserves de compensations 
douanières momentanées, bien entendu. 

Laissons de côté, si vous le voulez, la 
libéraiion des échanges, biens de ronsom- 
mation, et faisons porter notre effort sur 
la libération des échanges sur les biens 
de production agricole. Nous serions là 
peut-être d'accord, 

En terminant, mesdames, messieurs, je 
voudrais vous dire quel est mon souci de 
voir enfin le rapprochement des éléments 
essentiels de l’économie française, l’indus- 
trie et l’agriculture, qu'habi'uellement, et 
je ne sais pas pourquoi d’ailleurs, on prend 
le main plaisr à mettre en opposition. 
Je connais les griefs réciproques des uns 
et des autres, et je participe à la fois, je 
ne dis pas de deux natures, ce serait un 
peu fort, mais enfin j'ai des rapports assez 
permanents avec l'un vt avec l'autre 
monde. Tant que les deux activités ne 
réussiront pas à se mettre d'accord, il 
sera vain d'espérer un renouveau de l’éco- 
nomie française capable de concurrencer 
vietorieusement les marchés étrangers. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Gra- 
vier. 

M. Robert Gravier. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, 
j'avais l’intention de vous exposer le côté 
social de la question agricole; mais je re- 
nonce volontiers à prendre la parole, puis- 
que aussi bien tout a été dit sur ce point 
particulier comme sur d’autres. 

Je voudrais seulement souligner briève- 
ment l'état d'esprit d’un paysan, lui aussi 
inquiet, devant les difficultés actuelles 
dans lesquelles se débat notre agriculture. 

Monsieur le ministre, lorsque vous rega- 
grez les rives méditerranéennes, vous 
n'êtes pas sans entendre, comme je l’en- 
tends moi-même en repartant vers l'Est, 
les doléances justifiées des habitants de 
nos campagnes. Ces campagnes comInen- 
cent À être abandonnées par les jeunes, 
laissant à la tâche les vieux paysans qui 
ont travaillé la même terre toute leur vie, 
dans un sileneieux effort quotidien et qui 
sont es seuls, où à peu près, à ne pas 
avoir actuellement leur vieillesse assurée. 
Applaudissements.) Certains travaillerent 
jusqu'à lenr mort, ear ils ne veulent pas 
demander l’aide de l'Etat, D’autres ne peu- 
vent subsister sans le secours de leurs 
enfants, 

Penchez-vous aussi sur nos pauvres vil- 
lages sans vie où il n’y a pas grande dis- 
traction, ni grand confort en général, où 
les maisons tombent en ruines. où le terri- 
toire. trop morcelé, ne se prête pas à la 
modernisation tant souhaitée, ces villages 
sans addue‘ion d'eau potable, pour la plu- 
part, et, pour trop d'entre eux encore, sans 
électricité. 





___—— 

Soyez intransigeants, nous vous en sy 
plions, pour le maintien des crédits qui 
nous sont indispensables pour le renou. 
veau tant souhaité de nos campagnes fran. 
taises; nous comptons Sur Vous, monsieur 
le ministre, sur votre esprit social, pour 
donner à ces problèmes si angoissants une 
solution favorable. j 
Vous contribuerez ainsi à redonne 
espoir et confiance par un peu plus de 
confort et par là même un peu plus de 
bonheur à notre paysannerie, à ceux qui 
demeurent, comme par le passé, les nour. 
riciers de la nation. (Vifs applaudissement, 


à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est M. Bénise 
Fournier. 

M. Bénigne Fournier. Monsieur le mi. 
nistre, mes chers collègues, après cs 


deux jours de débats, je ne voudrais pas 


abuser de mon tour de parole, pour venir 
répéter ce que d’autres collègues ont di 
avant moi mais il est une question qi 
n'a été qu'effleurée, c’est celle de la mo. 
dernisation de nos exploitations {ami 
hiales. 

Je vous dirai tout de suite que je verrai 
plus ce problème sous l’angie des réalités, 
en prenant les faits et les hommes tb 
qu'ils sont, que sous l'angle des plans. 

Vous n'ignorez pas, mes chers £ollègues, 
à Pc l’agriculture française se compos 

ans son ensemble d’exploitations moyen. 
nes que je situe selon les régions au 
environs de 30 hectares. Vous n'ignore 
pas non plus que le type même de cette 
exploitation est l’exploitation familiale, 
les travaux y sont exécutés par les mem 
bres de la famille aidés oceasionnellement 
d’un ou deux ouvriers qui, heureusement 
encore, et dans bien des cas, peuvent être 
considérés plus comme associés qu 
comme ouvriers, attendu qu'ils partagent 
très exactement la vie de leur pairon. 

C’est là le type même d’une ceiluik 
sociale fort intéressante à tous points de 
vue et qui mérite bien que l’on pose pour 
elle les perspectives d’avenir. 

Une première question vient à l'espri 
quand on traite du problème de lexploi- 
tation familiale: la méeanisation de cette 


catégorie d'exploitations est-elle rentable 


et, corrrélativement, est-elle souhaitable ? 

A ce sujet des controverses sérieuses 
sont encore engagées. Si, toutefois, l’actorl 
n’est pas total quant aux réponses de 
économistes, tous se rapportent à dire que, 
même dans ces exploitations, la métanis 
tion reste la earte forcée. 

Elle est inévitable, si nous voulons ton 
tinuer ce genre d'exploitation qui reprè 
sente, tout de même, dans son ensembit 
un important pourcentage de l’agriculturé 
française. La commission du plan 2 
d’ailleurs, prévu la mécanisation poussé 
jusque dans les petites exploitations, 

Jl faut bien dire que nos jeunes expht 
tants, nos fils d'agriculteurs n’accepten 
plus de se maintenir sur une exploitafon 
qui n'aurait pas à sa disposition de 
moyens mécaniques leur permettant % 
travailler mieux, plus rapidement el plus 
humainement. 

H est impossible maintenant de songtl 
à cultiver avee les anciens moyens, 
l'on veut conserver sur là ferme n0n St 
ment le jeune patron, mais 2nf0r8 
surtout les quelques bons éléments 0! 
vriers qui nous restent, L 2 

le fait est là. Où en sommes-1 
Qu'’a-t-il été fait dans ce but ? Qu'a donn° 
la répartition du machinisme, maintenuê 

endant plus de trois années 508 : 
orme dirigée ? Le résultat, vaille ga 
vaille, a abouti à mettre à Ja dispose 
des cultivateurs un matériel plus où MO 
adapté aux besoins et aux conditoP 
d'emploi, 
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M. Dulin, président de la commission de 

ravriculture, Perrmettez-moi un mot. 

" #. Benigne Fournier. Volentiers! 
M. le président, La parole est à M. Dulin 


axe l'autorisation de l'orateur. 
M. Dulin, président de la commission de 
l ullure. A.ce propos, je veux signa- 


e fait étonnant, à sayoir qu'il est 
iu budget, pour le fonctionnement 
reclion du tbachinisme agr'cole, au 

titre de la distribulion des bons matières 

cquisition de machines: agricoles, 


: t de 1.320.000 francs. Je déclare 
{ suite à M. le min:stre que je de- 
minderai ‘a suppression dé cette direction 
G . plus de raison d'être. (Applaudis- 
se 


h, le ministre. Le vœu de M. Dulin est 
dx satisfait. Fr 

M. Dutin, président de la corimission de 
l'usricullure. Je vous remercie, 

M. Bénigne Fournier, Je connais assez 


be: la question, attendu que j'ai assumé 
I deux années la lourde tâche de la 
répartition du matériel agricole dans mon 
déur'ement, J'en connais toutes les diffi- 
eultés et fous les aléas. 


Nous avons réparti des tracteurs impor- 


tés provenant de nombreuses fabriques, 
de modèles et dé marques fort différents, 
si différents que, dans un rayon très 
tr, voire dans une seule commune, à 
ex parfois einq où six marques diffé- 
re 
Li ques.ion se pose déjà maintenant de 
savoir qui va .ässurer Fentretien de ce 
I | hétéroclite et quel artisan- sera 
à e de posséder le stock de pièces de 
rechinge correspondant à tous ces modè 
LL 

à licu d’être. inquiet sur les: pers- 
| qui se présentent dans ce do- 
Mi e l'entretien: mais-il y a un fait 
be. Up. plus. grave. Si l’on a livré des 
Tiers, qu'a-t-en fait pour. l'outiliage 
ai ile à ces tracteurs ? On peut voir en- 
cor. très, fréquemment. dans nos fermes 
- racteurs. .aftelés devant un outil 


pour une autre traction: une mois- 
à Chevaux, par excraple, derrière 
u2 'rac'eur trop puissant; une charrue 
La, adaptée derrière un tracteur qui n’a 
Pas son rendement. normal. 

e que l'on voit surtont, ce ui consti- 
‘ on sens .une véritable hérésie du 
pi iè Vue économique, c'est le trac- 


le S le hangar, ce tracteur n'étant 
ur qu occasionnellement parce qu’il 
- °: pas complété. par l'outillage lui per- 
pr cad S ' rendement efficient, C’est 


Capital qui dort et vous penserez 
| I0!, Sans crainte de contradiction 
qu maltriel qui représente un eapita] 
ant ne.S amortit pas s’il ne travaille 
MS. se démodera «et on ne trouvera 
& . (pièces d'entretien nécessaires. 
L. Lil laura pas permis de remplacer 

HeVaux de tra :, dont it doit normaie- 
: Pendre la. place, par des animaux de 


Pouils: bœufs à l’engrais ou. vaches Jai- 
mire 1 reste ainsi un luxe onéreux qui 
2ÿe iourdement les frais au lieu de les 
: crÿ Oilà. le point où rous en 
me, > Pen que la grande culture — je 
À d employer ce terme qui ne cor- 
and, dans lüa pensée, qu'à Ja surface 
ÿ “NO — est aujourd'hui équipée. 
L 1 de l'avance, elle l'a conservée. 
ir 8U point de son équipement est 
in. Mais je considère, pour revenir 
qu'a nt Moyen, que nous ne sommes 
éco, te intermédiaire, incomplet et, 
Che ain e ment, parant,  improduetif. 
ï. ‘uon, monsieur le rninistre, de- 


“Critablement catastrophique si 


> 
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qui n’a pas atteint son but, démeurait un 
poids lourd plutôt qu'un facteur de pro- 
grès. (Très bien! très bien! au centre.) 

Or, peut-on raisonnablement envisager 
que l'exploitant qui n'a pas les capitaux 
nécessaires et qui éprouve les difficultés 
que vous connaissez pour la vente de ses 
produits aura le moyen de parfaire son 
équipement en face des prix appliqués 
dans le machinisme agricole ? Je suis fort 
inquiet sur l'avenir de cet explüitant qui 
s’endette chaque jour davantage — les 
preuves en sont établies par la situation 
des caisses de crédit agricole — et Fe va 
vers une situation toujours plus difficiie. 
L'impératif se pose pour lui d’une façon 
absolue d'atteindre le stade dé l'équipe- 
ment rationnel lui permettant de travailer 
d'une facon rentable et efficace. 

On me répondra, et vous me direz peut- 
être, monsieur le ministre, que cet équipe- 
pement que l’on a tenté de réaliser sur le 
plan individuel l’eût été plus judicieuse- 
ment sür le plan coopératif. Je n’ignore 

s les avantages qui eussent découlé de 
"emploi en commun de certaines machines 
qui travaillent quelques jours seulement 

ans le cours d’une campagne et qui, à 
elles seu:es, représentent une petite for- 
tune ; mais voyez-vous, monsieur le minis 
tre, il faut prendre Je paysan tei qu'il est. 
ll reste foncièrement individualiste; c'est 
un fait. Si l'esprit coopératif s’est forte- 
ment développé quand il s’est agi de 
l'écoulement des produits ou des’ approvi- 
sionnements — ét nous devons nous en 
féticiter… 

M. Dulin, président de la commission de 
l’agriculture. Très bien! 

M. Bénigne Fournier, ii n'en est pas 
de mème pour la mise en commun de ses 
inbtréments de travail, Le paysän est ex- 
trémement fier du travail qu'il exécute lui- 
thème, du rendement qui est son œuvre 
et qui le pousse constamment aux efforts 
indispensables à un meilleur produit. C'est 
récisément cette entreprise qui "stitue 
fe moteur le plus puissant à l'émulatior, 
Mais quant à vouloir inclure nos paysans 
dans un système de mise #n commun de 
leurs instruments, il ne faut paint y pe iser 
sur une vaste échelle ; Ies essais tentés res- 
teront, je crois, sur le plan des essais pen- 
dant nombre d'années encore. 

On a parlé de spécialisation afin: de limu- 


ter l'équipement vers un but plus précis, 


mais vous connaissez, monsieur le minis- 
tre, les difficultés que l’on rencontre dans 
de nombreuses régions, si diverses dans 
leurs terrains et leurs aptitudes, à s'erien- 


ter vers une seule production. Et-l’ailleurs,: 


il faut bien tenir compte. là aussi “w 
caractère extrêmement prudent du cultiva- 
teur qui hésite à se lancer dans la mono 
culture, ce qui constituerait pour !ni le 
danger extrêmement grave de mettre tou< 
ses œufs dans le même panier. 

Un autre fait qui aggrave encore la situa- 
tion de nos exploitations familiales résulte 
de la politique suivie quant: aux carbu- 
rants et à leurs prix, Je ne voudrais pas, 
à cette occasion, soulever cet épineux pro 
blème qui reviendra bientôt, je pense, de 
vant notre Assemblée. Ma:s n oubliez pas; 
monsieur le ministre, que. ans l’ensem- 
ble, l'exploitation moyenne est équipée 
uniquement avec des tracteurs à essence ; 
celle n'a en général à sa disposition que 
des Renault ou des Ferguson, qui n'ahsar 
bent que, de l'essence. Est-il bien normal 
d'augmenter le prix des carburants et de 
vouloir la baisse des denrées à produire em 
utilisant ces carburants ? 

Croyez-vous, monsieur le ministre, sans 
vouloir m'écarter du domaine que je me 
suis fixé, que nos agriculteurs pourront 
lutter encore longtemps si l'écart entre 





tsüons là et si cet équipement, 





l'indice des prix industriels et celui des 





_pement ? 





prix agricolés $e maintient ? Dans ce do- 
maine, vraiment. l'induatrié n'a-t-elte pas 
sous-estimé le débouché certain qu’aurait 
pu constituer pour elle cet équipement dè 
‘agriculture ? 

Pour ce qui est des prix du matériel 
importé, est-il bien ‘rationñel d'homolo- 
guer «des prix ‘qui comportent üne ‘majo- 
ration de 51 p. 100 entre le prix rendu 
port et le prix de livraison ? Oui a tiré le 
bénéfice le plus substantiel de éet équi- 
Sans vouloir les dresser l'un 
‘ontre l’autre; car ils ont besoin l'un de 
l'autre pour vivre, est-ce l'agriculteur ou 
l'intermédiaire ? Ou' bien est-ce encore 
l'Etat avec ses taxes ? : 

Si j'ai voulu, monsieur le ministre, brus- 
ser rapidement et peut-être d'une façon un 
peu-trop snecineté la situation extrême- 
"nent pénible èt surtout les perspectives 
peu encourageantes qui se présentent pour 
notre ‘agriculture moyenne, c’est que j'ai 
pensé que cette forme d'exploitation était 
“entièrement entre les mains de l’exploita- 
tion familiale. C’est, à mon sens, un pro- 
blème social en même temps qu'un pro- 
blème économique; problème Social car 
rien n'est plus sûr et plus stable que cette 
forme d'exploitation, qui repose sur cé 
qu'il y a de plus sain dans la société, la 
famille. (Applaudissements au centre et à 
droite.) : 

C'est cette forme d'exploitation, qui évo- 
lue peut-être trop lentement aux yeux de 
certains, qui constitue la pérennité du 


pays. 
N'oubliez pas également — là j'insiste 
tout spécialement — que ces exploitations 


familiatés se perpétuent par cette jeunesse 
qui comprend de nombreux éléments cou- 
rageux ét dynamiques, avides de progrès, 
Pour y maintenir cette jeunesse, il faut lui 
permettre de suivre l’évolution humaine 
Elle ne veut pas continuer dans. l’incerti. 
tudè' d’un avenir aussi sombre. Il ne faut 
à aucuñ prix lui ‘interdire les moyens 
d'application du progrès. 

Pour conélure, monsieur le ministre 
cette courte intervention, pensez-vous 
qu’il soit possible d'engager une politique 
de crédits, aux jeunes principalement el 
à tous nos exploitants farniliaux égale- 
ménit, pour lèur permettre d'achever leur 
môdernisation ? 

C'est à'ce prix qu'on ne verra pas dis- 

paraître cette forrne d'exploitation. 
_ Je sais que ce gerer s'intègre très 
étroitement dans le vaste problème agri- 
cole, maïs il mérite une attention toute 
spéciale, Sous l'angle social d'abord, sous 
angle économique ensuite, car il condi- 
tionne àu premier chef le programme que 
doit se fixer un pays tel que le nôtre: 
travailler mieux pour augmenter la pro 
ductivité, seul facteur de diminution des 
rix de revient et premier stade du réta- 
lissement de notre économie. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Prl- 
met. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, mon- 
sieur le ministre, ce.trop long débat, qui 
n'apportera, hélas! rien aux paysans... 

M. Dulin, président de la commission de 
l'agriculiure. Merci pour eux! 

M. Primet. est commandé par Le mt 
conténtermmt toujours grandissant de nos 
popu:ations rurales et par leur mouvement : 
de plus en plus puissant de résistance à Ka 
politique du Gouvernement. 

. Pour l'ensembie &es membres du Conseil 
de: la République,’ à l'exception des com 
imunistes, u offre la do ble occasion, en 
critiquant la politique gouvernernentale, de 
faire croire-aux paysans français qu'ils ne 
sont pas d'accord avec le Gouvernement 


qui les accable et par 1e procédé de 1 
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— à 





question orale avec débat, de donner à 


notre assemblée plus d'autorité que ne lui 
en confère la Constitution de la Répu- 
blique. 

M. Dulin, président de la commission de 
l'agriculture. C'est ce qui vous ennuie. 

M. Primet. Pour nous, communistes, le 
seul intérêt de ce débat est de nous per- 
mettre de dénoncer la politique du Gouver- 
nement en démontrant aux paysans qu'en 
dehors des mesures et des réformes que 
nous préconisons il n'est pas de salut pos- 
sible pour notre pays. 

Les nombreux gouvernements qui se 
sont succédé depuis deux ans et demi, 
c'est-à-dire depuis l'éviction des ministres 
comimunistes, ont pratiqué la même poli- 
tique de rnisère. Aujourd'hni, l'éphémère 
et titubant gouvernement de M. Bidault 
continue la même politique et conduit 
inexorablement et à une cadence accélérée 
notre pays à la crise, à la faillite, à la 
catastrophe. 

Je veux, messieurs du Gouvernement et 
de la majorité, dans le bref temps de 
parole qui m'est imparti, dresser d'abord 
le bilan désastreux de votre politique, 
ensuile vous montrer ce que pourrait réa- 
liser, dans une France libérée du joug 
Marshall, un gouvernement d'union démo- 
cratique. (Exclamations sur divers bancs.) 

Au moment où les économies paysannes, 
et surtout celles des petits et moyens 
paysane, ont disparu à la suite du prélève- 
ment exceptionnel de M. René Mayer, du 
retrait des billets de cinq mille francs, des 
augmentations massives d'impôts et des 
dévaluations successivess du frane, noue 
constatons que, pour les onze premiers 
mois de l’année 1949, l'indice moyen de: 
prix agricoles est de 1.700 et celui des 
produits industriels de 2.144; d'où véri- 
table crise de trésorerie dans nos campa- 
gnes qui 6e traduit par une baisse im- 
portante des achats, La consommation des 
engrais, prévue pour 1.500.000 tonnes pour 
la campagne 1948-1949, est tombée à 
917.000 tonnes. Les tracteurs ne trouvent 
plus preneurs et 25 p. 100 de la production 
nationale restent en slock. 

50 p. 100 des motoculteurs, 55 p. 100 des 
véhicules agraires, 70 à 80 p. 100 du maté- 
riel intérieur de ferme restent invendus. 

Les dettes agricoles à court terme, pour 
la même période, qui étaient évaluées au 
je janvier 1949 à 75 milliards de francs 
sont passées à 120 milliards de francs au 
jer juiilet 1949, ce qui prouve que les petits 
et movens paysans, non seulement ne font 
plus d'économies, inais commencent à 
s'endetter. 

Voilà quelques résultats de votre po- 
litique; mais, non ‘contents de cela, vous 
avez, de la S. F. I. Q. à l'extrême droite, 
pour satisfaire encore une fois aux exi- 
gences du plan Marshall (Nouvelles ex- 
clamations), accepté de supprimer le con- 
tingentement des importations et de vous 
engager dans la voie de la liquidation de 
notre protection douanière, ce qui prépare 
l’envahissement du marché français par 
les produits étrangers, c’est-à-dire la ruine 
à pius ou moins brève échéance de nos 
pelites et movennes exploitations et le 
chômage pour la classe ouvrière. 

En effet, à la demande de M. Hoffman, 
administrateur du plan, le Gouvernement 
français a accepté, à l'issue de la réunion 
des dix-huit pays de l'Organisation euro- 
péenne de coopération économique, deux 
décisions dont les conséquences sont ap- 
pelées à être désastreuses pour le pays 
tout entier. 

C'est d'abord la libération de plus de 
50 p. 100 des contingents d'importation à 
partir du 15 décembre et ensuite Ja créa- 
lion de ce marché régional portant le nom 
barbare de Fritalux, 


| celle-ci 





A ce sujet, il est bon de signaler que 
L'Aube, organe central du mouvement ré- 
publicain populaire, est contraint d'avouer 
que les Américains ont refusé les offres 
de certains pays européens relatives à la 
vente aux Etats-Unis de beurre à des prix 
inférieurs aux prix américains. L'Etat 
américain serait, en effet, en possession de 
stocks importants de beurre (50.000 ton- 
nes), et d'œufs (30.000 tonnes) achetés aux 
producteurs pour empêcher l’effondre- 
ment des prix internes. 

Dans un avenir rapproché, si les pro- 
testations des masses paysannes n’ont pas 
été assez puissantes pour empêcher la 
réalisation de l'union douanière, la con- 
currence des produits agricoles italiens va 
porter un coup mortel à nos productions 
méridionales, maraîchères et viticoles. 

Mais ce n’est pas tout. Comme les Améri- 
cains exigent l'inclusion de l'Allemagne 
occidentale dans cette union douanière, 
c’est notre industrie qui va en subir le 
contre-coup avec, comme conséquence, le 
chômage pour les ouvriers français et la 
contraction du marché intérieur déjà in- 
suffisant. “ 

Ces désavantages ne pourront être com- 
pensés par de prétendues possibilités d’ex- 
portation vers l'Allemagne, puisque cha- 
cun sait que ce marché est réservé aux 
exportateurs américains. 

En voici les preuves: 

Le journal allemand Die Neue Zeitung 
du 22 août 1949 donne, comme chiffres du 
commerce extérieur de la bizone pour les 
sept premiers mois de 1949: importations, 
3.592 millions de marks; exportations, 
2.065 millions de marks. Sur le total des 
importations, 1.578 millions sont en prove- 
nance des U. S. A. et des autres pays 
d'Amérique, soit 44 p. 100, et 32 millions 
seulement viennent de France, soit moins 
de { p. 100 du total. Ces chiffres se passent 
évidemment de commentaires. 

D'ailleurs, nous déclarons, nous, com- 
munistes, que le principal débouché pour 
les paysans français, ce n'est pas l’étran- 
ger, mais le marché extérieur français, le- 
quel est capable d’absorber l'essentiel de 
notre production agricole si, d’une part, 
est bien orientée, et si, d’autre 
part, une industrie puissante assure à Îa 
classe ouvrière un niveau de vie et'un 
pouvoir d'achat convenables. 

Il serait d'ailleurs naïf de croire que 
notre Gouvernement cherche des débou- 
chés, puisque, comme je l'indiquais déjà 
hier, nos négociateurs ont refusé la rédac- 
tion, à Prague, d'un nouveau traité com- 
mercial avec la Tchécoslovaquie, marche 
d'avenir durable pour certains produits 
saisonniers que son climat continental ne 
lui permet pas de récolter. Il a refusé l’ac- 
ml alors que la contre-parlie offerte par 
les Tehèques — l'excellent tracteur Zelor 25 
à moteur Diesel — était intéressante pour 
la France. 

Bien entendu le Gouvernement importe 
des tracteurs américains des Etats-Unis 
d'Amérique qui refusent, eux, nos pro- 
duits… 


M. le ministre. Monsieur Primet, est-ce 
que l'importation de tracteurs tchèques 
comportait moins de risques de chômage 
pour l'industrie française que l'importa- 
tion de tracteurs américains ? 


M. Primet. Je vous ai dit, monsieur le 
ministre, quelle était notre position fon- 
damentale: absorption de la consomma- 
tion agricole française par les Français, et 
agriculture soutenue par une industrie so- 
lide. En ce moment, je parle de votre 
Gouvernement: quand on lui offre d’im- 
porter des produits saisonniers français, 
il refuse un tracteur qui lui coûte moins 
cher que le tracteur d’un autre pays, les 

















————— 
U. S. A., mais il accepte les tractemrs dé 
ce dernier pays qui refuse d'accepter gs 
produits agricoles. ’ 

Les importations de produits agricoks 
faites jusqu’à ce jour ve le cadre dy 
plan Marshall constituent un Véritable 
scandale. C’est ainsi que lorsqu'il s'agis 
sait d'ouvrir les frontières aux vins dE 
pagne, d'Italie, du Portugal, de Grèce 0 
du Chili, les quantités que voulait im 
porter le Gouvernement devaient être limi 
tées à 300.000 hectolitres. Elles ont # 
en réalité, de plus d’un million d'hecte 
litres. 

A cette même tribune, il y a deux 
trois semaines à peine, j'ai dénoncé, chit. 
fres officiels à l’appui, le scandale d’ime 
portations scandinaves de produits Jaitiers, 

Beaucoup de nos collègues, représen 
tant diverses régions, ont, au cours de 
ce débat, manifesté des inquiétudes à pro 
pos de la libération des contingents, Ce 
collègues appartenaient à des régions 
d'élevage bovin, d’autres à des résions 
d'élevage chevalin. k 

Nous avons pu, hier, voir dans le Jour. 
nal officiel la liste, publiée dans un avis 
aux importateurs, des contingents libérés, 
Nous trouvons seize pages de texte visant 
une multitude de Dronoite parmi lesquels: 
bétail vivant, viande fraiche et congelée, 
lard, œufs et volailles, fruits et légumes 
etc. Et je dirai à M. Pinvidie que les ques 
tions et l'inquiétude qu'il manifestait hier 
étaient justifiées, puisque le Gouverne 
ment va importer des chevaux, des âne 
et des animaux des espèces bovine, æ 
prine et ovine. 


M. Pinvidic. On peut se dispenser d'in 
porter des ânes; il y en a suffisamment 
(Sourires.) 


M. Primet. Soyons sérieux ! 

En matière de comestibles: viande frat 
che, abats comestibles, volailles, gibiers, 
lapin, suif brut, viande salée, crustacés, 
œufs, fruits, légumes, cuirs et peaux. 

ExcCusez-moi, messieurs Monicho € 
iestat, de retourner le fer dans la plaie. 
Je lis également que nous sommes prés 
à importer des bois de conifères scics, t 
qui, évidemment, ne permettra Jus, 
comme j’espérait M. Monichon, d'écouæ 
les bois des Landes. 

Pour que personne n'ait plus à se far 
d'illusion sur les intentions de M. Hof- 
mann, voici, relevée dans le journal (é 
Monde, du 15 décembre, une note qui dt: 

« Les représentants des Etats agricoirs 
des Etats-Unis ont demandé qu'une partit 
du plan Marshall soit obligatoirement af 
fectée. à j’achat des produits agrioë 
excédentaires des Etats-Unis. 

« Lorsque l'Europe réussit à pénétrer 
sur nos marchés, continue M. Hoffmann, 
certains groupes d'intérêts particuier 
aux Etats-Unis, qui n’aïment pas la C0 
currence, veillent à ce que ces marchan- 
dises soient exclues. » a 

Obligation donc d'importer des El 
Unis des produits agricoles excédenliré 





, set: lnic À 
et, d'autre part, refus des Etat:-Ums 
recevoir des marchandises des autres pé” 
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Voilà ce que MM. Hoffmann et Bidaui 
pellent la « liberté des échanges v. 

Telles sont les perspectives économique 
actuelles, mais votre néfaste poltiqué 
agricole a bien d’autres aspects, dans Del 
d'autres domaines, notamment dans À 
maine social: régime des allocations © 
miiiales agricoles, qui mécontente !#, x 
néficiaires et les cotisants — Ce prob 
pourrait être résolu, comme Je l'inde 
rai par la suite, par une réforme démo 
tique du système actuel des allocation Ÿ 
miliales — insuffisance des prêts d'u 
lation aux jeunes paysans: Suspens pi 
subventions pour l'amélioration de 17° 
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gt rural; refus de pius en plus systéma- 
tique d'accorder l'allocation temporaire 
jux vieux paysans travailleurs; sabotage 
du statut du fermage et du métayage par 
ne justice de classe; tentative gouverne- 
men'ale de suppression des tribunaux pa- 
1on application de la loi sur le 


Le des expioitations. 

Vuila comment vous frappez les paysans 
masi leurs. Quelle est, pendant ce temps, 
votre attitude à l’égard des sociétés capi- 

1 ' ) 


M Bidault, au moment de son investi- 
ture, déclarait qu'il fallait s’efforcer de ré- 
tablir l'équitibre entre les prix agricoles 
à à production et les prix industriels, et 
exercer en même temps une pression sur 
les prix à la consommation, de manière 
&nreserver le pouvoir d'achat des travail- 
er: entendu dire, il est vrai, que, pour 
le moment, même dès le premier conseil 
de cabinet, on ne connaissait pas le pro- 
gramme du Gouvernement et que l’on dis- 
eutait au jour le jour sur quelques points 
sur lesquels d'ailleurs tous étaient en dés- 

or1 

L'objectif à atteindre est celui fixé par 
M. Bidault lors de son investiture. Mais, en 
été, la politique pratiquée va à l'en- 
routre de cette déclaration, car, pour obte- 

ir ce résultat, il faudrait s'attaquer aux 
vérlables causes de la vie chère dont 
souifre la classe ouvrière et combler sans 
retir1 le décalage qui existe entre les prix 
industriels et les prix agricoles en arrê- 
tant la spéculation. 

Evilemment ce sont nos cultivateurs et 
les consommateurs qui sont les victimes 
de cette politique. Dans ce domaine vous 
mavez rien fait jusqu'ici que miser sur 
la duision du pays. 

I! sufiit pour s’en convaincre de prendre 
les articles de toute votre presse, de Franc- 
Tireur et de tant d'autres journaux, où 
l'on ne cesse de dresser les ouvriers contre 
des paysans et les paysans contre les ou- 
vriers, Aux paysans on dit que les respon- 
sables de tous leurs malheurs sont les 
buvriers qui réclament des hausses de”sa- 
aires et qui revendiquent constamment; 
aux ouvriers, on dit que les responsables 
de leurs difficultés sont les paysans qui 
exizont trop de leurs produits. 

L: système de la double étiquette, à 
Paris, est une de ces facons de dresser 
louvrier parisien contre le paysan. On y 
voit deux prix: le prix uu’a payé le dé- 
lillant parisien au grossiste et le prix 
qu! revend. Dans l'esprit de beaucoup, le 
responsable du prix d'achat indiqué est le 
Yan; ils ignorent, par exemple, que, 
le jeuli d'avant Noël, sur le marché de 
Uhäteau-Gontier, nos paysans mayennais 
AVaent du mal à vendre 70 ou 80 francs 
la livre leurs poulets, alors qu'à Paris, 
Un poulet de deux kilogrammes était 
Venin 1.000 francs et plus pendant les 
fêtes de Noël, 

Lest ainsi que l’on fait croire aux ou- 
Vrikrs que les responsables de leur 
Malheur sont les paysans. De tels menson- 
Bts ne tiendront pas longtemps. Les 
Paÿsans savent fort bien que les salaires 
es ouvriers sont bloqués et qu'ils ne sont 
Sluellement qu'au coefficient 12 ou 13 
Undis que les prix industriels atteignent 
a (oellicient 21 et, certains d'entre eux, 
45 on même 30. 


Pendant ce temps, nous assistons à un 


effondrement des prix agricoles de vente 
{M sont, dans la plupart des cas, infé- 
SS aux prix de revient pour les petits 
rApott Lo expioitants, Un exemple: celui 

DIX Ge la belterave. La question a été 
mp rment débattue pour que je ne 

tarde longuement sur ce problème. 


suf 





Mais c’est un fait que le seul moyen de le 
résoudre est d'accorder, grâce à une caisse 
de péréquation, un prix différentiel de la 
betterave de façon à rémunérer justement 
les petits et moyens producteurs qui ont 
des prix de revient élevés et les gros pro- 
ducteurs qui ont des prix de revient moins 
élevés. 

J'insiste, moi aussi, pour que la plus 
grande partie de notre production bette- 
ravière soit destinée à la fabrication du 
sucre et non pas de l'alcool. lei il me 
faut tout de même poser une question très 
nette à M. le ministre. Certains ont fait 
l'éloge et surtout les gros producteurs 
betteraviers ont fait l'éloge de votre 
prédécesseur M. Pflimlin, qui est parti, 
paraît-il, parce qu'il n'avait pu donner 
satisfaction pour les prix à la grosse pro- 
duetion betieravière. Vous le remplacez, 
c’est donc probablement, tout le monde 
peut le penser, parce que vous n'êtes pas 
d'accord sur ce point-là avec M. Pflimlin, 
et je suis persuadé que tous, ici, nous se- 
rons très satisfaits des explications que 
vous pourrez nous donner à ce sujet. 

M, le ministre. Je l’espère très vivement. 

M, Primet. 11 faut donc s'attaquer aux 
responsables de la vie ehère et rogner 
sur les bénéfices des sociétés capitalistes 
qui ont souvent doublé et triplé. 

Je vois des sourires, mais il suffit d'exa- 
miner ce que nocs avons à notre dispo- 
sition, les bénéfices avoués, car les trusts 
n'avouent pas tout. ÿe prendrai seulement 
trois sociétés qui ont publié dans La Vie 
française les bénéfices qu’elles ont réa- 
lisés, La firme Péchiney, 308 millions de 
bénéfices nets en 1948, 1.250 millions de 
réserves. La société Saint-Gobain, 301 mil- 
lions de bénéfices nets, plus 1.550 millions 
de réserves. Les établissements Gillet, 
226 millions de bénéfices nets en 1948 
contre 108.452.112 francs en 1947. 

M. Rochereau. Voulez-vous ne per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. Primet. Je vous en prie. 

M. Rochereau. 1]! serait bon, en même 
temps que vous indiquez :es bénéfices 
qui sont, paraît-il, avoués par les societés, 
que vous précisiez également le montant 
du chiffre d'affaires à quoi doit toujours se 
rapporter un bénéfice pour pouvoir être 
apprécié avec intérêt. D'autre part, la no- 
tion de bénéfice est assez élastique, et il 
faudrait encore la définir. J'essaverai de 
m'expliquer sur ce point lorsque, au mo- 
ment de la discussion du budget, nous au- 
rons à parler de la réévaluation des bilans 
et de l'imposition sur les bénéfices non 
distribués. 

M. Primet. Je pense que vous vous êtes 
senti visé, monsieur Rochereau, lorsque 
j'ai parlé des trusts. 

M. Rochereau, Certainement pas. 

M. Primet. En tout cas, ce que je peux 
dire, c’est que l’ouvrier qui examine son 
budget et qui constate que le 24 du mois 
il n’a plus rien et que son salaire est blo- 
qué, constate avec amertume qu'en même 
temps certaines sociétés capitalistes cCa- 
mouflent leurs augmentations de bénéfices 
par simple incorporation des réserves, 
c'est-à-dire de bénéfices camouflés et bap- 
tisés réserves. 

Les établissements Michelin portent leur 
capital de 1.500 millions à 3 milliards; la 
Standard française des pétroles de 5.584 
millions à 11.169 millions; les établisse- 
ments Citroën de 1.212 millions à 3.050 
miilions: Kléber-Colombes, de 1.100 mil- 
lions à 1.750 millions, ete. Toutes ces s0- 
ciétés ont doublé leur capital et leurs hé- 
néfices. Pendant ce temps-là les 
des ouvriers restaient bloqués. 

Mais il n'y à pas que ces sociétés capi- 
talistes qui soient fautceurs de vie chère, 


saiaires 





il y a le Gouvernement lui-même, par les 
taxes et impôts directs sur les produits 
industriels et alimentaires: 40 francs sur 
un kilogramme de sucre; 43,50 francs sur 
un litre d'huile; 15 francs sur un litre de 
vin; 50 à 55 francs sur un ph ou de 
café; 24 francs sur un litre d'essence. Sur 
les pommes à cidre, par exemple, on fait 
payer à l'ouvrier ou à l'artisan rural 
2.250 francs de taxe d’acquit — ce chiftra 
varie selon les arrondissements — pour le 
transport d'une tonne de pommes à cidre; 
alors que les sociétés industrielles char- 
gées de Ja fabrication de l'alcool payent 
11 francs pour le même acquit, ce qui per- 
met à ces sociétés d'accaparer la totalité 
des pommes; 4.000 à 5.000 francs de taxe 
sur une bicyclette de 15.000 francs; 
600 francs de taxe sur une paire de chaus- 
sures de 3.90 francs. Et vous proposez «8 
créer de nouveles taxes sur les transports. 
Mais on s’apercoit que le Gouvernement à 
de sérieuses difficultés en ce moment à 
l'Assemblée pour eréer de nouvelles taxes. 

En ce qui concerne les impôts vous en- 
visagez une augmentation des impôts 
agricoles. Cela se sent très nettement 
dans les circulaires confidentielles et non- 
confidentielles que Ja direction générale 
des impôts envoyait aux directeurs dépar- 
tementaux des contributions directes et 
du cadastre et où nous relevons une 
phrase comme celle-ci: « Les demandes — 
on les appelle évidemment systématiques 
- présentées par les agriculteurs doivent 
être conservées à la direction et enlias- 
sées, » Voilà le compte qu'on veut tenir 
des réclamations sur les impôts des pay- 
sans trop imposés, 

On avoue, dans une circulaire très lon- 
gue, qu'une campagne très violente, qui 
avait été menée dans le pays auprès des 
parlementaires par les fédérations des 
syndicats d'exploitants agricoles conduites 
par la €. G. A., avait amené des difficultés 
et que l’on s'était vu dans l'obligation de 
diminuer les impôts sous la poussée des 
organisations, 

Maintenant que dit-on? On di!: 
n'allons pas, la prochaine fois, nous Jais- 
ser faire; nous ne liendrons aucun compte 
les revendications des organisations syn- 
dicales paysannes, Que lisons-nous dans 
lies directives, en cas de réc 
Ceci: « Les directeurs, après avoir proposé 
leurs chiffres, prendront purement et sim- 
plement note des propositions des agri- 
culteurs et aviseront ceux-ci que la dis- 
cussion au fond aura lieu devant ja com- 
mission centrale ». C'est-à-dire que l'on 
ne veut pas que les commissions dépar- 
tementales participent à l'élaboration des 
impôts, c'est-à-dire que les commissions 
départementales sont purement et simple- 
ment privées de leurs pouvoirs. et que la 
commission centrale fera ce qu'elle vou- 
dra, 

Il élait bon que certains de vous con- 
naissent les termes de cette circulaire qui 
manifeste la volonté du Gouvernement de 
ne tenir aucun compte des difficultés’ 
qu'éprouvent jes paysans pour payer leurs 
impôts. 

M. Léger, Les viticulteurs au moins ont 
eu satisfaction, 


Nous 


1 : 
lamations ? 


M. Primet, Mais au lieu d'accabler leg 
paysans d'impôts nouveaux et de leur re- 
fuser des allègements et dégrèvements 
justifiés, vous vous ohsiinez à voter des 
crédits de guerre. Quand nous en par:ons, 
des sourires se dessinent sur tous les visa- 
ges. Vous n'entendez pas, vous ne voulez 
pas comprendre l'angoisse de tous les 
Français quand ji:s voient s’enfler constam- 
ment les crédits militaires et c'est ce que 
je tenais à dire. ({nferruplions sur plu- 
sieurs bancs.) 
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M. Breton, C'est toujours le 
que que vous nous sortez. 


même dis- 


M. Primet, Je ne cesserai de le répéter 


jusqu'à ee qu'enfin vous compreniez, si 
, qu’on ne peut pas sacrifier 
pour la guerre. 


, t y il 
CE pOssSune, 


l'arc it des Français 


M. Abel-Durand. Cela ne porte plus, 
monsieur Primet, 

M. Primet. Vous ne voulez pas faire 
paye! le ociétés capitalistes, vous ne 
voulez pas faire rentrer les profits illicites 


les collaborateurs économiques, car il y 
er \ eu qui ont été condamnés à des 
énormes, mais ces amendes ne 
rentrées dans les caisses du Tré- 
pourtant utiles, ne 


tCNUuEes 
JTE pra: 


(ni elles seraient 


sera e que pour améliorer le sort des 
vieux. Monsieur le ministre l'agricul- 
ture je voudrais bic onnaitre votre 
position personnelle sur rentrée indis- 
pensable des profits illicites dans les 
isses de l'Etat, … 

M. Abel-Durand. Quel rapport cela a-t-il 
avec Lac" ilture 4 

M. Primet. puisque vous' avez été 
\oisi comme rninistre de l'agriculture par 
} en président du Constil national de 
À sista 

Leite situation ilastrophique de lagri- 

ire française ne peut que s'aggraver, 

puisque même ce « pays merveilleux 

ie paradis du doila , qui doit, selon 


‘onomie, connaît une 
igricole formidable, Les experts amé- 
onnaissent, puis- 


' ejever noire ( 


lui 
ils eux-Imemes la FA 
I 


qu'il estiment qu’ 1 juin 1%49 les prix 
des denrées agricole ont baissé de 17 
) il par rapport iu IMAaXIMUM Gé 
M. le président. Votre temps de parole 
t écoulé, monsieur Primet, 
M. Primet., Je lei | monsieur le pri 
lent 
De ei it. les revent des farmers ont 
linin le 1,3 mailliard de dollars, soit 
10 p 100 dans le premier semestre de 
1940 par rappo L à 1a ptri ie Corrt spon 
le 1948, Ce exp Î méri ins de 
que eélon les'derméères évaluations 
l de la crise agricole, l ice des 
farn | és de leur terre atteindra 
lé 4 à 6 miilli d'hommes dans les 
es à venir. Voilà ce que font dans leur 
pavs les nopolistes américains, 
bien reprt ent par M. Truman et par 
M. Marshall 
Mais j 18 Veux ! me contenter de 
itiquer cette politique gouvernementale 
t je voudrais très brièvement, en vous 
lonnant quelques têtes de cl 


pitres, 
M. le président. Monsieur Primet, je vous 


, ET 
ConciuI 


] { i Co 

M. Primet. vous indiquer les solu- 
ions que nous préecnisons, 

Il faut adopter les nombreuses mesur 
proposées dans tous les domaines par nos 


collègues de l'Assemblée nationale et qui 

t notamment les suivantes. Sur le plan 
social: réduction des cotisations d’alloca- 
tions familiales au taux moyen de 194$; 
abat'ement de 30 p. 100 pour les petits et 
movens exploitants; exonération pour les 


paysans âgés de plus de soixante-cinq ans 


et n'employant pas de main-d'œuvre sa- 
lari pi rmanente : suppresion des alloca- 
fi familiales aux riches dont les re- 


enus dépassent 500.000 francs, (Interrup- 
ions à droite.) é 

Je connais beaucoup de nos eollègr 
qui avouent en conversation privée q 

t seandaleux qu'un gros industriel mui- 
timillionnaire tou he des \ilocations fami- 
liales, alors que cells i sont destinées 


à faire vivre les familles 


_— 


un ct . 
ITR le SIUS, 


M. Dulin, président de la commission de 
/ raricullure. V: 1S les Av PZ \ té6es! 

M. le président. Conciuez, je vous en 
prie mnnetonr Prir et. 





M. Primet. Nous proposons encore: le 
rétablissement de la subvention de l'Etat, 
supprimée en 1947, ef qui était à l’époque 
de 6 milliards; la suppression de la taxe 
sur les vins, suppression qui permettra 
d'écouler nos produits et de fournir du 
vin à un prix abordable aux ouvriers; la 
suppression de la taxe de 12,50 p. 100 sur 
‘es engrais. qui favorisera l'augmentation 
de leur consommation. 

Nous demandons que le prix de l'essence 
agricole soit abaissé, nous demandons 
également le relèvement indispensable de 
la subvention destnée à l'habitat rural 
et celle destinée aux jeunes ménages dési- 
rant s'instaler, de nombreux projets d’or- 
dre politique et financier déposés par nos 
collègues sont en instance à l’Assemblée, 
qui assureraient un redressement certain. 

Enfin, et puisqu'il me faut conclure, 
nous estimons surtout que le budget de 
l’agriculture est neltement insuffisant, 
uisque, sur un budget total de 2.300 mil- 
enr les budgets militaires avoués vien- 
nent en tête avec près de 20 p. 100, alors 
que le budget de l'agriculture, y compris 
les investissements, représente moins de 
3 p. 100 du total. Le rapprochement de ces 
deux chiffres montre mieux que tous les 
discours que le Gouvernement songe à 
la guerre, au lieu de songer à l’agriculture 
et au relèvement de l’économie de notre 
pays. {ipplandissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 

M. Gabriel Valay, ministre de l’agricul- 
ture. Mesdames, messieurs, je savais, par 
oui dire, tout l'intérêt que le Conseil de 
la République attachait aux problèmes ru- 
raux; je savais aussi, depuis longtemps, 
‘ombien la p'upart d'entre vous appro- 
chent des populations ruraies et sont direc- 
intéressés à leur vie. 

Je n'ai donc pas été étonné de la valeur 
des interventions que j'ai entendues; je 
ti à vous dite la reconnaissance du 
ministère de l’agriculture au Conseil de 
la République qui à bien voulu le faire 
bénéficier de la somme de compétences, 
d'expériences et de réflexions que vous 
avez accumulés dans cette assemblée sur 
l'ensembie de problèmes qui intéressent 
près de la moitié de Ia population fran- 
eaise et, sur le plan économique, non 
seulement eette fraction rurale, mais 
l'économie nationale tout entière. 

On a abordé des questions très diverses. 

Vous comprendrez qu'il me soit impos- 
sible de les traiter toutes, 

Ce que le Conseil de la République 
attend de moi, c’est plutôt, je pense, sur 
les différents points qui ont fait l’objet 
de vos réflexions au cours de ces deux 
jours, un exposé de directives générales, 
d'options selon lesquelles j'entends con- 
duire Ja politique agricole au sein du Gou- 
vernement. 

Je pense que le problème essentiel, fon- 
damental, est celui de la production agri- 
cole, des moyens mis à sa disposition et 
des débouchés qui lui sont ouverts. 

C'est donc ces points que je traiterai de 
façon plus précise. 

Tout d'abord la politique Gu Gouverne- 
ment est et demeurera une politique d’ex- 
pansion de la production agricole fran- 
calse. 


J'ai été fort 


Lt r + 
tement 


CS à 


heureux d’entendre un 
grand nombre d'entre vous, notamment 
M. Longchambon et M. Rochereau, tous 
deux avec beaucoup d'autorité, affirmer 
ge cette politique d'expansion de la pro- 
duction agricole était pour la France un 
véritable devoir européen. 

C'est és devoir national. 


ralement un 
Nous devons développer notre production 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 1re SEANCE DU 29 DECEMBRE 1949 





ere 
agricole pour couvrir au Maximum 19 
besoins et accroître nos exportations, 

Nous devons développer notre proue. 
tion agricole pour que notre pays puisse 
devenir, d’une façon habituelle et ms. 
sive, exportateur de denrées agricoles je 
base, exportateur de blé, de viande, je 
1roduits laitiers, de vin, de légumes et de 
fruits, dont, on vous l’a dit avec beaw oup 
de pertinence, l’ensemble de la poyul. 
tion européenne manque actuellement. 

Exportateur, non seulement — jy à 
siste, car tout le problème est 1 — non 
seu'ement d’excédents occasionnels, ris 
de denrées produites systématiquement 
en vue de l’exportaticn, par conséquent 
adaptées à tel ou tel marché, adaptés; à 
tel ou tel besoin précis des nations qui 
nous entourent, ce qui suppose une poli 
tique de contrat à long terme, et de h 
part des producteurs la volonté, le désir 
el aussi la-disciplihe suffisante pour sn. 
gager à une produetion déterminée, À des 
prix fixés. Ceei postule, évidemment, de 
la part du Gouvernement, et j'y vienirai 
tout à l'heure, l’obligation de mettre : ja 
disposition de l'agriculture des instru 
ments de production suffisants. 

Vous savez que des positions officielles 
ont déjà été prises sur le plan intern:iie 
nal, À Washington, l’année dernière, la 
France s’est posée déjà camme export:'ricg 
de bié. 

Je me rappelle le scandale qui s’est vro 
duit au moment de celte signature et je 
me souviens avoir défendu à l’Assemh'ée 
cette position, avec quelques difficultés, 
Ces 90.000 tonnes de blé seront exportées 
cette année; peut-être pourra-t-on envk 
sager, sous certaines conditions et 2ves 
prudence, d'aller au delà même &@e tes 
engagements. 

Des contrats ont été passés avec l'An 
gleterre pour des marchés de pores; \ous 
savez que des contrats sont en cour: de 
discussion actuellement avec lAllem:ne 
pour des exportations de viande, de ‘in, 
de légumes et de fruits. 

Non seulement il faut augmenter la pro 
duction agricole pour des fins nationales 
ou internationales du point de vue éruno- 
mique, mais la dévelopnrer aussi du pin 
de vue social. 

Mesdames, messieurs, plusieurs con ci 
lers avaient indiqué Fintérêt qu'ils por 
taient au standing de vie de nos popul- 
lions rurales; il est manifeste, il est cer 
tain que seule une politique d'expansion 
agricole bien conduite, une pollique 
d'équipement  rationnelement  operée, 
permettra à celte masse d’exploitants fa 
miliaux, qui constitue la structure pro 
fonde et na de l’agriculture fran 
çaise, d’élever leur standing de vie, d'art 
ver à celte vie plus aisée, à ce con, 
à cbtte culture aussi que tous ensemble 
nous souhaitons, 

Je tiens à préciser en cette matiére quê 
cette politique d'expansion agricole ‘06 
souhaite le Gouvernement ne doit p2:, 41 
nom de postulats, d’exigences écon nr 
ues, aboutir à transformer la stru:turê 
de l’économie rurale française, Nou- 26 
voulons pas, pour autant, que, sous PI 
texte d'équipement, disparaisse l'exproir 
tion familiale. HN ne faut pas abou À 
une concentration capitaliste ou, sous de$ 
formes diverses, à quelque chose 
puisse présager et préfigurer les 50/09 
ses, 

Nous désirons garder les exph 
familiales très bien équipées, éeono0n 


ment rentables, et nous pensons, | _. 
ment, que ce sont elles qui se s 
mieux à même de produire au ! re 


compte une somme de denrées 
accrue, 
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FRE 
ar discute et on met souvent en doute 
ls progrès déjà réalisés de. nos exporta- 
tions et de la réduction de nos importa- 
, |. voudrais, mesdames, messieurs, à 
uvre d'exemple, vous citer deux ou trois 
citres qui me sont apparus dans les sta- 
; que j'ai eues ces jours-ci sous les 
comme particulièrement symptoma- 


hat lé 


1 a beaucoup parlé ici même de la si- 
des chevaux de trait et de selle. 
indiquer au Conseil de la Républi- 
ai plaisir à le faire — que l’évo- 

je nos importations et de nos expor- 
dans ce secteur est la suivante: 

8, nous avons imporlé un peu pius 
| têles; nous en avons importé, en 

joins de 500; nous avions exporté 

1 pas tout à fait 1.000 têtes, 908 

-0n, nous en avons exporté en 

io 6 260 

| la viande de pure, dunt je sais que 
actuelle inquiète bon nombre 

vous et qui est un de mes princi- 

icis, je dois tuut de même indi- 

qu que nos importations qui, en 1948, 

été peu impurtanles, ont à peu 

mpètement disparues en 1949 et 


£ 


9 CD mm En, D er me Le) M 


- contre, nos exportations, qui n’at- 
te. at pas 500 quintaux en 1948, ont 
é 1919 de 43.600 quintaux. 

la pomme de terre, qui est une 
! n très intéressante pour Ja 
F j'indique que nos importations qui, 
en (8, étaient de 750.000 quintaux, ont 
ét ahaissées en 1949 à 148.000 quiantaux; 
f ntre, nos exportations qui, dans les 
d\ yremiers mois de 1948, ne dépassaient 
pe 101000 quintaux ont atteint dans les 

\ jrerniers mois de 1949 plus de 1 mil- 

N.00 quintaux. 

politique d'expansion de la produc- 

flo: agricole apparaît de plus en plus né- 


nous l’a indiquée hier comme un 
devoir européen. 
l: Gouvernement pense qu’elle est une 
a snce nationale et les chiffres que je 
vers de vous indiquer à titre d’informa- 
üor prouvent que lon peut s'orienter dans 
cel: voie sans craindre qu’une surabon- 


dr de production trouve l'agriculture 
française sans débouché. H y a à cette poli- 
üj:e deux conditions essentielles de 


\ous ne réduirons nos importations et 
hot: n'augmenterons nos exportations que 
S tous pouvons mettre nos prix à la pro- 
du'on au niveau des cours mondiaux. 
Nos ne nous imposerons sur les marchés 
Mernationaux que si nous arrivons très 
lehidèment à améliorer la qualité de notre 
Proauction. 

Ces deux 


réussite 


conditions essentielles À la 
de la politique d'expansion de la 
Position agricole me semblent possibles 
— (| telle est l'intention du Gouverne- 
ent, qui, F. l'espère, sera soutenu par 
Wire assemblée — si l'on veut continuer 
$ Praïiquer d’une manière ou de l’autre, 
Son les denrées, et dans l’esprit que je 
. liqner, la garantie des prix agri- 
s c'e polilique à été un des moyens uti- 
St, pendant la période de grande pé- 


p pour faciliter le développement de 
= Msiuction de certaines denrées parti- 
= ment indiepensables au ravitaille- 


est inarmfestée de deux façons: 
‘ forme de cadres de prix très pre- 
Dour certains produits tels que 1e 
(ia belterave où de manière plus élas- 
S irès limitée également et très 
sous la forme de coefficient de 
blé, C'était le 


l 


> ent au prix du 


gineux et du riz, 





} 


Des difficultés, vous vous en scavenez, 
sont survenues l’année dernière déjà au 
moment de la fixation du prix du blé. 

Des difficultés plus importantes se sont 
encore produites au moment de la fixation 
du prix de a betterave. 

C’est à cette occasion que mon collègue 
et ami M. Pflimlin à donné sa démission. 

Les déclarations réitérées de M. le pré- 
sident du conseil me permettent d'affir- 
mer que lorsque je dis que le Gouverne- 
ment est décidé à poursuivre la politique 
de garantie de prix, c'est bien au nom 
du Gouvernement tout entier que je parle. 
IL devient de plus en plus manifeste que 
certaines adaptations s'imposent à cette 
ER à mesure qu'évolue la conjonc- 
ture économique et que se précisent les 
conditions nouvelles ,ehà le marché des 
produits agricoles. 

La garantie de prix, établie à une épo- 
que de pénurie où prédominait agree ca 
d’ailleurs le désir d'augmenter le volume 
de la production, alors que les prix et la 
qualité n’apparaissaient que comme des 
facteurs secondaires, doit être revue, 
réexaminée dans une perspective nouvelle, 
L'aceroissement du volume demeurera 
certes un des facteurs à considérer, mais 
où le problème des prix et des qualités 
doit devenir de plus en plus déterminant. 

Je voudrais indiquer, au moment où: je 
fais ces déclarations, que cette position 
n'implique aucune ruplure ni même au- 
cun fléchissement de la politique jusqu'ici 
poursuivie par mon prédécesseur puisque 
celui-ci, au mois d'août dernier — j'y re- 
viendrai tout à l'heure au moment où je 
parlera\ de façon plus spéciale des oléa- 
gineux — a revisé les coefficients de rat- 
tachement au blé des oléagineux métro- 
politains pour la récolte prochaine. Il y a 
des évidences qui s'imposent à tout Île 
monde et qu'il faut savoir ennsidérer en 
face. 

Pour le blé, il me parait essentiel de 
maintenir la garantie des prix selon la for- 
mule actuelle; mais je voudrais donner 
au Conseil la précision suivante : la France, 
nous a-t-on dit, doit exporter du blé. Il 
faut donc qu'elle en produise au-delà de 
ses besoins. Mais pour devenir exportateur 
de blé il ne suffit pas de produire, chaque 
année, des excédents importants de blé, 
de n’importe quel blé, et dans n'importe 
quelles conditions. 

Je voudrais attirer l'attention du Conseil 
de la République et, au-delà de cette as- 
semblée, celle des producteurs de blé, sur 
le fait que pour devenir exportateur de 
blé ïl faut avoir autant le souci de la 
qualité que celui de la quantité. Lorsque 

es meuniers étrangers se portent acqué- 
reurs de blé sur le marché intermational, 
ils ne recherchent pas simplement la 
quantité; ils ont des exigences quant au 
oids spécitique, au degré d'humidité, à 
a valeur boulangère. Ils entendent se 
trouver en présence de lots parfaitement 
homogènes pendant toute la durée des li- 
vraisons. Lorsqu'il y a quelques années, 
me trouvant en Tunisie, j'ai visité les 
grands silos de blé de la Manouba, édifiés 
par les producteurs de blé tuni<ien, j'ai 
pu me rendre compte des mille exigences 
auxquelles les professionnels qui voulaient 
vraiment s'imposer comme exportateurs 
de blé étaient obligés de se soumettre. 

Je pense, mesdames, messieurs, que, 
dans le cadre de la garantie des prix ac- 
tuellement données au blé, les facteurs de 
qualité doivent peut-être prendre une 
place plus importante que celle qu'ils 
avaient jusqu'ici et que les notions de 
poids spécifique et de valeur boulangère 
pourraient être ultérieurement, malgré les 
difficultés techniques que la chose pré- 





sente, retenues comme éléments du prix 
du blé, 

Pour la betterave, je pen Égaieruent 
que la formuie actuelle doit être tmainte- 
nue. La question a pris un caractère par- 
ticulièrement augoissant cette année du 
fait de la récolte devant laquelle nous nous 
trouvons. La production a connu là un 
véritable désastre, une véritable ca:amité 
publique, assimilable à certaines vagues 
de mildiou sur le vignoble, à certaines in- 
vasions de doryphores sur la pomme de 
terre. c 

Je vais, ces jours<i, constituer une 
commission de fonctionnaires qui sera 
chargée d'aller dans les régions les plus 
sinistrées — car il s’agit d'un véritable 
sinistre — faire une enquête de manière 
que les départements ministériels soient 
en quelque sorte officiellement informés 
de la situation exacte dans laquelle se 
trouvent cette année les producteurs bette- 
raviers. 

Que faire pour y remédier ? On à parlé 
d'une caisse de péréquation. Je suis prêt 
à rechercher, avec les intéressés, le moyen 
de l’alimenter. 

Il faut surtout aider les 
et j'y suis tout à fait déterminé — en 
facilitant grandement l'octroi de crédits, 
en demandant aux caisses de ne pas exi- 
ger un remboursement trop hâtif et mème 
de consentir le renouvellement de ces cré- 
dits avec une facilité plus grande qu'aupa- 
ravant. Il faudra aussi envisager des exo- 
nérations d'impôts. 

Dans ces deux domaines, je puis assurer 
les producteurs qu'ils auront, des 
diverses administrations compétentes, toui 
mon COnNCOours. 

Pour l'avenir, je vais faire ici des décla- 
rations qui, peut-être, vont inquiéter cer- 
tains. Je voudrais les faire avec toute la 
mesure désirable, en attirant l'attention 
du Conseil sur le fait que je n'ignore rien 
de la complexité du problème, ayant eu, 
bien avant mon accession au minisiére, 
l'occasion de l’étudier . 

Quant à l'orientation générale de la pro- 
duction betteravière, il me paraît néces- 
saire de poser le principe que la culture 
de la beiterave sucrière doit être déve- 
loppée en vue de la production du sucre. 

Le sucre est un aliment noble, dent il 
faut développer la consommation en 
France et accroître l'exportation dans tes 
territoires de l’Union francaise, I faut 
donc produire de la betterave à sucre, et 
il convient de déterminer tout d’abord la 
quantité de sucre qu'il est désirable de 
produire par rapport aux besoins éven- 
tuels ; il faut ensuite se rendre compte de 
l'état actuel de l’équipement de l'industrie 
sucrière. Cette industrie est-elle en mesure 
de produire le volume de sucre que l'en 
aura retenu ? Une fois cette industrie <eu- 
crière re ur traiter la quantité 
désirable, il faudra développer la produc- 
tion betteravière jusqu'à ce qu'elle puisse 
fournir à l'industrie sucrière les quantités 
nécessaires à cette production de sucre. Il 
est hors de doute, il est incontestable que 
la garantie des prix doit être conservée 
dans. sa forme actuelle, afin de maintenir 
la quantité nécessaire de betteraves culti- 
vées sous contrat sucrier 

Vous savez bien 


! ‘ DE 
betteraviers — 


auprès 


mesdames, Inessieurs, 
que se pose alors tout le problème de 
l'alcool. Je crois qu'à l'heure où nous 
sommes il est nécessaire de s'élever avec 
fermeté contre les offensives qui sont me- 


nées de facon excessive et qui dépassent 
leur but contre la production d'aicoo!. H 
faut affirmer que l'alcool est en France Île 
régulateur indispensable d'une série d 
secteurs traditionnels de la production 


I ati 24! 11e 
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‘Une seri: de produits alcooligènes qui 
sont cultivés pour des fins qui leur sont 
propres, la betterave pour le sucre, la 
vigne pour le vin, la pomme pour le cidre, 
nécessitent ce volant de la distillation pour 
arriver à une normalisation de ces produc- 
tions et à une régularisation des cours en 
cas d’excédents de production. 

Cependant, je voudrais — et il me paraît 
indispensable d’arriver à ce résultat — 
que nous soyons tous d'accord pour poser 
en principe que l’on ne doit pas mettre 
en terre, sous quelque forme que ce soit, 
une denrée agricole en vue de la produc- 
tion de l'alcool, L'alcoo!, encore une fois, 
est indispensable comme régulateur de la 
production de certaines denrées alcooligè- 
nes preäuites pour d'autres fins, mais il 
faudrait s'orienter dans le sens suivant: 
pas de productions agricoles en vue de la 
distillerie. 

Je sais bien que cela pose des problèmes 
techniques fort importants et difficiles à 
résoudre du point de vue industriel et 
que la chose ne pourra pas se faire du 
jour au lendemain; je sais bien que cela 
pose le problème des sucreries et des dis- 
tilleries combinées, et celui de toutes les 
distilleries coopératives et des distilleries 
d'exploitation. 

Il y a là, du point de vue industriel, des 
difficultés considérables à surmonter, si 
l'on veut s'orienter dans le sens de l’évo- 
lution que je viens d’ébaucher et, du 
point de vue agricole même, il reste pour 
des régions entières le problème de la tête 
d'assolement de la production bettera- 
vière. 

On peut y chercher des solutions, on ne 
les trouvera pas immédiatement. Je vou- 
drais simplement que le principe que je 
Viens d'indiquer soit retenu, et que ce 
soit dans ce sens que l’on recherche la so- 
lution au problème betteravier. 

Par conséquent, garantie de prix inté- 
grale et sans discussion pour la betterave 
à sucre, recherche de solutions plus sou- 
ples pour cæ qui est de la betterave de- 
vant aller à la distillerie, étant entendu 
que, dans un avenir plus ou moins pro- 
che, cette production de betterave pour la 
distillerie doit être, sous la pression de 
l'évidence et des faits, de plus en plus 
réduite. 

M. Dulin, président de la commission de 
l'agriculture. Monsieur le ministre, vou- 
lez-vous me permettre de vous interrom- 
pre ? 

M. le ministre. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Dulin 
avec l'autorisation de l’orateur. 

M. Dulin, président de la commission de 
l'agriculture, Je m'excuse de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre, mais je 
voudrais tout de suite vous préciser que, 
dans le cadre du plan Monnet concernant 
la production agricole, le plan betteravier 
n'a pas été fait seulement pour l'alcool. 
Il avait surtout pour but de permettre, 
par ies assolements, d'obtenir un rende- 
ment supérieur en blé. Par conséquent, 
lorsqu'on parle de l’alcool et lorsqu'on 
parle du surplus d’alcool produit par le 
plan betteravier, lequel a été respecté 
dans le plan Monnet, il est entendu qu’il 
ne faut pas limiter le problème à la pro- 
duction d'alcool, mais l'envisager sous 
l'angle de l’augmentation de la production 
du blé qui est considérée comme essen- 
tielle pour l’exportation. 

C'est ce point que je voulais préciser, 
monsieur le ministre, car il me paraît très 
important. 

M. le ministre. Je 


crois avoir indiqué 
qu'il y avait des 


difficultés techniques 





considérables. | 


D'autre part, j'estime que l’on ne peut 
pas indéfiniment développer, sous le cou- 
vert ou la protection d’une garantie de 
prix, la culture de la betterave comme 
seule tête d'assolement, si une partie très 
importante de cette production doit aller à 
la distillerie. 

C'est tout le drame de l'extension du 
plan betteravier qui s'est révélé dans les 
régions où n'existe aucune industrie 
sucrière. 

La betterave s'est développée dans le 
centre de la France et dans la vallée du 
Rhône. On l’a vu naître dans des régions 
où jamais on ne l'avait cultivée. Il à été 
absolument impossible — c'était d'ailleurs 
économiquement inimaginable — de créer 
des sucreries dans ces régions pour de 
petites quantités de betteraves ainsi pro- 
duites en tant que tête d’assolement. Toute 
cette production dispersée n'a pu trouver 
d'autre écoulement que la distillerie. C’est 
de là que vient cette charge accablante que 
représente actuellement la masse d'alcool 
qui pèse et qui pèsera davantage encore 
cetie année sur notre budget. 

M. Dulin, président de la commission de 
l'agriculture. C’est la condamnation du 
plan Monnet ! 

M. le ministre. Ce n'est pas la condamna- 
tion du plan Monnet, mais son adaptation. 
Il n’y a pas de plan qui ne doive être 
adapté, d'année en année, en le confron- 
tant aux résultats auxquels il aboutit. 

Je ne pense pas que l'on puisse actuelle- 
ment continuer à envisager le développe- 
ment inconsidéré de la betterave à sucre 
comme tête d'assolement, si l’on constate 
que, d'année en année, s’aceroit, sur le 
budget national un poids absolument 
insupportable d'alcool. Il y a là une évi- 
dence devant laquelle il faut s'incliner. 

M. Capelle. Monsieur le ministre, voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 

M. le ministre. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Ca- 
pelle, avec l’autorisation de l’orateur. 

M. Capelle, Monsieur le ministre, vous 
savez que, pour le ravitaillement en sucre, 
il faut de la betterave. Or, l'expérience de 
cette année vous a prouvé qu'il faut tou- 
jours un volant supérieur aux hectares qui 
sont nécessaires normalement à la 
tion de sucre. Sur les 400.000 hectäres de 
cette année, 85.000 environ étaient destinés 
à l'alcool, le reste au sucre. Si vous n’aviez 
vu puiser dans la production de ces 85.000 
sectares pour transporter les betteraves en 
sucrerie, vous auriez manqué de sucre 
cette année, puisque vous considérez que 
la distillerie ne doit être qu’un exutoire 
pour le supplément de la production des- 
tinée aux sucreries. 

M. le ministre, Monsieur le sénateur, je 
suis extrêmement heureux d’enregistrer 
de votre part cet accord de principe. 

Je répète aux personnes spécialement 
compétentes en cette matière que j'ai 
donné cette orientation en pleine connais- 
sance des difficultés techniques en face 
me ne on va se trouver. Je ne prétends 
pas les résoudre brutalement, en quelques 
semaines, dans le cadre de la campagne 
actuelle; mais puisqu’ôn parle de plan et 
que ce mot paraît cher à M. le président 
Dulin. (Sourires.) 

M. Dulin, président de la commission de 
l'agriculture. Ah ! non ! 

M. le ministre. Je crois qu'il faut faire 
un plan nouveau de la production bette- 
ravière à la lumière des résultats acquis 
durant les premières années de l’applica- 
tion de ce plan. 

M. Martial Brousse. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ?... 

M. le ministre. Je vous en prie. 

M. Martial Brousse. Faut-il comprendre 


produc- | 





dans ce que vous disiez tout à l'heure 
qu'il y aura deux prix pour la betteraves 
un prix pour la betterave de distillerie st 
un prix pour la betterave à sucre ? 


M. le ministre. Il m'est impossible de 
répondre aujourd’hui, de façon pertinente 
et précise à votre question. 

ous aurons à tenir tous ces temps ej 
pour la préparation du grand débat prévy 
pour le 20 janvier sur ce problème devant 
l’Assemblée nationale, des conversations 
avec des techniciens, des producteurs, des 
betteraviers, des industriels sucriers, des 
distillateurs, conversations au cours des. 
quelles nous chercherons précisément les 
solutions techniques acceptables par les 
uns et les autres. 

Sera-ce dans le sens d’une différencia. 
tion des prix ? Sera-ce dans le sens d'une 
réduction éventuelle des contingents dal. 
cool ? Je ne :e sais pas encore. Je ne puis 
pas vous le dire, car je ne suis pas ce} 
et je me gorderai de trancher un problème 
d'une telle importance. C’est en liaison 
avec tous les intéressés qu’il faut trouver 
des solutions. Elles ne sont pas encore 
assez précises pour que je puisse faire 4 
ce sujet quelque déclaration. C’est en tout 
cas dans Je sens des déclarations que jé 
viens de faire que les précisions devront 
être cherchées. 

Pour les oléagineux métropolitains, qu' 
posent à nouveau cette année un gravé 
problème, leur développement à été cher. 
ché au début de la campagne du plan 
d’une facon absolument inconditionnée. ]} 
s'agissait de produire de l'huile métropo- 
litaine, coûte que coûte, à gr, ri quel 
prix et quelle que soit la qualité de ce 
produit. 

Je dois reconnaître que le développe. 
ment de ce plan n’a pas été inutile puis- 
qu’il à permis à la France d'économiser un 
nombre considérable de miilions de dol- 
lars au cours des années que nous venons 
de passer. 

J'ai rappelé tout à l'heure que mon prt- 
décesseur avait pris des dispositions très 
sévères pour que le plan soit revu. Je 
pense que les engagements pris en celle 
matière doivent ètre maintenus celle an- 
née encore. Je pense, par conséquenl, 
qu’il faudrait que d’une manière ou d'une 
autre soit rétablie la subvention pour }8 
groupement national d'achat des produiis 
oléagineux (G. N. A. P. O.) pour permettre 
de liquider la campagne d’oléagineux 1911 
1950; mais j'estime 2 pour l'avenir il 
va falloir s'inquiéter désormais du volums 
de la production, de son prix de revient 
et de sa qualité ; avec les évolutions néces- 
saires il nous faudra ne laisser subsister 
que Ja culture d’oléagineux en quelqu? 
sorte nobles, susceptibles de rivaliser ave 
les oléagineux extra-métropolitains, quel: 
que sacrifice que cela comporte pour tele 
ou tele région de France et je pense spé 
cialement à la région méditerranéenne. 

Je crois qu'avec toute la prudence et 
la gradation nécessaires, c’est dans € 
sens économiquement sain qu'il fau 
s'orienter. 

Faut-il pour autant faire écrouler. d'un 
seul coup, tout ce secteur agricole que 
représente la culture des oléagineux ? 
ne le pense pas. Je pense qu'il faut, 40 
contraire, déterminer, d’une façon précis; 
une certaine superficie d’oléagineux qu! 
convient de maintenir en France el duf, 
dans la limite de cette superficie, là #1 
rantie de prix devra, là encore, jouer à 
plein. d 

Je voudrais examiner brièvement devar! 
vous la situation très particulière de cel 
culture nouvelle en France, et qui à Pf” 
en quelques années, une extension 01” 
dérable, je veux dire le riz. 
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D arreté 

Le riz a pris, Vous le savez, un déve- 
juppement très important dans la basse 
vallée du Rhône, en Camargue. IL tend, 
dans ces dernières années, à remonter 
mème dans la vallée du Rhône. Les inves- 
ssements énormes que nécessite l'établis- 
<ement des rizières ont obligé le Gouver- 
nement à donner aux riziculteurs des prix 
de production fort importants, très supé- 
rieurs à ceux de la concurrence étrangère. 
C'était une option à faire. Le Gouverne- 
nent l'a faite et je crois qu’il a bien fait. 
(Lest bon, il est intéressant que des ré- 
gions, jusqu'ici plus ou moins désertes, 
puissent être mises en valeur avec la 
production du riz. Une politique d’auto- 
financement était indispensable pour réa- 
jiser le développement de cette production. 
On l'a permise aux riziculteurs. Il faut 
sen féliciter, mais les riziculteurs eux- 
mèmes reconnaissent aujourd’hui que les 
rzicres élablies, quelle que soit l’impor- 
unce des frais d’entretien qu’elles néces- 
tent, n’ont pas besoin d’un taux de 
rentabilité aussi élevé que les rizières à 
établir et ils acceptent d'envisager une 
sorte de plan qui, s’étageant sur trois 
ju quatre ans, leur permettrait progressi- 
vement de rejoindre les prix à la produc- 
ton internationaux et, notamment, les 
prix à la production italiens. 

Je pense que ce serait folie, en cette 
matière aussi, de renoncer brutalement 
à une garantie de prix qui demeure indis- 
pensable. Je crois qu'il est également 
économiquement impensable de maintenir 
indéfiniment un prix de culture du riz en 
France qui soit trop supérieur. Il est 
actuellement sensiblement le double des 
prix de la concurrence internationale. 
C'est donc dans une voie de réductions 
progressives du prix à la culture qu'il faut 
nous orienter. Mais pour que ce plan 
puisse se dérouler avec toutes les garan- 
lies désirables, il faut que la garantie de 
px pour le riz soit maintenue. 

Il est évident que si elle était brutale- 
ment, trop hâtivement supprimée, tous les 
nvesissements qui ont été faits seraient 
completement perdus, ce qui entrainerait 
là ruine immédiate de cultivateurs qui ont 
lait preuve d'un grand dynamisme, qui 
ont montré un goût du risque malheureu- 
sement trop peu fréquent en France et 
qu Brera particulièrement lamentable de 
péna ser. 

. Voilà, mesdames et messieurs, comment 
lesime qu'il faut, ajourd’hui, entendre 
à politique de garantie des prix agricoles. 

2 crois pouvoir dire que le Gouvernement 
est d'accord pour la maintenir dans 
l'esprit où je viens de la définir. 

J'ajoute qu'en dehors de ces garanties 
le prix très précises portant sur tel ou 
‘produit déterminé, sous forme de ca- 
res de prix de revient ou de coefficients 
: Tatacher à des prix de garantie, il est 
-8aement plusieurs manières de défendre 
ES prix agricoles. 

.+tst encore un moyen de défendre les 
PUX agricoles que cette politique de 
°kage saisonnier que je m’efforce, après 
Don prédécesseur, de rendre effectivement 


flisable et efficace. Cette politique de 
“tkage et de report saisonnier est parti- 
““tremnent indispensable pour le lait et 
Dour là viande, Ce sont des productions 
Normalement sont excédentaires à cer- 
Sue périodes de l’année et qui connais- 
,, C82'ement à d’autres périodes parti- 





“iuérement bien définies des moments de 
TRE L 

4. eut absolument arriver à ce que des 
a soient opérés pendant la période 
"PA ei production de manière que ces 


ses ainsi stockées puissent être 


ir le marché au moment de la 


Il est évident que ia production laitière 
s’est rétablie avec une rapidité que l’on 
n’avait peut-être pas prévue. Le ravitail'e- 
ment normal en Jait de consommation est 
assuré à peu près dans toute la France. 
La production de fromage s’est également 
accrue dans des proportions considérables. 
Vous savez, mesdames et messieurs, 
qu'une difficulté avait récemment surgi 
avec les fromages de garde. Des accords 
sont intervenus éntre les producteurs, les 


nationale et mon propre département. Nous 
sommes arrivés à un accord pour per- 
mettre la commercialisation de ces fro- 
mages à un taux légèrement supérieur à la 
taxe étant entendu que les prix devront 
progressivement se rapprocher de cette 
taxe. Les accords sont actuellement en 
cours et paraissent se développer dans une 
atmosphère de loyauté parfaite. Je pense 
que la prolongation de ces accords per- 
mettra d'ici peu, si tout va bien, le retour 
à la liberté dans ce secteur. 

Je crois qu'il ne faut pas faire de cette 


nale; il ne faut pas que s 2 ve à ce 


conceptions dirigistes. Nous nous trouvons 
là en présence d'un état de fait: forte 
production à certaines périodes, produc- 
tion insuflisante à d’autres périodes. L’in- 
tervention du Gouvernement sur le mar- 
ché, avec toutes les précautions désira- 
bles, me paraît absolument indiscutab!e 
par tous Îles observateurs avertis de la 
réalité économique agricole. 

Il en est de même pour la viande. Les 


’espère que cela pourra se faire pour le 


ue l’année dernière si les textes que j'ai 
éposés sont acceptés par le Gouverne- 


Pour la viande en particulier, la nécessité 


— c'est d’ailleurs une déclaration d'ordre 
général — que très souveni on fait grief 


bouchés aux produits agricoles, d’être trop 
lent dans ses négociations, de ne pas obte- 
nir des crédits suffisants. 


la production du pore, qui traverse une 
période difficile en matière de prix, des 
ossibilités de vente sont ouvertes vers 
Allemagne et que certaines initiatives ne 
sont pas prises à cet égard par les expor- 
tateurs français. 


tre les exportations, mais ce serait de sa 
pre une intervention trop directe dans 
» 


en maine. 

Une fois mis à même de se défendre et 
de combattre sur les marchés internatio- 
naux, les producteurs doivent eux-mêmes 
conduire ce combat. Je dois reconnaitre 
que, dans bien des secteurs, les exporta- 
teurs français donnent l'impression de ne 
pas reprendre assez rapidement ce dyna- 
misme qu'ils avaient autrefois et que la 
longue période du dirigisme étroit et d'au- 
tarcie dans laquelle nons avons vécue 
leur a, dans une certaine mesure, fait 
perdre. 

Je dirai quelques mots maintenant du 
vin. Le vin est une produetion très im- 
portante dans notre économie agricole. On 
avait envisagé, à un moment donné, de 
s'orienter vers la recherche d'un prix de 
revient. J'ai demandé aux associations vi- 
ticoles de ne pas suivre cette direction. 
Nous aurions eu des difficultés à définir 
un prix de revient national étant donné 
l'extrême diversité des conditions d'exploi- 





tation des vignobles des régions de France. 


coopératives, le ministère de l’économie | 


lait et pour la viande avec plus de facilité | 


ment et confirmés par les assemblées. | 


au Gouvernement de ne pas ouvrir des dé- | 


Nous constatons par exemple, que pour | 


économie que de prendre leur réalisation | 


| 


—— 


Au cours de la dernière réunion de la 
comraission supérieure de la viticulture, 
nous nous sommes ralliés unanimement 
à une forme de protection du prix du vin 
qui me parait beaucoup plus satisfaisante 
parce que plus souple. Elle a reçu le nom 
d’ « accords Bornave », formule d'accord 
Le Arpae par ce haut fonctionnaire de 
‘économie natiqnale et dont le principe à 
rallié l’ensemble de la commission supé- 
rieure de la viticulture. 

Le principe est ie suivant: il est fixé 
chaque année, au début de la campagne, 


‘un prix-plancher et un prix-plafond, Le 


politique de stabilité une question doctri- | 


sujet les conceptions libérales et les. 


lans de congélation doivent être repris. | 


rix-plancher est le prix de détresse pour 
a viticulture. Lorsqu'il est atteint ou dé- 
passé à la baisse, l’échelonnement prévu 
par le statut viticole joue et les déblocages 
sont retenus de manière à éviter la mise 
sur le marché de trop grandes quantités. 

Au contraire, lorsque le prix-plafond est 
atteint ou dépassé — ce prix étant consi- 
déré comme le prix de détresse du consom- 
mateur — l’échelonnement peut être réduit 
et les stockages ralentis. Eventuellement, 
si la masse mise sur le marché apparait 
comme insuffisante, des importations peu- 
vent-être, après avis du comité de coordi- 
nation de la viticulture. envisagées par Île 
Gouvernement. 

Il reste, évidemment, à fixer ces prix- 
plafond et ces prix-plancher, La comimis- 
sion supérieure de la viticulture n’a pas 
pu aboutir à un accord complat, Luuis je 
pense que les prix finalement fixés par le 
Gouvernement seront de nature à apaiser 
les craintes justifiées, et de la pradnctlion, 
et de la consommation 

M. Breton. Voulez-vous me permeltre ug 
mot, monsieur le ministre ? 

M. le ministre. Je vous en prie. 

M. ie président. La parole est à M. Bre- 
ton, avec l'autorisation de l’orateur. 

M. Breton. Les prix de garantie de prix 


| de revient ne s’étendront-ils pas à la 
de trouver des débouchés est plus urgente | 
que jamais. Je signale en cette matière | 


culture du tabac? Vous n'en avez pas 
parlé, monsieur le ministre. 

M. le ministre, En ce qui concerne la 
cu:ture du tabac qui a toujours fait l'objet 
de fixations spéciales de prix, je ne pense 
pas qu'il y ait lieu de modifier ce régime. 

M. Breton, Est-ce que le prix de revient 
sera garanti pour le tabac, comme pour Jes 
autres cultures ? 

M. le ministre. Je n'y vois, quant à moi, 
aucun inconvénient. Je n'ai pas été solli- 
cité pour qu'une modification fût envi- 
sagée au régime actuel des plantations de 
tabac; mais je veux bien, le cas échéant, 


| en examiner la possibilité avec les per- 
Le Gouvernement a pour rôle de permet- | 


sonnes compétentes. 

M. Breton. Le Gouvernement a-t-il fixé 
un prix ? Puisqu'il n’est pas d'accord avec 
les producteurs, quelles seront les bases de 
son caleul des prix ? 

M. le ministre. Si l'accord n'est pas ob- 
tenu, il faudra le rechercher et une déci- 
sion gouvernementale interviendra, exac'e- 
ment comme pour le prix du vin. 

M. Breton. Quel moyen le Gouvernement 
emploiera-t-il pour fixer le prix ? 

M. le président, Je vous en prie, mon:- 
sieur Breton, je vous rappelle que le dé- 
bat est organisé; il fallait vous faire ins- 
crire comme orateur dans la disenssion 
générale. 

M. le ministre. Je pense que pour le prix 
du tabac :l doit en ê're de même que 
pour toutes les autres cultures. S'il n°y 3 
pas de garantie rigoureuse pour le pris 
de revien‘, comme pour le blé et la bette. 
rave, je pense que la fixation de ce prix 
doit être &cquise par des rapports entre 
le Gouvernement et les organisations pro- 
fessionnelles et il ne doit pas être impos- 
sible, je crois, de régier la question du 
tabac puisqu'on en a réglé d’autres plus 
difficiles 
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M. Primet, Monsieur 
meitez-moi de vous interrompre, 

M, ie ministre. Je vous en prie. 

M. le président, La parole est à M. Pri- 
met, avec l’aujorisation de l’orateur. | 

M. Primet. Hier, la commission de l'agri- 
culture de l’Assemblée nationale a adopté, 
à l'unanimité, une proposition de résolu- 
tion déposée groupe communiste 
— le rapporteur en a été désigné 
maäandant au Gouvernement de fixer le prix 
pour la campagne actuelle, au 
c’est-à-dire sans baisse de 
pe J'ose espére" que le Gouvernement 
L e la proposition de réso- 
lution qui est l'expression des vœux for- 
mulés par les producteurs. 

M. le ministre. 


du tabat 


prix précédent, 


endra compile « 


ment la production agricole, c’est par l'in- 


souci qu'ils avaient de voir ces fonction- 
extrêmement 
a conduite de la politi- | 
ue agricole francaise, reclassés et placés 
di des conditions meilleures qu'autre- 
fois au point de vue de leurs traitements. 


toujours 
lution de 
dermment 
Mesdames 
gager dcvant 
rancaise, 
mer! 
corp qu 
l'agriculture 
termédiai 
agricoles 
Piusieurs 
naires, qui 


important dans 


En effet 


défaveurs, 
mises à leur préjudice. Je puis vous an- 
noncer qu'en plein accord avec la fonction 
et mon département des propo- 
sitions ont 


publique 


finances 


effacée. Ce n'es! plus qu’une affaire de 
crédits, Je sais que c’est une des plus dif- 
e volume des crédits à mobi- 
liser n'est pas tel qu’on ne puisse, 
semble-t-il, y parvenir. 

J'en viens, 


ficiles, mais 


important 
francaise 


l'on trouve à 


naux. 


Le problème se décompose, selon les | 
accords dont il est question, en plusieurs 
aspects et l’opinion publique a générale- 
ment tendance à faire des confusions ex- 
entre ces diflé- | 
rents types d'accords. Je voudrais essayer 
d'éclairer votre assemblée sur ces ques- 


trèmement 


tions. 


U y à d’abord le problème de l'union 
douanière franco-italienne, Je précise, tout | 
d'abord, pour couper court 
d'interprétations manifestement erronées, 
qui ne cessent 


presse et 


sont faits 
d'échanges, qu'aucune réalisation d'impor- 
tation ou d'exportation n'a été faite jus- 
qu'ici sous le couvert de cette union doua- 
aière franco-italienne 


sent, pour 
désir d'al 
échianc 
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de la situation de l'Algérie par rapport à 
! cette union douanière franco-italienne, que 
| la commission de l'agriculture, chargée de 
l'étude plus spéciale dee probièmes agri- 
coles dans le cadre de cette union envi- 
sagée, était présidée par un de nos collè- 
gucs de l’Assemblée nationale, M. Cheva: 
lier, lui-même député d’Algérie et qui nous 
a fait des déclarations tout à fait rassu- 
rantes à la commission de l'agriculture. 


italienne n’est d'ailleurs pas tellement de 
supprimer complètement des droits de 
douane entre la France et l'Italie que 
d'harmoniser nos productions et de tendre 
| progressivement à une parité entre nos 
régimes fiscaux, entre nos régimes sociaux, 
entre les réglementations imposées à la 
production, avec pour but ultime des 
accords qui nous permettraient d'arriver, 
| sur les marchés internationaux qui sont 
| ouverts aux produits similaires que nous 
| produisons, non pas côte à côte, non pas 
comme concurrents, mais, au contraire, 
ensemble et comme alliés. 


Gouvernement 
compte des propositions de réso- 


pas lié par elle. 

messieurs, j'ai essayé de dé- 
vous l'esprit de cette politi- 
que agricole d'expansion de la production 


| cette union douanière franco-talienne qui 
| ne présente, conçue de la sorte, vraiment 
aucun caractère de gravité pour notre pro- 
| duction métropolitaine. Il est, par exemple, 
évident que si l'on supprimait brutalement 
| les droits de douane entre la France et 
| l'Italie, notre situation viticole se trouve- 
| rait très défavorisée, puisque la production 
viticole en France est dominée par le statut 
vitico!e, par une réglementation de réduc- 
tion des plantations, qui n'existe pas en 
Italie. Si, du fait de cette union douanière, 
nous arrivions à obtenir que la production 
viticole italienne soit soumise aux mêmes 
réglementations que la production fran- 


caise, il y aurait là incontestablement un 
progrès considérable. 


| ment dangereux de conclure des unions 
, douanières avec des économies concur- 
mesdames, messieurs, à Un | rentes 
prob'ème sur lequel il faut m'’étendre un * 
peu, quitte 
cclui des accords 

Ce problème es! certainement le plus | 


économie complémentaire, il n'est besoïn 
que d’accords commerciaux. C'est dans la 
mesure où l’on a, à côté de soi, des pays 
d'économie concurrente qu'il est bon de 
conclure avec eux des traités d'union 
| douanière, avec toutes les précautions que 
cela comporte. 


doit faire face. En effet, tout ce 
problème de l'expansion de la politique 
agricole, que je viens d’essayer d’esquisser 
devant vous, n'a de sens et de but que si 
production agricole 


1 ) merciaux, ce sont les accords de libéra- 
francaise accrue des déhouchés internatio- 


| tion des échanges prévus dans le cadre 
de l’organisation économique de coopéra- 
tion européenne. 


nous engagés ? Nous nous sommes enga- 
és À libérer, avant 1950, 50 p. 100 du vo- 
ume de nos importations, calculées d’une 
certaine manière. C’est ici que je vous 
demande quelque attention. Lorsqu'on 
parle de ce pourcentage de 50, de 60 ou 
de 75, on s’imagine facilement que c’est 
de l’ensemble de nos importations qu'il 
s'agit. Or, il ne s’agit que du pourcentage 
| d’un montant d’importations parfaitement 
défini, celles qui furent réalisées em 1948 
par le secteur privé. C’est done un chiffre 
| parfaitement défini qui sert de base à l’ap- 
| plication de ce pourcentage. 

L'ennui du système des pourcentages 
est le suivant — il faut bien le préciser: 
C'est que, s’il s'applique à un montant 
défini, il s'applique aussi à des produits 
définis et que l'on ne peut réaliser ce 
pourcentage qu'avec les produite qui ont | 
fait l’objet d'importations en 1948. Si bien 
que, pour aboutir à ces pourcentages de 


d'entre vous se ! 


Ces accords se rédui- 
. à un accord de prin- 
cipe signé entre le Gouvernement français 
et le gouvernemer 
ir à plus ou moins longue 


deux pays. Des. travaux très importants, 
conduits en commissions spécialisées, ont 
jeu pour but d'analyser les problèmes 
posés, 


Je signale à M. Tucci, qui s’est inquiété 


Le but de cette union douanière franco- 


Mesdames, messieurs, tel est le but de 


% . 


On nous dit toujours qu’il est extrême- 


Lorsqu'on se trouve en présence d’une 


Un autre secteur de ces accords com- 


En cette matière, à quoi nous sonimes- 





| 
50, 60 ou 75 p. 100, même si ce montant 
est très réduit, on peut être amené à ÿ, 
cure dans la liste des produits lié 
des denrées qui, si elles étaient effective. 
ment libérées, aboutiraient à des im 
tions bien supérieures à ce qu’elles étaient 
en 1948. 

Je n’en veux pour exemple que le vi, 
Nous avions importé en 1948 une quant 
de vin équivalant, je crois, à 300 millions 
Nous avons, en 1949 — on nous l'a vive 
ment reproché —, autorisé des import, 
tions de vin qui se sont élevées à près 
d'un million d'hectolitres en quivze jour 
ou trois semaines, pour un montant de 
plusieurs milliards de francs. En sorte que 
si, sous prétexte que le vin a fait l'objæ 
d’importations en 1948, nous étions ob 
és d'inclure le vin dans la liste des pr: 
uits libérables, pour aboutir au poureen. 
tage prévu de libération, la chose aurait 
des conséquences extrêmement graves 
pour l’agriculture française. È 

Dans le cadre de l'O. E. C. E., le pour. 
centage de 50 p. 100 que nous avons æ 
cepté ne présente, je puis vous l'affirmer 
absolument aucun danger. Aucun des sec 
teurs importants de l’agriculture français 
ne se trouve menacé. 

Je dois dire, d’ailleurs, pour qu'il ny 
ait aucune équivoque, qu’à mesure qu 
les contingents sont supprimés les drots 
de douan” sont rétablis et que, de 
fait, une protection constante demeure 
assurée. 

Lorsqu'on a envisagé l'accord dit ba 
barement « Fritalux », les ys associés 
dans cet accord plurilatéral ont estimé 

u’il fallait dépasser le programme fixé à 
l'ensemble des nations européennes et ik 
ont tout de suite demandé que le pourcen. 
tage de libération soit fixé à 60, en ce qui 
les concerne. Nous avons accepté sans res 
triction ce pourcentage à 60. Aucune me 
nace, là encore, ne pèse sur l'agriculture 
française. Je puis en donner l'assurans 
à l’Assemblée et au pays. 

Par contre, dans le cadre des accords 
du « Fritalux », il nous est demandé pt 
les pays du Benelux d'aboutir très rapr 
dement, et ils voudraient que ce soit dé 
façon automatique, à 75 p. 100 de iibér 
tion. Là se pose un problème extrémement 
grave. Pour aboutir à ce 75 p. 100 de libé 
ration, nous serions certainement obligés 
de débloquer des productions essentielles, 
et nous avons dû, dans les accords qu 
sont en voie de négociation, prendre unt 
position naturellement assez réservée Su 

ce plan. 

Nous sommes partisans de la libéraliss 
tion des échanges. MM. Longchambon 4 
Rochereau l'ont dit: il me faut pas qu 
l'agriculture française ait peur des marchés 
internationaux. Elle est en mesure, elle !# 
sera en tout cas rapidement, de les afro 
ter, mais a paraît extrêmement dangereux, 
d’ailleurs, pour quelque économie agnc 
que ce soit, que ce soit celle de nos par 
tenaires ou la nôtre, de s'engager sur des 
données aussi vagues, aussi peu concrètes, 
aussi peu adaptées que celles de ces pou” 
centages dont je disais qu'ils se référaien! 
uniquement aux importations de 1% 
Nous avons donc demandé que ces # !: 
100 soient considérés comme un objeclf 
désirable à atteindre, mais qui ne pourrai 
l'être que si des dispositions parallèl 
sont prises pour l'harmonisation des #7 
nomies, des régimes fiscaux, des réglés 
soriaux et à condition que toute mesure 
de dumping direct ou indirect ait dispéfl 
et que, pour y atteindre, des mesures PF 
cises soient prises produit par proour- 








Voilà, mesdames, messieurs, Sur ?€ PT 
de ces accords internationaux en Fu © 
la libération des échanges, quel € 
position du Gouvernement, 
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désireux, et nous 
ivulture 

çaise, 
ente dans cette voie de libéra- 
banges. Nous exigeons par con 
ites les précautions soient prises 
, libération trop hâtive n’abou- 
. l'effondrement de notre écono- 


très 


mmes 


1 


deh 15 de ces accords généraux, il y 


Js commerciaux bilatéraux con- 
voie de conclusion avec l’An- 
ivec l'Allemagne. Vous savez 

herchons à développer sur J'An- 

exportations de porcs, notam- 
ers l'Allemagne nos exporta- 
de, de légumes, de fromages 
Des conversations ont eu heu 
l'année qui vont être reprises 

: du mois de janvier. Je pense 

l'Allemagne, des ouvertures de 
nortantes pourront neus être 

et qu'à ce moment-là, il n'y 
qu'à laisser libre eours à ce 
à cet esprit offensif des ex- 
français auxquels je faisais 
\ l'heure. 
itique d'expansion de la pro- 

la recherche des débouchés 

ux pose tout le problème 
irablement posé M. Longcham- 
utres orâteurs après lui, celui 
revient de l’agriculture fran- 
moi-même, dans mes notes, 

le chiffres à vous donner; ceux- 

t été donnés, de façon très éla- 


très pertinente, par M. Long- 


prix des engrais, prix 


i-M6mME : 

rit 
tre logique avec soi-même el, si 
ement veut conduire cette poli- 
ration agricole et de eonquête 
internationaux, il doit placer 
francaise dans des conditions 
\ celles où se trouvent les pro- 
icoles des autres pays. Le mi- 
criculture a d’ores et déjà dé- 
t le conseil des ministres une 
détaxe des carburants agri- 
ense que l'effort devrait égale- 
poursuivi, de façon extrème- 
reuse, sur le plan des engrais, 
eut-être plus directement en- 
sence, un élément important 

1 tion 

série de dGocuments sur 
des prix agricoles et des prix 
Je pense pouvoir vous en faire 


l'heure tardive où je parle. Je 


ent qu'il s’est produit un dé- 


xh'émement regrettable entre les 


es et les prix industriels au 
lernières années. Voilà qu’elle 
tuation actuelle : en octobre- 
M9, les prix industriels de gros 
nt à l'indice 2144, tandis que les 


coles à la production s’établis- 
lovisoirement 
re, entre ces deux plafonds, un 
278 points qu'il faut absolument 


autour de 1866 HI 


cauire, Ce doit être certainement 


hjectiis essentiels de la politique 
ue générale du Gouvernement. 
rats vous parler brièvement, en 


incsdames et messieurs — non 
e sait le problème le moins im- 
parce que l’on ne peut pas 
dans un discours forcément li- 
: temps — de l'équipement éco- 
lt social de l’agricuiture à tra- 
pération et la mutualité. 
*ez toute l'importance prise par 
on dans ce pays. Elle nous 
iclvellement comme un instru- 
spensable de cette exploitation 
l s'agit de sauver tout en 


1 Inaximum, Un statut de la 





coopération est actuellement déposé de- 
vant l’Assemblée nationale. La commis- 
sion de l’agriculture s’en est saisie ct 
c'est, je crois, M. Tanguy Prigent, ancien 
ministre de l’agriculture, qui en est le rap- 
parteur, Je ne veux pas empiéter sur les 
pres du Parlement, mais je erois tout 

e même devoir dire qu’à l'occasion de 
la discussion de ce statut, la coopération 
va se trouver en présence de deux options. 

Jusqu'ici Ta coopération agricole s'est 
bornée à prolonger l'exploitation indivi- 
duelle et à réaliser, avec des moyens plus 
modernes, plus pu'ssants, les actes habi- 
tuels auxquels se livre l’agriculteur isolé. 
C'est au moins ce critère que nous avions 
retenu, vous vous en souvenez, au no- 
ment de la discussion sur la fiscalité de 
la coopération pour défendre le privilège 
fiscal des coopératives. 

Il semble que, dans le prujet de statut 
déposé, on s'oriente vers une extension 
considérable du statut coopératif. Je crains, 
qu'en s’orientant dans celle voie, on 
n’aille trop loin et que nous ne nous trou- 
vions finalement contraints d'abandonner 
dans nne large mesure les privilèges fis- 
caux de la coopération. Plus le circuit 
coopératif S'étend, plus il déborde sur le 
cireuit normal du commerce et de l’indus- 
trie, plus il devient difficile de défendre 
ses privilèges fiscaux. 

La coopération bien aurait 
avantage, au contraire, à se hmiter à son 
objet propre qui est, comme je l’ai défini 
tout à l'heure, d'aider le cultivateur à 
affermir, avec des moyens plus puissants, 
les gestes habituels du paysan. Dans ce 
cadre ainsi fixé, la coopération pourrait 
conserver et défendre avec la plus extrême 
vigueur ses privilèges tiscaux, amplement 
légitimes et qu'il est très facile de sou- 
tenir devant l'opinion publique et même 
devant les prétentions des finances. 

Il y a done dans le statut de la coopé- 
ration cette première option: ou bien la 
coopération veut tout absorber et alors elle 
se trouve découverte an point de vue fiscal 
et indéfendable, ou bien elle consent à 
se spécialiser d’une manière très nette et 
alors on pourra continuer de la couvrir au 
point de vue fiscal. 

Il y a une deuxième optien qui concerné 
la structure interne de la coopération. 
Dans l’esprit de ses initiateurs, la coopéra- 
tive avait essenticllement pour but de 
grouper, dans un territoire restreint com- 
munal, cantonal, au maximum, un cer- 
tain nombre d’exploitants, et de leur faire 
prendre en charge d’une façon très directe 
un ensemble de problèmes communs les 
intéressant, 

Les conseils d'administration de ces 
coopératives constituaient ainsi une admi- 
rable pépinière, une école de formation 
d'élites agricoles. 

Une autre conception s’est fait jour qu 
tend à constituer des coopératives fort 
étendues groupant des dizaines de milliers 
d'adhérents. 

C'est ce qu'on a appelé le gigantisme de 
la coopération. Je pense qu’à l'occasion de 
ce statut, il faudra également trancher ce 
problème. La coopération veut-elle aller 
délibérément à cette forme de gigantisme 
qui risque de la transformer, en quelque 
sorte, en un genre de trust agricole ? Ou 
bien veut-elle, au contraire, retrouver l’es- 
prit de ses origines ? C’est, à mon avis, 
dans ce sens qu’on a le plus de chances 
de répondre à sa mission profonde. J’es- 
père que les coopérateurs, aidés par le 
Parlement, s’orienteront dans cette voie, 
en prenant, là aussi, toutes les | aqenos 
qui conviennent étant donné les réalisa- 


: u “iicoe : réalicnt ne n »n » 
Lions acquises et les réalisations en Cours. 


comprise 





Une option .est à prendre. J'espère 
u’elle le sera dans le sens que je viens 
e définir. 

Restent la mutualité et tout Le pruineume 
de la sécuri:é sociale agricole. Mesdames, 
messivurs, je n’a plus le temps d'aborder 
tout le problème de la sécurité sociale. 

Dans mon esprit, ii n'y aura de sécurité 
sociale possible dans ce pays, pour l'agri- 
culture, que si, de plus en plus, on re- 
vient aux formes mutualistes. (4Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

Je pense que, pour aboutur à ce résultat, 
la mutualité doit avoir une très large indé- 


pendance. Vous savez que nuus avons 
rendu la liberté d'élection des conseils 
d'administration de la mulualité sociale. 


Ces élections sont en cours. D'ici quel- 
ques mois, les nouveaux conseils d’aurmi- 
nisWwration des organismes de sécurité s0- 
ciale seront en place. A ce moment, il leur 
appartiendra de discuter avec les pouvoirs 
publics le nouveau statut de la mutualité 
agricole et les modalités de la réalisation 
de la sécurité sociale en agriculture. 

Le Gouvernement devra avoir le -uuct 
de maintenir à cetæ-organisation une légi- 
time indépendance. Elle devra comyrendre 
que, chargée d’un secteur très iuporlant, 
ayant à manier des sommes considérables 
atteignant des centaines de milliards, 
lui faut se souruetire à un contrôle légi- 
time indispensable de l'Etat, à un contrôle 
acceptabie s'il n’est pas trop étroit. 

C'est dans cette voie qu'il faut chercher 
la solution du problème de la sécurté agri- 
cole. Les charges sociales de l’agriculture 
vont croissant; cette année, les charges 
directes de l'agricrlture vont dépasser 
00 milliards 

Le budget annexe des allocations fatmie 
liales n’est pas encore déposé. En fin d’an- 
née, a été déposé par le Gouvernement um 
projet de loi régiant le problème de l'allo- 
cation temporaire aux vieux travailleurs 
agricoles et posant celui de l'assurauce- 
vieillesse, Des organismes ont été créés. 
J'ai accepté — je le déclare formellement 
— que les frais de l’assurance-vieille se 
soient couverts par les cotisations ou par 
des impositions additionnelles à l'impôt 
foncier supportées par la profession agri- 
cole. Il m'a semblé qu'on ne pouvait :as 


refuser cette couverture des charg’s u’as 
surances par des cotisations profession 
nelles pour l'agriculture, alors qre tous 
les autres secteurs les couvrent de cette 


manière, 

En compensation, je voudrais obtenir 
que, dans le budget annexe, soient prévus 
celte année, au titre des Aépenses des pres- 
tations familiales pour les salariés, ls 650 
et les 1.000 francs dont ils sont indfñment 
privés, ce qui aggrave la disparite avec le 
régime général. 

Je voudrais également que, dun 
budget annexe de 1950, soit amorcé au 
moins un pas vers la parité entre saiariés 
et exploitants, par le relèvement du taux 
du salaire moyen servant de base au cacul 
des prestations familiales pour ‘les expioi- 
tants, entre 6.250 et 8.009 francs. Je sais 
que ce chiffre est très loin des desiderata 
des exploitants agricoles, mais il faut être 
sages, il faut savoir ce que l’on peut obte-. 
nir. J'ai demandé que ces deux avantages 
soient assurés dans le budget annexe sans 
augmentation de cotisation pour cette an- 
née. Le problème du financement demeure 
entier, car il est au moins autant parle- 
mentaire que gouvernemental, et j'espère, 
mesdames et messieurs, qne vone m'ride- 
rez à le résoudre 


_Telles sont les grandes ligues de la poli- 
tique agricole que j'entends suivre et avee 
laquelle je crois pouvoir dire que le Gou- 
vernement actuel est d'accord. Vous vovez 
que les oppositions brutales que l'an 
parai: discerner entre la politique de 
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mon prédécesseur et ami, M. Pflimlin, et la 
mienne, ne sont ni violentes, ni finale- 
ment réelles. Elles prêtent évidemment à 
quelque ironie facile. Je ne crois pas 
qu'entre ce que je viens de vous dire et 
ce qu'a pu vous dire pendant deux ans, 
avec une éloquence bien supérieure à la 
mienne, mon prédécesseur, qui que ce soit 
puisse trouver la moindre contradiction. 

Lorsque j'ai affirmé que la politique 
agricole définie par M. Pflimlin continuerait 
à travers moi-même, je crois avoir parlé 
avec une absolue sincérité, et je ne pense 
pas que les associations agricoles, que je 
connais bien, avec les dirigeants desquelles 
je suis depuis longtemps en relations, 
puissent avoir finalement, en cette ma- 
hère, le moindre doute. 

J'espère donc que la politique d’expan- 
sion de léconomie agricole française 
pourra se poursuivre, avec cette adaptation 
lncessante que la mouvance des problèmes 
économiques rend indispensable, qu’elle 

vourra se poursuivre pour le plus grand 
Lien de la population agricole française, 
pour le plus grand bien de notre économie 
nalionale et pour apporter la contribution 
de la France à cet équiiibre de l’économie 
générale de l’Europe occidentale qui est, 
vous le savez, une condition de notre 
salut national, 

Nous ne nous sauverons pas sans l’Eu- 
rope, nous ne nous sauverons pas en 
dehors de l'Europe. Il faut donc faire l'Eu- 
rope en y apportant notre contribution. 
La contribution de l’agriculture française 
peut être déterminante, je vous demande, 
mesdames, messieurs, de m'aider à ve. vo 
ter cetle contribution à l'Europe. (Applau- 
dissements à droite, au centre et à gau- 
che.) 

M. le président. En conclusion de ce 
débat, j'ai été saisi de la proposition de 
résolution suivante, présentée par MM. Du- 
lin, Brousse, Capelle et les membres de 
là commission de l'agriculture : 

« Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à élaborer et à mettre ra- 
idcment en œuvre un programme de po- 
ditique agricole s'inspirant des directives 
suivantes: 

« 1° Accélérer l’évolution technique de 
d'agriculture, condition indispensable d’une 
politique de libération des échanges: 

« a) Par une politique hardie d’équipe- 
ment et de modernisation, notamment par 
da création d'un fonds d'équipement ru- 
ral aulonome, par l'institution de pro- 
grammes pluriannuels et par l'application 
immédiate des dispositions du dernier ali- 
néa de l'article 4 de la loi n° 49-310 du 
& mars 1949 permettant le report des cré- 
dits ; 

« b) Par la mise à la disposition de Ja 
raisse nationale de crédit agricole de 
fonds suflisants pour l'octroi de prêts so- 
ciaux destinés à l'amélioration de l'habi- 
tat rural, à l'installation des jeunes à la 
terre ct à l'accès à la petite propres 

« €) Pour l’inteusification de la recher- 
che agronomique et la propagande en vue 
de la vulgarisation des techniques mo- 
dernes, en particulier par le rétablisse- 
ment de la direction de l’enseignement 
au ministère de l'agriculture et le déve- 
lopperuent de l'enseignement postscolaire 
agricole. 

« 2° Poursuivre une politique de sou- 
tien des prix agricoles conforme au pro- 
gramme d'expansion et d'orientation de Ja 
produelion, notamment par l’organisation 
Au stockage et de son financement, par le 
maintien du système de garanties pour les 
productions essentielles et par la recher- 
che intensive des débouchés extérieurs. 

3° Garantir l'indépendance de Ia mu- 
tuiliié agricole par le vote de son sla- 
tut, 





« 4° Prendre toutes dispositions en vue 
du développement et de l'organisation de 
la coopération agricole, singulièrement 
par le vote de son statut. » 

M. Dulin, président de la commission de 
l'agriculture, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin, président de la commission de 
l'agriculture, À l'heure tardive où finit ce 
débat, je n’ai pas l’intention.de répondre 
à M. le ministre de l’agriculture, mais je 
voudrais, toutefois, le remercier, ainsi que 
M. le sous-secrétaire d'Etat, de la bonne 
volonté dont ils ont fait preuve au cours 
de cette importante discussion. 

Je ne pense pas, quant à moi, que Ja 
politique agricole du Gouvernement ait 
été exposée. C’est ainsi qu’en ce qui con- 
cerne la garantie de prix dont nous avions 
parlé dans notre résolution, on nous a 
dit, avec beaucoup de souplesse et de sub- 
tilité, qu’elle serait ou ne serait pas appli- 
quée — selon les circonstances économi- 
ques de l'heure, a déclaré M. le ministre 
de l’agriculture. C’est dire que les produc- 
teurs agricoles ne peuvent se satisfaire 
d'une telle réponse. 

On ne nous a pas répondu en ce qui 
concerne la betterave. Pour ce produit, il 
était paraît-il, question de reviser les prix. 
Monsieur le ministre, étant moi-même 
d'une région de producteurs de betteraves, 
je voudrais vous donner le compte que 
j'ai fait cette semaine chez moi. L'année 
dernière, pour une quantité plantée de 
betleraves, nous avons touché exactement 
195.000 francs. Cette année, pour la même 
quantité — j'appartiens à un département 
de petite propriété et c’est une question 
d'assolement dans nos régions — nous 
allons encaisser exactement 180.000 francs, 
pour Ja raison que le rendement à été 
de 23 tonnes à l'hectare et la densité de 
6,5, C'est vous dire la catastrophe que cela 
représente pour un petit producteur de 
betteraves. 

Vous nous avez dit que vous alliez cons- 
tituer une commission de fonctionnaires 
qui va se rendre dans les régions bettera- 
vières sinistrées. Nous voudrions bien que 
les planteurs y soient associés et qu ils 


puissent renseigner les fonctionnaires 


M. le ministre. Ils y seront associés, na- 
turellement, monsieur le président. 

M. Dulin, président de la commission de 
l'agriculture, Nous demandons au Gouver- 
nement de revoir de très près cette ques- 
tion, car elle conditionne toute la produc- 
tion agricole et notamment la production 
du blé. 

En ce qui concerne le vin, vous nous 
avez dit que le prix social est assez diffi- 
cile à établir, Mon ami Claparède vous en 
a parlé hier. Vous proposez maintenant 
deux prix, un prix maximum et un prix 
minimum. Je crois être d'accord avec la 
majorité des viticulteurs en disant qu'il 
y à un prix moyen qui pourrait constituer 
ce prix social, car les viticulteurs n’ont 
nullement le désir de vendre au prix 
maximum, contrairement à ce que l’on 
voudrait faire croire. 

En ce qui concerne la politique de sou- 
tien des prix qui est également l’objet de 
notre projet de résolution; déjà l’an der- 
nier, pour les produits laitiers — et nous 
n’en serions pas où nous en sommes si 
on nous avait suivis — nous avions pré- 
conisé avec la liberté totale le stockage 
des beurres., Nous vous demandons à nou- 
veau ce stockage des produits laitiers, à 
l'heure où il faudra le faire de façon à 
stabiliser les prix. 

Nous demandons également la congéla- 
tion en ce qui concerne la viande. Il y a 
une société de congélation, mais pendant 
dix mois cette société n’a pu fonctionner, 











—, 
10 A N'ayant pas &y 
mis à sa disposition. Je crois que À SS 
ces moyens a nous pourrons (tab 
stabilité réelle des prix agricoles. 
Enfin, vous avez parlé également ÿ 


les crédits de financement n'’ay 


l'évolution des prix industriels*et des prix 


agricoles. Notre ami M. Longchambon à 
indiqué comment dans les autres pays lx 
engrais, en particulier, étaient beaüeo 
moins chers, ainsi que les carburants, M 
vous n'avez pas dit comment le Gouvern, 
ment entendait tenir les engagements q} 
avait pris au moment où les producteurs 
de blé avaient accepté une diminution & 
prix du blé pour abaisser les prix indus 
triels. C’est là une questiog extrêmement 
importante, 

M. le ministre. Des abattements ont 4 
faits déjà en cette matière bien avant que 
je n'arrive au ministère. 

M. Dulin, président de la commission & 
l'agriculture. Je vous remercie, monsiey 
le ministre, de cette précision parce que à 
vais ra De un fait qui va intéresser 
l'Assemblée, 

En ce qui concerne les engrais azotés 
a été versé par les producteurs français 
à la caisse de péréquation une somme de 
235 francs par quintal d’engrais azoté, 
pour combler la différence avec le prix dx 
engrais d'importation, qui était plus élevé, 
Aujourd'hui les engrais d'importation sont 
à égalité de prix avec les engrais azotés 
français. Je me suis renseigné à l'effet de 
savoir pourquoi les engrais azotés français 
n'avaient pas été diminués du montant & 
cette sorte de péréquation de 235 fran, 
et j'ai alors appris une chose incroyabk, 
c'est que ces 235 francs seraient reversé 
en fin d'année aux producteurs francais 
d'engrais pour leur permettre d'être rem- 
boursés des 3 p. 100 de baisse accordés 1 
y à quelque temps à l’agriculture, 

Enfin, tout à l'heure, j'ai été très sur 
pris par l'offensive qui a été menée contre 
la coopération agricole. (Nombreuses dén- 
gations.) 

M. le ministre. Monsieur le présiden! 
vous allez un peu loin. 

M. Dulin, président de la commission dt 
l'agriculture. Nous restons fidèles, nous, à 
la coopération agricole. Nous sommes con 
tre les trusts et contre les fausses coopé 
ratives. La proposition de loi du st 
de la coopération agricole que jai @l 
l'honneur de déposer sur le bureau 
cette assemblée, au nom de la fédération 
nationale de la coopération agricole, 1 
comporte pas d’exagération, mais seu 
ment le prolongement, par la coopération, 
de l'exploitation agricole. Je suis, M 
aussi, contre les grandes coopératives non 
contrôlées. J'ai toujours préconisé 
coopératives communales, cantonales 
départementales. à 

Certaines grandes coopératives à cadre 
national forment, en eflet, quelquefois ul 
véritable trust. C’est cela que nous ne Voir 
lons pas non plus, car c'est un inter 
diaire supplémentaire que les agriculteur 
ne veulent pas. 

C'est pour cette raison que nous 
mons que l’Assemblée nationale a fait ui 
véritable brèche au régime fiscal 0e L. 
coopération agricole, qui ne jouit d'au 
privilège. Je le dis souvent aux Comm 
çants, le jour où on osera imposer = 
agriculteurs, comme les comment 
pour la vente de leurs produits, il faudrn 
à ce moment-là, imposer les coopératt® 
mais jusque-là la coopérative doit t 
considérée comme le prolongement 17 
rel de l'exploitation agricole. 

Pour la mutualité agricole, je YO à 
mercie, monsieur le ministre, de be he 
clarations. Nous voulons J'indépende,. 
de la mutualité agricole, nous Lire 
ligné à différentes reprises, DS 7 
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voulons qu'on mette les paroles en appli- 
sation par des actes, Nous ne voudrions 
pas, par Sa 4 qu'un projet de loi, qui 
ï déposé il n’y à pas très longtemps, 
ermette l’étalisation pratique de la mu- 
Palité agricole. C’est pour cela, monsieur 
je ministre, que nous vous remercions 
très incerement de vos déclarations extré- 
mement nettes et précises. Nous pensons 
quelles entreront bientôt en application. 

M. le ministre. N'oubliez pas que j'ai dit 
aussi, monsieur le président, que la mu- 
tualité devrait se soumettre, en échange, 
à tous les contrôles désirables. 

Vuix nombreuses. Renvoi! Renvoi! 

M, le président. J'entends demander Je 
AL 

ÿ üens à préciser que nous discutons 
en ce moment la proposition de résolution 
qui est déposée par la commission de 
Jagricullure. Sur ce texte, je suis saisi 
de trois arnendements. 

La question se pose de savoir si le 
Cousei: de la République veut épuiser cette 
scussion maintenant ou reporter ie débat 
à DIUS tard. 
M. Dulin, président de la commission de 
l'agriculture. L'ordre du jour de cet après. 
mili étant fixé, le projet de résolution 
dont nous discutons ne pourrait s'inscrire 
qu'à la fin de l'ordre du jour. 

M. le président. En eflet, l’ordre du jour 
le la deuxième séance publique a été 
jé et il ne peut être modifié. 

M. Dulin, président de la commission äe 
l'agriculture. C'est pour cela que je de- 
mande au Conseil de terminer cette dis- 
cussion. Nous en avons pour cinq minutes 
ŒErclamalions Sur divers bancs.) 

M. le président. Je consulte le Conseil 
point de savoir s'il est d'avis de 
poursuivre ce débat sans interruption. 

Le Conseil se prononce pour la conti: 
nuttion du débat.) 

M. le président. En conséquence je vais 
peler le Conseil à se prononcer sur la 


Î 


tir ] 
cu 10 


sihion de résolution dont j'ai donné 
Sur ce Lexte je suis saisi de trois amen- 
dements 


Un prernier amendement, présenté pa: 
MM. Primet, David -et les membres ‘u 
gr mmuniste et apparentés propose, 

ut de Falinéa 1%, après les mots: 
l'évolution technique di 


\ lé rer 
l'agriculture, condition indispensable d'une 


poïtique de libération des échanges », 
d'ajouter les mots: 
En passant des accords commerciaux 
ävée {ous les pays sans exception ». 
La parole est à M. Piimet. 


M. Primet. Je ne veux pas développer 
mendement. I est la conséquence 


des déclarations que j'ai faites dans Ja dis- 
Œussion générale. Je pense que l'on peut 
jasser immédiatement au vote. (Très 
urr7 


M. le président. Quel est l’avis de la com- 
M. Dulin, président de la commission de 
‘Agriculture, La commission n'a pas déli 


here sur cet amendement et elle s'en rap- 
porte à l'assemblée. 

M. le président. Personne ne demande la 
Je consulte le Conseil de la République 


SU l'amendement déposé par M. Primet. 
L'amendement n’est pas adoplé ) 

6 M. le président. Les autres amendements 

dant à compléter le texte proposé par 

#4 COMMISSION de l'agriculture, s'il n'y à 

Pas d'autre observation je mets d'abord 

“+ lEXe aux voix. 

lerte est adoyté.) 

. -. président. Par voie d'amendeinent, 

“ fTimet, David et les membres du 





groupe communiste et apparentés propo- 
sent de compléter la proposition de réso- 
lution par les alinéas suivants: 

« 5° Réduire l'écart entre les prix des 
produits industriels et les prix des produits 
agricoles ; 

« 6° Réduire la marge entre les prix des 
produits agricoles à la production et les 
prix à la consommation; 

« 7° Réduire les crédits militaires, impo- 
ser les sociétés capitalistes, faire entrer 
dans les caisses de l'Etat les amendes pour 
profits illicites pour assurer le financement 
des proposilions qui précèdent. » 

La parole est à M. Primet pour soutenir 
son amendement. 

M. Primet. Je demande que cet amende- 
ment soit voté par division, paragraphe par 
paragraphe, car je pense que nos collègues 
peuvent accepter au moins certains para- 
graphes. 

M. le président. 
commission ? 

M. le président de la commission. La 


Quel est l'avis de Ja 


commission ne voil pas d'inconvénient à | 


cette procédure, 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
le premier alinéa de l'amendement de 
M. Primet. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission ne voit pas d'inconvénient à 
l'adoption de ce texte. 

M. Denvers. Dans le sens de la baisse des 
produits industriels, je suppose. 

M. le président de la commission. C’est 
cela. 

M. le président. Je metz aux voix le pre- 
mier atinéa de l'amendement de M. Primet. 

(Ce terte est adopté.) 

M. le président. Sur le deuxième alinéa 


ee 


M. le ministre. Le Gouvernement n'a pas 
à intervenir sur le texte même de cette 
proposition de résolution, mais il va sans 
dire que je ne puis qu'affirmer son désir 
de laisser se angine la justice et, par 
conséquent, le payement des sommes 
dues. 

M. le président. Avant de mellre aux 
voix le dernier alinéa de cet amendement, 
je donne la parole à M. Pinton, pour expli- 
cation de vote. 

M. Pinton. Je m'excuse, mes chers col- 
lègues, mais je pense que l'Assemblée, en 
acceptant cette division qui lui a été impo- 
sée, se prête à une opération purement 
politique. 

On nous dit que, pour assurer le finan- 
cement des propositions qui précèdent, il 
faut faire rentrer dans les caisses de l'Etat 
les amendes pour profils illicites. Je dis 
que, légalement, ces amendes ont dû ren- 
trer ou doivent rentrer, sans qu'inter- 
vienne une proposition de résolution. 

La demande qui nous est faite n'a aucun 
rapport avec l'agriculture. 

On veut, par une voie délournée, tout 
simplement chercher à déconsidérer la 


| majorité de cette Assemblée. Nous devons 


de l'amendement, quel est Favis de la! 


commission ? 


M. le président de la commission. Elle | 
l’accepte, dans le sens de la baisse des | 


prix à la consommation. 

M. le président. Je mets aux 
deuxième alinéa de l'amendement. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Je vais consulter le Con- 
seil sur ie troisième paragraphe de l'armen 
dement. Quel est l'avis de Ja commis 
sion ?.. 

M. le président de la commission. La com 
mission repousse ce paragraphe. 

M. Primet. J'estime qu'il faut subdivise 


le paragraphe et le voter par membres de 


phrase, car il comporte trois parties. 


voix !e | 


M. le président. La division est de droi!. | 


Je consulte le Conseil sur la première 
phrase: « Réduire les crédits militaires ». 

(Ce texte n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix Île 
deuxième membre de hrase, ainsi rédigé 
« Imposer les sociétés capitalistes ». 

(Ce teate n'est pas adopte. 

M. le président. Je vais :nellre aux voix 
le troisième inembre de phrase, ainsi r 
digé: « Faire entrer dans les caisses de 
l'Etat les amendes pour profits illicites pou 
assure: le financement des 
qui précèdent ». 

Ce membre de phrase est-il maintenu 


propositions | 


M. Primet. Je le maintiens et je voudrai: 


connaitre l'avis de la commission et du 
Gouvernement. 

M. ie président. Quel est l'avis de la com 
mission ? 

M. le président de la commission. Ce! 
amendement n'a aucun rapport avec | 
débat. Des questions orales ont élé posées 
Je n'ai pas d'avis à donner au nom de la 
commission, puisque celle-ci n'en a pas 
délibéré, mais, personnellement, je le 
repousse purement et simplement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vérnement ? 


e 


| 


nous v refuser. (Applaudissements.) 

M. le président. l'ersonne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix le dernier alinéa de 
l'amendement présenté par M. Primet. 

(Ce terte n'est pas adoplé.) 

M. le président. Les deux premiers pa- 
ragraphes de l'amendement de M. Prime 
avant élé adoptés deviennent done les pa- 
ragraphes 3 et 6 de la résolution. 
saisi d’un nouvel anrendement 
par MM. Monichon, Durand et Brettes, qui 
deviendrait dans le texte le 7°, Il est ainsi 
CONÇU : 

« Compléter Ja proposition de résolution 
par un nouvel alinéa ainsi coneu: 

« 5° Prendre toutes mesures nécessaires 
à atténuer les conséquences de Ja catas- 
trophe qui a frappé le domaine forestier 
gascon en août 1949 et à résoudre 
d'urgence les problèmes qu'e'le pose 

La parole est à M. Monichon. 

M. Monichon. Mes chers collègues, si j'ai 
présenté cet amendement, c'est parce que 
depuis quinze jours | 


Je suis 


la discussion su: la 
proposition de résolution relative anx si- 
nistrés de Ja forèt de Gascogne a été re- 
tardée pour des raisons dont je ne mécon- 
nais, c rles, pas la valeur... 

M. te président. Permellez: ces ques- 
figurent à l'ordre du jour de la 
deuxième séance publique d'aujourd hui. 

M. Monichon. .. Je me permets de vous 
faire rem irquel qu'elles ont déjà été à 
l'ordre du Jour de précédentes, 
mais qu'elles ne sont pas venue en dis- 


cussion. 


tions 


SUAd:ICES 


C'est! la raison pour laquelle, craignant 
que des quesfi )115 pius urgt iles ne nous 
obligent à modifier l’ordre du jour, je 


serais peiné e! les populations des Tandes 
et du plateau gascon seraient également 
désoiées de voir. 

M. lc président. Ji voudrais preciser 
qu'à l'ordre du jour d'aujourd'hui, outre 
la question des pouvoirs publics, figurent 


une élection et en-uile, immédiatemeng 


après, votre projet de résolution. I n'y & 
donc pas de raisons pour que cette fois-ci 
ces deux questio is concernant les Landes 
ne viennent pas en discussion devant Île 
Conseil 

M. Monichon. \l:.: des précédents! 


LI 

n x 
ir les popuil: 

Î | il la ons, 


et il serait regrettab!e po 


qui ont souffert dans leurs biens et dans 
leur chair et pour les autres que nous: 
devons préserver demain des mêmes ca 


dans Ja conclusion 4 


fastrophes, que 
l'important débat sur | politique agricoleg 
dans lequel s intégre 1e plateau S1S0nQ 
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le Conseil la République n’exprimät pas 
à nos pupulations les sentiments de solli- 
citude qui leur sont dus en raison des 
malheurs qui les ont frappés. 

Je demande, en conséquence, au Conseil 
de la République de bien vouloir adopter 
ion amendement. 

M. le président, Quel est l'avis 
com on ? 

M. le prés:dent de la commission, La 
éomnm ion accepte l'amendement 

M. le présidént, Personne ne demande 
la parol 

Je mets aux voix l'amendement présenté 
par M .Mo mm et accepté par la Commis- 
8ion de !l'agricuilure 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président, Cet alinéa devient done 
le 7 paragraphe de la résolution. 

Je vais mettre aux voix l’ensembli 
résolution ainsi amendée, 

M. Le Léannec, Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 
M. le président, La parole est à M. Le 
Léanne 

M. Le Léannec. Mesdames, messieurs, je 
volerai la motion présentée par M. le pré- 
sident et la commission de l’agriculture, 
modifiée un peu par es amendements qui 
viennent d'être adoptés 

Mais je le ferai avec la pensée qu'il ne 
suffit pas simplement que le ministre de 
l'agriculture soit favorable au programme 
porté dans celle molion, pour que je sois 
satisfait: ILfaut que le Gouvernement tout 
entier accepte de donner à sa politique 
l'orientation indispensable à la réalisation 


de la 


de la 


de nos vœux, Je suis ob:igé de dire que 
je n'ai pas trouvé jusqu'ici, dans les dé- 
€larations, ni dans l’action du Gouverne- 
ment, je dirai même ni dans celle des 


gouvernamenis précédents, le. souci sufi- 
sarmment afiemeé d'une politique générale 
conform au développement souhaitable 


de la vie de l'agriculture française: 
Dans conditions, quelle que soit Ja 
bonne volonté du ministre de l'agriculture 
et quels que soient les désirs exprimés 
par le setmblées parlementaires, toute 
éette bonne volonté et tous ces désirs se- 
ront vaius s'il n’y à pas au sein du Gou- 


vernement une volonté unañime, Sans ré- 
ticence, pour censentir une politique con- 
tinue afin que l’on puisse renverser tous 
les obstacles qui s'éli vent contre ja réali- 
sation. des légitimes revendications de 
l’agriculture -et, par 1à même, contre ‘la 
réalisati d'une nouvelle prospérité fran- 
çaI<€. 

Yelle est l'explication: de vote que je 
voulais formuler, (Applaudissements sur 
plusieurs bancs.) 

M. Delorme. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. De- 
iorme, mour expliquer son voie. 

M. Delorme. Je voudrais, au nom du cen- 
tre républicain d'action rurale et sociale, 





fixer notre position avant le vote qui doit 
clôturer ce débat de politique agricole, 

Sans aucun doute, nous voterons la mo- 
tion, car nous estimons qu’elle pose le 
problème, mais e:le ne le résout point. 

Nous remercions M. le ministre de l'agri- 
cullure des déclarations qu’il a bien voulu 
faire; nous ne doutons pas de sa bonne 
volonté, mais l’expérience nous a appris 
qu'il ne suffit pas d’un débat, si éclairé, 
si étoffé soit-il, terminé par une déclara- 
tion ministérielle, pour noùs permettre 
d’avoir la grande politique agricole que 
nous souhaitons. 

Dans notre esprit, c’est donc dans une 
position de défense vigilante et avec le 
sentiment certain de nous préparer à des 
luttes nouvelles que nous voterons cette 
motion, 

M. le président, La parole est à M, Pri- 
met, pour expliquer son vote, 

M. Primet, Le groupe communiste voteræ 
ce vœu mais il fait remarquer encore une 
fois qu'il restera inopérant parce que la 
majorité de l’Assemblée a refusé de voter 
nos amendements qui auraient permis 
d'en financer les différents chapitres. 

M. Mathieu, Au nom du groupe P, R. L,, 
qui votera la résolution, je tiens à faire 
encore quelques ultimes observations. 

Au cour de ce long débat où bien des 
points de vue ont été évoqués, il me sem- 
ble que l’on n’a pas assez rappelé le ma- 
rasme dans lequel se trouvait l’agricul- 
ture française, il y a quinze ou vingt ans, 
alors que la reconstitution d’après la 
guerre 1944-1918 finie, la surproduction à 
l’intérieur du marché français s’est mani- 
festée et que l’on dénaturait le blé au 
bleu de méthylène. 

Il me sembhls que la recherche d'une po- 
litique agricole cohérente, sur laquelle 
il faut bien dire que le Gouvernement ne 
paraît pas avoir d'idées bien précises, né- 
cessite une vue d’ensemble. 

M. Longchambon nous a exposé une doc- 
trine fort intéressante sur l'avenir de 
l’agriculture française dans le cadfe euro- 
péen M. Rochereau nous a montré que 
la libéralisation des échanges était, à une 
échéance plus ou moins grande, inélucta- 
ble sous peine de régression économique. 

Mais comme tous les Français et même 
comme tous les Européens de l'Ouest sont 
solidaires, aucun secteur de la population 
ne peut espérer se sauver sur les ruines 
d'un autre secteur. 

Or, le secteur agricole, réservoir magni- 
fique de potentiel humain et familial, est, 
par nature même, long à s'adapter et doit 
tenir compte étroitement du cadre annuel 
de sa production et des difficultés que pré- 
sente tout changeinent dans ces buts et 
son mode d'exploitation. 

li est donc de toute nécessité d’amortir 
les coups durs que provoquerait nécessai- 








NP RETER 
rement une ouverture brutale des fre 
tières. Se. 

L'industrie, elle aussi d’ailleurs, dés 

u’en ce qui la concerne, des droits de 
douane intelligemment appliqués lui L 
sent le temps nécessaire à son adapt 

La solution pour l’agriculture est du 
même ordre et il appartient à l'Etat da 
der au maximum la profession agricole 4 
organiser la production et les marchés de 
façon à lier le stockage et l’écoulement 
à l'extérieur des excédents à l'abaissemen 
tenace des prix de revient. 

C'est par un effort persévérant, don 
tout le pays aura Le bénéfice, que la Franes 
prendra la place qu’elle mérite dans Je 
cadre de l’Europe, et c’est dans la recher. 
che de tout ce qui favorisera la produe. 
tion à la fois abondante et plus econcmi 
que (remembrement, électrification, grow 
pements de ramassage et de conditionne. 
ment) que nous verrons se développer mn 
bien-être général qui est notre but à tous, 

Au contraire, tout relâchement dans ls 
travail et l'effort ne peut qu'aboutir À une 
misère générale, 

Le directeur de la caisse nationale de 
crédit agricole a fait observer que dans g 
caisse, à 122 milliards de prêts en cours, 
ne correspondent que 77 milliards de 
dépôts. Il en a tiré la morale suivante, en 
asant que ce qu'il faudrait, c’est que les 
Français acceptent davantage de se priver, 
en particulier, sur le superflu. 

L'agriculture française a toujours rempli 
ses devoirs à ce sujet. Il appartient à tout 


ie 
y 


ation, 


le reste de la population française de. 


suivre son exefnple et au Gouvernement de 
le lui dire et au besoin de l'exiger. 

Sous le bénéfice de ces observations, le 
groupe du parti républicain de la liberté 
votera la proposition de résolution. {A# 
plaudissements à droite.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix la résolution. 

(Le Conseil de la République a adopte) 

M. le président. Ainsi se trouve terminé 
le débat sur les questions orales. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je rappelle que le Consel 
de la République. a précédemment fixé 
l’ordre du jour de sa prochaine séanêt, 
qui aura lieu aujourd’hui même, à quime 
heures et demie: 

La séance est levée. 26 

(La séance cest. levée à treize heures 
trente minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographi 
du Conseil de la République, 
Cu. DE LA-MORANDIÈRS. 
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Pelletier, administrateur civil à la { blées: l’Assemblée nationale, le Consetl de 
irection du personnel et des affaires poli- |; 


administrateur civil 
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iux_ ser 
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hargé 
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(14 ces 


sSiICé . 


législ 1tion 
Mes 


très grippé et j'aborde par con- 


civile, 
chers 
i vous le voulez bien, 
r d’être très bienveillants et d’une 
car je suis en ce 


proposition de loi d 
d'être soulignée. Généralement, en effet, 
ivons à délibérer sur des textes qui | 
sont, ou des projets de loi déposés par le 


M. Georges Pernot, président et rappor- | 
la commission de la justice et de 
COMmIneT- 
premier 
pour vous 


et 
mon 


criminelle 
collègues, 


indulgence, 


séquent avec queique appréhension la unique ; si bien qu'en réalité la proposition 
tribune. Peut-être aurai-je quelque peine dont vous êtes saisis a un double objet 
à me faire entendre, je m'en excuse par | uë vous voudrez bien ne pas perdre de 
avan En tout état de cause, je ferai! Vue au cours de la discussion de tout à 
tous mes efforts pour ne pas être irop in- | l'heure. : dit “M 
férieur à la tâche que la commission de Premier objet: adapter, c'est-à-dire met- 
la justice m'a fait l'honneur de me con-, tre les textes en harmonie avec les insti- 
fier | tutions nouvelles. Deuxième objet: codi- 
Vous êtes appelés à délibérer sur une | fier les textes existants pour les réunir 


ont l’ mérite 


rie 
)Jr18110 


ere. der Le ui 77 À, tation et la codification voulues à juste 
Gouvernement, ou des propositions de oi | titre var le bure le l'Assemblée: natio- 
émanant de tel ou tel de nos coflègues soit va par JUTEAU UE ASSCTDIE 
à TE atinnala _eril } F aie. + ; 
re Mr de st arts: #8 aus Dans ces conditions, votre commission 
\ la différence de ce ami se passe d’ha- | 9 la justice a estimé que son rôle consis- 
A la différence de ce qni se passe d'ha- | {it surtout en ceci: 1° vérifier si les 
bituid 1A proposition aont ._vous êtes au- | adaptations préconisées par l'Assemblée 
jour hul saisis a pour origine une IN! nationale sont bien conformes à la Cons- 
tiative prise par le Dureau de 1 OORENee titution et, notamment, si les droits et les 
hation En effet, le so arq à si le | prérogatives reconnus par la Constitution 
ag ge L sg 34 = “ er somme A | au Conseil de la République ont été effica- 
ge De Bree ue À os | cement sauvegardés; 2° codifier aussi clai- 
de sol a TT — por rec ef rement et aussi complètement que pos- 
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(8 la LONSUIUtION du 41 OCIODTE | Sj vous voulez bien, mesdames, mes- 
1e , tes relais aux POUVOITS PU- | djeurs, vous reporter à la page 4 du rap- 
b' L port initial présenté au nom de la com- 
Il irait vous échapper, en effet, ! mission — je ne parle pas du rapport sup- 
u t donné la nouvelle consutulion, | plémentaire qui a été distribué aujour- 
les s régissant les pouvoirs publics ! J'hui — mais bien du premier rapport 
avaient besoin d'être adaptés el modifiés. | qni a été seulement ronéotypé et qui nous 
Ne parlons, si vous le voulez bien, que | à 6té distribué hier ou avant hier, vous 
des assemblées y trouverez énumérés soigneusement tous 
Sous !| empire de la Constitution de 1875, les droits qui ont été explicitement re- 
il y avait deux assemblées, l'une s'appe- 
lant la Chambre des députés, l’autre dé- 
nommée le Sénat. 
Depuis la Constitution du 27 octobre 
3916, 1] y a, au contraire. quatre assem- 


départements 
des services 


l'outre- 


communications. 
discussion générale, la parole 
le rapporteur de la commission | 


la République, l’Assemblée de l'Union 
française et le Conseil économique. 

Il fallait bien, par conséquent, ne fût-ce 
que pour Changer la terminologie, que 
l'on remit tout cela sur le chantier pour 
remplir une double tàäche: premièrement, 
adapter les textes aux institutions nou- 
velles, deuxièmement, codifier les textes 
existants. « 

En effet, très judicieusement à mon avis, 
M. le président de l'Assemblée nationale 
| a pensé que, dès l'instant qu’on allait pro- 
| céder à l'adaptation dont je viens de par- 
ler, il était très opportun, en même temps 
d'en réaliser la codification, car les textes 
relatifs aux pouvoirs publics étaient épars 
dans une vingtaine de lois promulguées au 
cours des 50, 69 ou 70 dernières années. 
adopter les textes aux institutions nou- 
Or, il y a, évidemment, intérêt à ce que 
ces textes soient rasseinblés dans une loi 





! dans ce que j'appellerai volontiers un code 
des pouvoirs publics. 

Il ne s’agit donc pas de créer une légis- 
lation nouvelle. Il s'agit de réaliser l’adap- 


connus au Conseil de la République. Il en 
est deux que je voudrais signaler tout 
particulièrement à votre attention, 

Il s’agit d'abord de l’article 10 de Ja 







aux termes duquel « les crédits nécessai 
au fonctionnement de l’Assemblée nat 
nale et du Conseil de la République pe 
déterminés souverainement par chaeu 
de ces assemblées et inscrits pour ordre ; in 
budget général », D. 

« Chaque assemblée, ajoute cet arts 
jouira du régime de l'autonomie fn 
cière, » 

C'est donc, comme vous le vover 
droit formel qui est reconnu à où 
Conseil de la République qui est, à À 
égard, absolument souverain. "+ 

Je m'empresse, d'ailleurs, d'ajouter qu 

digé 

















mon avis, si le texte n'avait pas été ré 


par l'Assemblée nationale, nous aurions 
pu néanmoins revendiquer légitimement A 


ce droit, car il y a en droit public français 
un principe absolument constant Cat 
que les assemblées parlementaires ont 
l'autonomie financière, 

Or, vous n'avez pas oublié qu'aux tn 
mes de la Constitution, le Parlement fr 
çais se compose de deux assemblées, lg 
semblée nationale, d'une part, et le Conseil 
de la République, d'autre part. Nous som 
mes une assemblée parlementaire et nou 
avons droit, par conséquent, à l'auto 
mie financière, 

Un autre droit qui a été reconnu, 
pas au Conseil lui-même, mais à son 1 
sident, c'est le droit de requérir éve 
lement la force armée pour assurer la 
reté intérieure et extérieure de l’assembk 
qu'il préside. 

Ceci peut vous paraître tout natur, 
mais, en vérité, si vous voulez bien vo 
reporter aux observations que M. Minja, 
rapporteur de la proposition de loi au 
lais-Bourbon, a présentées au cours dek 
discussion publique. Vous constaterez qu 
ce droit était formellement contesté, a 
réalité, il à fallu la résistance opiniätre & 
M. le président du Conseil de la Républ 
que. (Vifs applaudissements à gauche, 
centre et à droite.) 

Je vous remereie, mes chers collègues, 
de ces applaudissements, qui ne s'adrés 
sent pas au rapporteur, mais qui s'aûrés 
sent à votre président. C’est l’hommag 
qui lui est rendu unanimement pour avoit 
défendu avec autant de tenacilé que de 
bonheur les droits du Conseil de h 1 
blique. (Nouveaux applaudissements 3 
les mêmes bancs.) 
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Palais du Luxembourg, si elle est scru 
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droits, aucune des prérogatives 
constituants de 1946 lui ont, d 
parcimonieusement accordés. (l1/5 
plaudissements sur de nombreur bn 
En ce qui concerne le titre [*, nous 
vous demanderons, réserve faite de la pe 
sentation — dont je parlerai tout 
qu'une seule modification. hile 
cerne l'article 9, qui vise lhypoll 
commissions d'enquête parlemet 
Vous savez certainement qu au 
de la loi du 23 mars 1914 des pouvoir 
diciaires peuvent éventuellement eue 
cordés à des commissions d’enq pa 
mentaires. C’est cette loi qui 
dans l’article 9 de la propos 
quelle nous délibérons. 
Mais l'Assemblée nationale 
dans son texte une innovalion | 
tante, qui concerne l’Assembi 
française. Voici, en effet, le texte 4 
adopté au Palais-Bourbon: : ue à 
sonne dont une commission € 14" 
l'Assemblée nationale, du Cons 
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proposition de loi votée au Palais-Bourbon ; 
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française, a jugé l’audition 
de déférer, elec. » 
termes, on assimile une mis- 
des membres de l’Assem- 
n française à une commis- 
e nommée soit par l’Assem- 
soit par le Conseil de la 


inrission de la justice a estimé 


nnovation était particulière- 
se et que cette assimilation 
ssible. Je dirais volontiers 
ce nationale en a eu elle- 
scentiment; car vous avez 
remarqué Ja différence de 
ui est très carartéristique. 
“it, ou de l'Assemblée natio- 
onseil de la République, on 
commission 'esiquête »; 
au contraire de lAssem- 
française, on écrit sirmple- 
ILISSIOTI », 
que point de vue que l'on se 
soit sur le terrain juridique 
rrain des faits, une pareille 
saurait être maintenue. 
en droit publie, il est cer- 
sont uniquement les assem- 
ntaires qui, jusqu'ici, ont pu 
ir judiciaire à une Ccom- 
N'oub'iez pas qu'aux 
9 de la loi de 1#4 on 
l'emment, au nom d’une com- 
quête, faire arrêter par Îles 
ocureur de la République quel- 
ne déférerait pas à nne con- 


C'est très grave, tellement grave 
s<lateur de 4914 a pris le soin 


Li lil fallait une décision spé- 
emblée pour que la comrmis- 
est e de cette redoutable pré- 


ice pe les principes du droit 


ication que nous vous pro- 


impose également au pomt de 


ssentiel de distinguer entre la 


d'enquête et la simple mmis- 


l'honneur, avec notre collègne 


d'être envoyé par le premier 
Républiq re en mission à 
l'occasion de la douloureuse 
la rébellion. Nous n'avons 
un seul instant à demander 
judiciaires, Si nous les avions 
nous les aurait vraisembla- 
és, et avec raison, Pour- 
nous étions investis 


nationale reconnaît, 
sont umquement des 
nmférer l’Assemblée de 
Or, ume mission me 
de pouvoirs judiciaires. 
voté dans Ja rédaction 
irbon, on arriveraït, 
rs, à ce paradoxe afb- 

e qu'une TrHssSIOn en 
‘nibiée nationaie, soil 
République, ne pour- 
rvoirs judiciaires et, 
mission envoyée par 

mn française aurait 

prérogalive. 

blée mationale ne s’est 
elle a oublié de mo- 
graphe. Gr, le de rnier 
mme suit dans la 


sifions ne s'appli- 

s parlementaires qu'en 

ion spéciale de l'assem- 
\ ordonnées. » 

purement et simplement 

qu'en défmitive il ne 

IX enquêles parlemen- 

IX enquêtes ordonmnées 











ou par l’Assemblée nationale, ou par le 

Conseil de la Républiqe et qu'en ce qui 
concerne, au comraire, es missions dési- 
ghées par l'Assemblée nationale, même 
sans délibération spéciale, elles seraient 
investies du pouvoir judiciaire, 

J'ajoute, enfin, que d'après les travaux 
préparatoires de | Joi de 1914, il est 
exclu que les commissions économiques 
puissent être investies de pouvoirs judi- 
claires. 

Or, l’Assemblée de l'Union française, qui 
n'a pas d'attributions législatives, ne peut 
désigner que ües rmissions d'information 
ou des missions économiques. 

Telle est, mesdames, messieurs, la seule 
modification de fond que nous vous pro- 
pesans d'apporter aux dispositions du 
litre Iæ, 

Je passe maintenant au titre IE, qui con- 
cerne plus particulièrement le statut des 
membres des assemblées. 

Avant de m'expliquer sur le contenu 
du titre IH, je vous demande d'ouvrir une 
très courte parenthèse pour calmer cer- 
taines appréhensions qui se sont mani- 
festées à propos de l'article 12 que vous 
avez sous les veux. 

Le premier paragraphe de cet article est 
ainsi rédigé : 

« Sont également incompatibles avec les 
mandats électifs visés à l'article précé- 
dent. — par conséquent, avec le mandat 
de sénateur ou celui de député — les fonc- 
tions de directeur, administrateur, membre 
du conseil de surveillance, gérant ou re- 
présentant dans les sociétés, entreprises 
et établissements jouissant, à titre que ul, 
sous forme de garantie d'intérêts, de sub- 
ventions ou autres équivalkents, d° avania- 
ges assurés par J'Etat, ainsi que dans les 
entreprises nationales ». 

C'est, messieurs, le texte littéralement 
reproduit de la loi de 192$, légèrement mo- 
difié par la loi du 22 septembre 1948, qui 
v à introduit les derniers mots: « ainsi 
que dans les en‘reprises nationales ». addi- 
thon rendue nécessaire par les nalonali- 
sations. 

Je sais que certains de nos collègues, 
qui s'emploient avec beaucoup de zèle et 
de dévouement à diriger des coopératives 
agricoles, des coopératives de reconstruc- 
tion et des sociéiés d'habitation à bon 
marché, lesquelles reçoivent toutes des 
subventions de l'Etat, se sont posé la 
question de savoir s'il n'y avait pas in- 
compatibilité entre le mandat que les élec- 
teurs leur ont confié et les fonctions qu ils 
ont ainsi bénévolemernt assumées. 

Je peux apaiser complètement leurs 
craintes. 

Lors de la discussion de 
\ loi du 30 décembre 128, 
té posée en termes formels 
Boret, ici, au Luxembourg 
dent et à M. k rapporteur 






] 
t 


| SION. 


Voici sa question. Vous 
la réponse: 

« Je voudrais demandé 

à M. le président et à 
de la commission de it: 
nier alinéa de l'article 3 vise les sociétés 
d'agriculture, les syndicats agricoles, les 
caisses de crédit agricole, les sociétés d'’as- 
surances mutuelles, les coopératives, leurs 
fédérations, etc. qui recoivent des subven- 
lions et des avances de l'Etat 

Voici maintenant la réponse de M. 
président et de M. le rapporteur de 
commission : 

« M. le président de la commission. — TH 
n'est jamais entré dans la pensée de la 
commission de viser les sociétés qui vien- 
nent d'être énumérées par notre collègue 
M. Boret ». 





Et le rapporteur ajoute de son côté: 
« Dans notre texte, il ne s’agit que des 
sociétés, entreprises et établissements E 
jouissent — écoutez hien, messieurs, les 
mots qui suivent — à titre spécial, sous 
forme de garantie d'intérêt, de subven- 
tions ou d'autres avantages assurés par 
l'Etat. » Ce sont précisément les sociétés 
dont je parlais dans mon exposé, celies 
qui sont liées par un contrat qui leur 
assure des avantages, des subventions, et 
non pas des sociétés qui jouissent umifor- 
mément de subventions de l'Etat à raison 
de léur nature, de subventions qui leur 
sont conférées par une loi généra:e 

Vous voyez qu'aucun doute n’est possi- 
ble en presence de pareilles déclarations. 
S'il restait encore une préoccupation dans 
l'esprit de quiconque, j'ajouterais que la 
loi remonte à plus de vingt ans, que du- 
rant ces vingt années d'application on 
n'a jamais songé à inviter un parlemen- 
taire à opter entre ses fonctions de pré- 
sident ou d'administrateur, soit d'une 
société de crédit immobilier, et son Iman- 
dat de député ou de sénateur. 

J'en termine avec cette parenthèse en 
rem. qu'une loi faite contre les 
asseurs d'affaires ne saurait servir à 
pénaliser le dévouement. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 

Ma parenthèse étant ainsi fermée, je 
vous indique immédiatement les trois lé- 
gères modifications que nous demandons 
en ce qui concerne Je titre Il: 

Tout d'abord, une modification de termi- 
nologie. Si nous nous reportons aux notm- 
breux articles — car ils sont très nom- 
breux — qui sont contenus dans l1 propo- 
sition de loi, nous constatons que les élus 
de l’une et l’autre assemblée sont désignés 
sous des vocables très différents. 

Dans certains articles, on appelle les 
membres de l’Assemblée nationale « dé- 
eg », dans d'autres « députés à l’Assern- 
ée naticnale », dans d'autres enfin on 
les vs pag « membres de l’Assemblée na- 
tionale ». Quant à vous, mes chers coliè- 
gues, vous êtes désignés tantôt sous le 
nom de « conseiliers de la République », 
tantôt sous le nom de « membres du Con- 
seil de la République ». Votre commission 
a pensé que, dans une même lu, les 
mètues personnes doivent être désignées 
cous une appellation unique. Il faut choi- 
sir. Nous avons constaté que, dans la ptu- 
part de ces dispositions, l'Assemblée na- 
lionale avait adopté la terminologie sui- 
vante: « Les membres de l’Assemblée na- 
lionale et du Conseil de la République 
nous vous demandons donc tout simple- 
ment de décider que c'est cette appella- 
lion qui figurera uniformément dans tous 
les articles de la loi, Sans aucune distin 
üon. Voilà la première moditicatio 
n'est que de forme, mais il y a nm 
intérêt à ce qu'ell 
textes 
momie les uns ave: 

Nous vous dema 
une moditication d 
position de loi. Sur 
s’agit d'ail 
de l'Assemblée 
lance qui aurai 


il dispose ain 

mobilisés de l’Assemibilé. 
être chargés, soit par l'A 
le Gouvernemit nt. de miss 
aux armées, à l’mtérieur et 

Si le texte était voté san 
il en pu mg qu'aucun 
Conseil de Ja Républiqt 
chargé éventuellement, par le Gouver- 
nernent, ni par le Conseil de la République 
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d'une mission spéciale aux armées, à l'in- 
térieur et à l'étranger. 

Mesdames, messieurs, votre commission 
a pensé qu'il y avait au sein du Conseil 
de la République des hommes hautement 
qualifiés pour s'occuper des problèmes de 
la défense nationale et pour pouvoir éven- 
tuellement jouer un rôle important dans 
des missions qui leur seraient confiées par 
le Gouvernement ou par le Conseil ue la 
République, 

Nous vous demandons en conséquence 
de bien vouloir remplacer les mots « l’As- 
emblée nationale » par les mots « le Par- 
lement ». Le texte serait ainsi rédigé: 
« Les membres non mobilisés du Parle- 
ment peuvent être chargés, soit par l’As- 
emblée à laquelle ils appartiennent, soit 
par le Gouvernement, de missions spéciales 
‘ux armées, à l’intérieur et à l'étranger ». 

Voilà, mesdames, messieurs, la deuxième 
modification, Nous sommes convaincus 
qu'elle ralliera l'unanimité du Conseil de 
la République et j'ai tout lieu de penser 
qu'elle ralliera également l'unanimité ou 
la très grande majorité de J'Assemblée 
nationale 

Voici enfin le troisième point que je vou- 
lais évoquer. Nous vous suggérons de dis- 
joindre une partie du dernier alinéa de 
l'article 18, 

Là, mesdames, messieurs, une brève 
plication préalable est nécessaire. 

L'article 18 figure sous la rubrique des 
acompatibilités. Dans cet article, tel qu'il 
était sorti des délibérations de la commis- 
ion de la justice de l'Assemblée natio sale. 
on reproduisait purement et simplement 
les textes antérieurs, et, en fin de discus- 
sion et par voie d'amendement, deux r.,em- 
bres de l'Assemblée nationale ont demandé 
que l'on ajoutât un membre de phrase vi- 
sant une prétendue incompatibiité entre 
le mandat de membre de l’Assemblée algé- 


ex- 


rienne et le mandat de membre de l'As- 
embliée de l'Union française 

Sur 2 point la commission de la } istice 
n'a, sur le fond, aucune opinion. Elle n'a 


pas, d'ailleurs, à émettre, 
constaté qu'il n'y avait 
dance entre la volonté 


en mais élle a 
aucune cCconcor 


exprimée par les au- 


leurs de l'amendement et le texte qu'ils 
ont fait adopter 
Que dit le texte ? « les dispositions du 


n résent article sont ap} le ables - c'est-à- 
dire qu'il faut opter pour l'un des mardats 
dans le délai d'un rois — au cas d’incom- 
palibilité entre les mandets de merabre 
de l'Assemblée algérienne €çt de membre 
de l'Assemblée l'Union française et, 
plus généralement, aux cas d'incompatibi- 
lité établis par la loi entre la qualité de 
membre d'une des assemblées visées ci 
dessus et tout autre mandat » 

Votre commission estime qu'il s'agit là 
d'un texte de pure procédure indiquant 
comment, si l'incompatibilité est créée. 
elle devra pratiquement s'appliquer, mais 
que texte ne c1 en aucune façon 
l'incompatibilité ue les auteurs de l'amen- 
dement ont manifesté l'intention d'établir. 
conditions ct, après une seconde 
délibération très attentive, elle vous pro- 
disjonction du membre de phrase 
et le retour au rapport de M. Minjoz. Voilà 


de 


cé bé 


Dan » LES 


pacse la 


de cette proposition. 


effet, dans ce rapport supplémentaire, en 
réalité 
tels qu’ils ont été élaborés par l’Assemblée 
nationale, avec les modifications que 
viens de vous indiquer; puis un titre 
intitulé « de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise » et enfin un titre IV intitulé « du 
Conseil économique ». 

Pourquoi, messieurs, cette modification; 
pourquoi cette présentation nouvelle ? La 
commission de la justice a été saisie d'un 
certain nombre d'amendements — je l'ai 
indiqué au début de la séance d'hier — et, 


notamment, de plusieurs amendements 
jrésentés par notre distingué collègue 


M. Michel Debré. 

Nous trouvons, dans les textes votés par 
l'Assemblée nationale, dit en substance 
M. Michel Debré, des dispositions qui visent 
tout à la fois l'Assemblée nationale, le 
Conseil de là République, l'Assemblée de 
l'Union française et le Conseil économique. 
Eh bien! ajoute-t-il, il convient de disso- 
cier cet ensemble non pas pour modifier 
les droits reconnus aux uns et aux autres, 
mais pour qu'il y ait des dispositions con- 
cernant le Parlement et d’autres disposi- 
tions concernant l'Assemblée de l'Union 
française et le Conseil économique. 

Partant de cette donnée, notre collègue 
a suggéré que l'on fit cette discrimination 
et que l’on créât un titre II visant à la 
fois l'Assemblée de l'Union française et 
le Conseil économique. Enhardie, si j'ose 
dire, par la suggestion fort intéressante de 
M. Michel Debré, votre commission a estimé 
qu'il fallait consacrer un titre II à l’Assem- 
blée de l’Union française et un titre IV au 
Conseil économique, parce rh ne peut 
pas mettre exactement sur le même plan 
l'Assernblée de l'Union francaise ct 
Conseil économique. 

Je répète que, sous réserve de ce que 
j'ai dit pour l'article 9, nous ne changeons 
rien aux droits reconnus à chacune des 
assemblées. C’est simplement une question 
de présentation. 

Pourquoi cette présentation nouvelle 
nous est-elle apparue comme meilleure ? 

Premièrement et surtout parce qu'elle est 
conforme à la Constitution. Si vous voulez 
bien, mes chers collègues, vous reporter à 


le 


y à un titre Il, intitulé « Du Parlement »; 
qu'il y a un titre Hi, intitulé « Du Conseil 
économique », qu'il y a un titre VIH, inti- 
tulé « De l’Assemblée de l'Union fran- 


caise ». 
Or — et c'est une particularité digne 
d'être notée — ce sont ceux aui ont le 


moins recommandé le vote de la Constitu- 
tion qui observent cette dernière le plus 


avions à appliquer aux différents pouvoirs 
publics la loi constitutionnelle, nous avons 
tenu à respecter à la lettre la Constitu- 
tion du 27 octobre 1946. 

Notre texte a donc le mérite d'être cal- 
qué très exactement sur la loi constitu- 
tionnelle. 

Et j'ajoute une deuxième raison, c'est 
que, lorsqu'on fait de la codification, il 
faut tâcher de la faire avec le maximum 
de clarté, Or, s'il y a des dispositions qui 
concernent uniquement l'Assemblée de 
l’Union française, d'autres qui concernent 
uniquement le Conseil économique, il 
vaut mieux qu'elles fassent l’objet de dis- 
positions séparées, 

Par conséquent, la consultation de c& 
code des pouvoirs publics sera beaucoup 





la troisième modification que ugge 
ro! au titre ) d 
d'en aurai fini, en m'excusant de ces 
bservations arides et ennuveuses, je le 
econnais volontiers, en vous parlant main- 
enant de la ques n de présentation du 
nrojé 
Je vous ai dit, et is le savez puisque 
) l'an col | veux, que Île projet 
i qi été voté par l’Assemblée natio 
il rlait ulement deux titres, et 
it à ! . » (ti iOUS nranase 





plus simp'e et beaucoup plus aisée sous 
la ! présentons que sous la . 


IC Que noOlis 


scrupuleusement. Dès l'instant que nous ; 


rions une modification dans.la présentation 

Cette modification est concrétisée par le 
rapport supplémentaire qué vous a été dis- 
tribué aujourd’hui, Vous avez trouvé, en 


uatre titres: les deux premiers, 


in 


. 4? re 
forme primitive 6ù tout cela se trouvi 
mêlé dans des textes visant à la fois 
assemblées parlementaires, l'assemblée à 
l’Union française et le Conseil économij 

Tels sont les motifs pour lesquels no 
vous demandons, mesdames, messis 
de bien vouloir adopter la Présentation 
du texte en quatre titres et non en de 
Je ne parle pas, bien entendu, des « de 

ositions diverses » et je n'aurai gars 

e vous lire la aomenclature fort longue 
des textes abrogés. 

Telle est l'économie générale de la pre. 
position de loi que vous êtes appelés 
aujourd’hui à ratifier. L'œuvre dont l'as 
semblée nationale à pris l’heureuse initis 
tive est particulièrement utile. Utile à wm 
double point de vue, d'abord parce qu'us 
adaptation des textes est indispensable 
raison de la nouvelle Constitut on. ensuite 
arce que c'est un progrès que de rassm 
ler dans une loi unique des textes épars 
dans vingt ou trente lois différentes, La 
législation est maintenant tellement tout 
fue, tellement abondante, que, toutes ls 
fois qu’on peut la clarifier, il faut ke 
faire. Aussi j'espère que le Conseil & k 
République suivra sa commission de k 
justice. (Vifs applaudissements sur de 
nombreux baics.) 

M. le président. Personne ne demand 
, plus la parcie dans la discussion géné 

rale 7... | 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des artices 
de la proposition de loi. 

.(Le Conseil décide de passer à la discu 
sinn des articles.) 

M. le président, Je Gonne lecture te 


l'article 1°: 
TITRE Ie 
Du siège des pouvoirs publics, 


« Art. 1%, — Le Président de la Régis 
blique, le Gouvernement, l'Assemblée ns 
tionale et le Conseil de la République si 
gent à Paris. 











.« À la mobilisation ou en cas d'agrer 
sion manifeste mettant le pays dans hs 
nécessité de pourvoir à sa défense, soi 
dans les cas prévus par la Charte des Xe: 
tions Unies, soit en période de tension & 
térieure lorsque les circonstances l'exk 





la loi constitutionnelle, vous y verrez qu'il : 








gent, le siège prévu à l'article 1° pour 
être transféré hors de Paris. Le Gouverne 
ment fixera. par décret, en conseii des mi 
nistres, en accord avec le président 68 
l'Assemblée nationale et après avis du pré 
sident du Conseil de la République ls 
date et le lieu du transfert, Les m 
nécessaires seront prévues dès le temps 
de paix ». 

M. le rapporteur, je demande la paroi 

M. le président. La parole est à M. le ral 
porteur. . 

M. le rapporteur, Je n'ai pas voulu tr 
combrer mon exposé général d'observé 
lions que je voulais faire sur l'article 1. 

Dans la rédaction qui nous vient d0 
l'Assemblée #ationale, vous trouvez l® 
mots suivants: « Le Président de Ja 
blique, le conseil des ministres, l'ASsen 
blée nationaie et le Conseil de là Répul 
que siègent . Paris ». 

Votre commission, après un €xame 
très attentif de ce texte, a pensé qui ? 
aurait intérêt à remplacer les mots © ! 
conseil des ministres » par !l'express” 
« le Gouvernement » et vous allez ImDK 
diatement vous rendre compte de l'un 
de .ette petite modification | 

A prendre & la lettre le texte Ge 
semblée nationale, on aurait pu peu 


té] le 


se demander si un décret signé à Han 
bouillet, par exemple, pouvait étre Co 
déré comme régulier ou 


comme illépal 
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pour éviter toute difficulté d'interpré- 
jation, nus pensons Qu il suffit d'affirmer 
ne le siège du Gouvernement, comme le 
LT, dn Parlement, est à Paris, ce qui 
empeche pas, bien entendu, le cas 
ghéant, le conseil des .minisires de se 
réunir à Rambouillet ou ailleurs, si les 
tireonstances l'exigent. 
ç'est pourquoi nous avons apporté au 
wie du premier paragraphe de l'arti- 
de tr cetle légère modification que nous 
vous d mandons de ratifler, 

M. le président. Li parole est à Mme Gi- 
paul! 

Mme Girault. Mesdames, messieurs, ia 
modification apportée au texte de l’As- 
smblée nationale, au premier alinéa de 
et article 1, tendant ‘à remplacer les 
mots « le conseil des ministres » par 
l'expression « le Gouvernement » nous pa- 
nit fort importante, 

Cette nouvelle disposition permettra, 
dans des circonstances particulières, au 
conseil des ministres de se réwnr où bon 
Jui smblera. Elle ne se justitie-pas, à no- 
tre avis, par les arguments invoqués tout 
à l'heure par M. le président de la com- 
mission de la justice, et hier, par la ma- 
jorité de la commission, lors de la discus- 
sion sur ce sujet. 

Nous estimons que le choix du siège 
wrmancnt du conseil des ministres ne peut 
être justitié que par une question de prin- 
cipe et non pas par des pv rm St 
d'ardre secondaire, comme une maladie 
éventuelle du président de la République 
où un accident d'automobile, raisons qui 
ntété invoquées hier en commission pour 
reprendre les termes exacts d’une. loi 
vieille de soixante-dix ans, comme si rien 
it passé sous le soleil depuis cette 
époque. (Erclamations.) 

Si l’Assemblée nationale a cru nécessaire 
de formuler sa pensée d’une façon diffé- 
elle du législateur de 1879, c’est 
1elle a tenu compte des chingements et 
probablement ausst des événements sur 
iepuis cette époque déjà lointaine. 
Nous sommes pour le maintien du texte 
îe : Assemblée nationale, C’est la position 
que nous avons défendue hier devant a 

n de là justice mais sur laquelle 

ns pas été suivis par sa maje 


ont 


ne St 


— 


L'alnéa 2 de cet article consacre l’aban- 
nues prérogatives de 1’Assemblée na- 
ir un point des plus importants 
à a décision de transfert du siège 

rnement et äu Parlement, dont 
est laissée au conseil des minis- 


É int Ja commission, nous avons re: 
PS amendement déposé, à l’Assembles 

par notre camarade Yves Péror 
osait de remplacer cet alinéa par 
suivant: « La présente disposition 
La-dire la disposition qui est préci- 


fé, far l'alinéa 19 — ne peut être modi- 
que par une décision de l’Assemblée 
| ea e ami Yves Péron s’exprimait ainsi. 
UUS voulons que l’Assemblée nationale 
tue Juge des circonstances qui peu 


: Molver un changement de siège des 
OUS publics et non laisser au pouvoir 
Vublic le soin d'en décider. 
nm; "te est acceptable pour tous ceux 
" Denvisagent d’autres circonstances 
nr, UAingers extérieurs. Ne s’y oppose- 
mas tte CEUX qui, après avoir été des 
de la retraite élastique hier, 
intenant je ne sais trop quel 


Ni UEvant l'expression de la volonté po- 


k pprouvons pleinement l'opinion 
"Par nôtre camarade et la justesse 
ppréciation s’est confirmée hier 

ie la discussion laborieuse qui 





s'est déroulée au sein de la commission 
de la justice. 

En raison des conséquences très graves 
que peut avoir, dans certaines cir- 
constances, pour la sécurité de la Répu- 
blique : (Erclamations sur de nombreux 
bancs), cette disposition de l’aticle 1°, le 
groupe communiste votera contre cet 
article. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Au cours de la séance 
d'hier, la commission de la justice a étudié 
attentivement le texte proposé par le 
groupe communiste. Le texte a été re- 
poussé à une très grosse majorité. 

Nous vous demandons de confirmer 
purement et simplement le vote de la 
commission. 

En ce qui concerne le paragraphe I* 
j'ai donné des explications qui paraissent 
avoir satisfait le Conseil de la République. 

M. le président. IL n'y a pas d'autre 
observation sur l’article 1° 7... 

M. Jean Meunier, secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le pré- 
sident, les observations présentées par 
l'honorable rapporteur M. Georges Pernot, 
sont tellement judic:euses que le Gouver- 
uement les prend, bien sûr, à son compte. 

Je fais observer seulement qu'il subsiste 
encore dans le texte nouveau un certain 
risque. 11 est dit, en effet: « Le Président 
de Ja République, le Gouvernement, 
l’Assemb'ée nationale et le Conseil de Ja 
République, siègent à Paris ». 

La substitution du mot « Gouvernement » 
au mot « conseil des ministres » prévoit, 
par exemple, le cas de Rambou let. 

Il peut tout de même se produire que, 
dans des circonstances absolument impré- 
visibles, le Président de la République se 
trouve immobilisé dans une autre ville, et 
qu'exceptionnellement le Gouvernement, 
c'est-à-dire les ministres, et même le 
conseil des ministres, se voie dans l’obli- 
gation de siéger ailleurs qu’à Paris. 

M. Marrane. À Bordeaux ou à Vichy! 

M. George Laffargue. Ou à Moscou! 

M. le président. Je vous en prie, laissez 
parler M. le sécrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Le cas d'invasion 
est d’ailleurs prévu par la suite de l’ar- 
ticle, mais je m'en liens au cas courant 
d'un incident quelconque qui obligerait 
lé Gouvernement et le conseil des 
ministres, et même le Président de la 
République, à stationner dans une autre 
vil'e que la ville de Paris. 

Cela rendrait souhaitable une intégra- 
tion, dans le texte, de cette obligation, qui, 
désormais. va être codifiée par un texte 
législatif. N'ayant pas la possibilité de pré- 
senter un amendement, je formule sim- 
plement les réserves que je crois utiles. 
Mais si la commission acceptait d'indiquer 
qu'ils siègent à Paris ordinairement, d’au- 
tres cas exceptionnels auraient pu être 
ainsi prévus. 

Toutefois, étant donné les explications 
que vient de donner M. le rapporteur, et 
qui nous rassurent quant à l'interprétation 
future de ce texte, je me rallie volontiers 
à ce qui vient d’être proposé. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 1% 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art, 2. — Le Palais- 
Bourbon, avec ses dépendances de Ver- 
sailles, est affecté à l’Assemblée nationa!e; 
le palais du Luxembourg, avec ses dépen- 
dances de Versailles, est affecté au Conseil 





de la République. » — (Adopté.) 





en 


« Art. 3, — Lorsque, pour l'élection du 
Président de la République, il y aura lieu 
à la réunion du Parlement, celui-i sié- 
pe à Versailles, dans les locaux du 

ongrès. » — (Adopté.) 

« Art, 4, — Le siège de la Haute Cour 
de justice sera fixé par une résolution de 
l'Assemblée nationale. » — (Adopté.) 


Du droit de réquisition. 


« Art. 5, — Les présidents de l’Assem- 
blée nationale et du Conseil de la Républi- 
que sont chargés de veiller à la sûrelé in- 
térieure et extérieure des Assemblées qu'ils 
président. 

« Ils ont le droit de requérir la force 
armée et toutes les autorités dont ils ju- 
gent le concours nécessaire. 

« Les réquisitions peuvent être adressées 
directement à tous officiers, commandants 
ou fonctionnaires qui sont tenus d’y ob- 
tempérer immédiatement, sous les peines 
portées par ja loi. 

« Les présidents de l’Assemblée natio- 
nale et du Conseil de la République peu- 
vent déléguer leur droit de réquisition aux 
questeurs ou à l’un d'eux. » (Adopté.) 

« Art, 6. — Dans le cas prévu le 
dernier alinéa de l'article 36 de la Consti- 
tution, le pres de l’Assemblée natio- 
nale a le droit de requérir directement Île 
directeur du Journal officiel pour assurer 
la publication des lois. » (Adoyté.) 


Des pétitions. 


« Art. 7, — Toute pétition À l’Assemblée 
nationale ou au Conseil de la République 
ne peut être faite et présentée que par 
écrit; il est interdit d'en apporter à la 
barre. » (Adopté.) 

« Art. 8, — Toute infraction à l'article 
précédent, toute provocation, par des dis- 
cours proférés publiquement ou par des 
écrits ou imprimés affichés ou distribués, à 
un rassemblement sur la voie publique, 
ayant pour objet la discussion, la rédac- 
tion ou l’apport à l’une des assemblées 
visées à l’article précédent de pétitions, 
déclarations ou adresses, que la provoea- 
tion ait été ou non suivie d'effet, sera 
punie des peines édictées par le premier 
alinéa de l'article 5 de la loi du 7. juin 
18i8 sur les attroupements. 

« Il n’est en rien dérogé, par les pré- 
sentes dispositions, à la loi précitée du 
7 juin 1848. » 

Par voie d'amendement, Mme Girault et 
les membres du groupe communiste et 
apparentés proposent de supprimer cet ar- 
ticle. 

La parole est à Mme Girault. 


Mme Suzanne Girault. Cet article énu- 
mère les cas d'infraction à l'article 7. 
Pour la compréhension de la question, il 
est indispensable de se reporter à l’article 
précédent, qui dit: 

« Les pétitions ne peuvent être faites 
qu’à l’Assemblée nationale, au Conseil de 
la République et à l’Assemblée de l’Union 
française; elles doivent être adressees par 
écrit aux présidents de ces assemblées; # 
est interdit d’en apporter à la barre ». 

L'article 8 dispose que: « Toute infrac- 
tion à l'article précédent, toute provoca- 
tion, par des discours proférés publique- 
ment... »; cela sigüifie que tombera sous 
le coup de la loi toute personne qui invi- 
tera les électeurs à aller en délégation au- 
près de leurs députés, « ou par des 
écrits ou imprimés, affichés ou distri- 
bués... », ceci vise quiconque imprimera 
dans un journal, sur une affiche on dans 
un tract qu’il est bon de rappeler aux 
elus du peuple les engagements qu'ils ont 
pris lorsque les électeurs ont remis entre 
leurs mains la défense de leurs intérêts, 
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« toute provocation à un rassemble-, M, Boisrond Allez voir en Russie s'ils 


ment sur Ja voie publique ayant pour ob- : 

jet la discussion, la rédaction ou l'apport | 

à l'une des assemblées visées à l'article 

précédent de pétitions, déclarations ou 

adresses, que la provocation ait élé ou 
non suivie d'effet... » cette dernière pré- | 
cision rappelie singuiiérement le< disposi- | défendre ses intérêts, 
tions des lois superscélérates. (£rclama-| Ce droit du citoyen est du reste re- 
lions et rires.) ! connu par la Constitution. Qui restreint ou 

Ce qui est particu'ièrement visé dans ce ! cherche à restreindre ce droit viole 

texte, et l'aveu nous en a été fait hier, | la Constitution. (ApplaudisSements à 

à la commission de la justice, ce sont les ! l'ertrême gauche.) 

pélitions, les pétitions que l'union des |! Comme le disait à l’Assemblée nationale 

femmes françaises, en particulier, a fait |! notre camarade Yves Péron, vous vous en- 
signer contre la vie chére, que les com- | tourez de bien des précautions pour em- 
baltants de la paix et de la liberté ont fait | pêcher que n'arrive jusqu’à vous la voix 
signer pour la paix, contre la guerre du : de notre peuple. 

Viet Naim (Erclamations), et dont une Nous, nous ne craignons pas la voix de 
quantité impressionnante a été remise en | notre peuple parce que nous avons con- 
séance. à l’Assemblée nationale, au prési- | fiance en lui. N'ayant pas besoin de ces 
dent du conseil, | barrières artificielles, convaincus que 

Le fit de vouloir, par un texte législatif, ! nous sommes qu'elles n’'arriverant pas à 
empêcher dans l'avenir cette forme d’ex- |! protéger certains contre le verdict de notre 
pression de la volonté populaire, prouve : peuple, nous demandons la suppression de 
d'une façon irréfutable le retentissement | l’article 8. (Applaudissements à l'extrême 

qu'elle à eu et combien elle a gêné le | gauche.) 
Gouvernement dans Ja poursuite de sa M. le rapporteur, La commission de Ja 
politique de guerre et de misère. (Erclama- | justice a examiné hier très attentivement 
ions.) l'amendement de Mme Girault, qui a été 

On nous affirme que ce texte ne vise | repoussé à l'unanimité moins deux voix, 
qu'à éviler des rassemb:ements qui ris- | si ma mémoire est fidèle. 
queraient de troubler l’ordre pubiic. Je A l’Assemblée nationale, M. Yves Péron 
vous ferai remarquer que les signataires | a développé le même amendement, qui a 
des pétitions en question n'ont jamais | été repoussé par 390 voix contre 182. 
troublé l'ordre public à aucun moment. Tout à l'heure, à deux reprises diffé- 
Quand il l’a été, ce fut le fait de l'inter- | rentes, il a été dit: Pourquoi faites-vous 
vention de la police. (Rires.) voter ce texte si vous estimez qu'il n'a 

Je dirai plus. Quand les é:us commu- pas d'intérêt ? Nous ne faisons pas un 
nistes ont tenu, à une époque très récente, ! texte nouveau, mesdames, messieurs, je 
des permanences sur les marchés et dans | l'ai expliqué au début de mes observa- 
les rues. tions tout à l'heure, nous incorporons pu- 

M. Laffargue. 11 n'y avait personne, | rement et simplement à la loi de codifica- 
le monde le sait, | tion des pouvoirs publics les articles 7 et 8 

M. Marrane. Il n'y a donc pas lieu de vo- | de la loi du 22 juillet 1879, auxquels nous 
ter un texte contre. ne changeons Het xt j ë 

sai Laos ai , ci. | Je me permets d'ajouter que, d’après ces 
aol ide Doro mt à ne textes, les femmes françaises ont le droit 
Hier ds absolu d'envoyer des pétitions à l'Assem- 

; L xt = | blée nationale et au Conseil de la Républi- 

Mme Girault. Je répondrai à M. Liffargue | que. Je suis convaincu d’ailleurs qu’elles 
que si, dans nos permanences tenues Sur | continueront encore à en user. La seule 
les marchés, dans !es rñes, pour nous | chose que le texte prohibe, c’est de se 
mettre en contact directement avec n0S | réunir sur la voie publique pour délibé- 
électeurs, pour demander leur opinion, | rer sur ces pétitions. 
leurs aspirations, nous n'avions eu per- | Je pense, madame, que vous avez suff- 
sonne, vous ne songeriez pas aujourd'hui | samment de place dans vos permanences 
à voter un texte qui tend à les empêcher. pour y organiser les délibérations les plus 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) opporlunes et apporter ensuite des textes 

Je peux en parler savamment parce que, | minutieusement étudiés aux assemblées 
personnellement, j'ai tenu plusieurs per- | qui les examineront. (Applaudissements à 
manences sur les marchés et dans les | Jroite, au centre et à gauche.) 
rues, J'ai constaté, et les nombreuses per- |  #, te président. La parole est à M. Marc 
sonnes présentes ont constaté, que jamais | Rucart. contre l'amendement. 
l'ordre pubiic n'a été troublé, Une fois | m, Marc Rucart. L'article 8 se ra porte 
sont venus, avec l'espoir de troubler l'or- ! À l'application de l’article 7. L'article 7 a° 
dre public, quelques provocaieurs (Ezrcla- | été établi, à la suite de longues discus- 
mations). En face de ma permanence Se | sions, au lendemain des événements de la 
trouvaient trois agents et un brigadier qui, | commune de Paris. C’était afin de donner 
avec une parfaite couscience de leur rôle, | toutes garanties aux deux Chambres qui, 
ont fait circuler les PO laissant | alors, siégeaient à Versailles, pour leur sé- 
parfaitement tranquilles toutes les autres | curité lorsqu'elles se réinstalleraient dans 
personnes qui s'étaient présentées à 1a | Ja ville de Paris, capitale de la France. 
permanence, <E - | M. Chaintron. Nouveau Versaillais! 

Dans d autres lieux, d’ailleurs les agents | M. Marc Rucart. Je vais vous répondre, 
ne font pas preuve d’une telle conception | sovez tranquilles, car vous êtes en oppo- 
de leur rôle de gardiens de l’ordre publie. | ©; ons in SU de nd 

: 7” se sition avec les communistes de 1935. 

Je dis donc que la signature de pétitions C 
n'a jamais troublé l'ordre publie, et que | M. Georges Laffargue. Ils ne font que se 
ce texte ne se justifie pas. Ainsi que je le | Contredire! 
disais hier à la commission, nous avons M. Marc Rucart. Ces garanties ont été 
une conception différente du rôle et des | violées le 6 février 1934, où on a vu des 
obligations du législateur. Si la souverai- | membres du conseil municipal de Paris 
neté du peuple n'est pas un vain mot | venir, selon l'expression, « en personnes 
(interruptions sur divers bancs), cette | ou en corps » pour tenter de pénétrer 
souveraineté doit pouvoir s'exercer À tout | dans la Chambre des députés; où on a vu 
moment et non pas seulement au moment | des délégations, des foules, descendre 


fout des pétitions! 

Mme Girauit. L'électeur doit avoir la 
possibilité, sous la forme qui lui convient, 
individuellement ou collectivement, de 
faire entendre sa voix, ses dolétances et 
sa volonté à ceux qui se sont engagés à 


tout 


— 

rue de Bourgogne et s’aceumuler sur 
place de la Concorde pour tenter d'appor. 
ter, c'est le moins que l’on puisse dire 
des « pétitions » à la Chambre des dé 
putes. 

M. Pinton. Les communistes Y étaient, 

M. Marc Rucart. On à institué une com 
mission parlementaire d'enquête 
évenements du 6 février. 

M. Jacques Debü-Bridel. C'est une inter. 
prétation un peu libre de l'histcire! 

. M. Marius Moutet. Cela vous gône, Mas 
il y à des survivants. 

M. Marc Rucart. Ce que je dis relève ds 
l'histoire, d'uue histoire rigoureusement 
exacte. Vous, monsieur Debü-Bridel, vou 
étiez de l’autre côté du pont de la Cow 
corde. 

La commission d'enquête s'est précis 
ment basée sur la garantie qui avait & 
donnée au Parlement de Ja Républiu 
française pour réclamer des poursuites con. 
tre ceux qui avaient enfreint l'article 7, 
Les communistes étaicnt au nombre d& 
Leux = nous ont approuvés et ont ré. 
c.amé Îles poursuites. C’est ainsi, messieurs 
les communistes, que ce sont vos ami, 
vos collègues, vos camarades de 1935 qui 
ont réclamé l'application de ce que vous 
voulez abroger aujourd’hui, (Tres bien! 
très bien!) 

M. de: Menditte. C’est ce que l’on appelle 
des républicains conséquents ! 

M. Marc Rucart. Je tiens à faire remar 
quer, d'autre part, que nous ne pouvons 
pas laisser passer dans une assemblée ré. 
publicaine ce que Mme Girault vient de 
déclarer, à savoir que la souveraineté du 
peuple peut se manifester en dehors des 
élections. Je proteste contre ses paroles, 
La volonté du peuple se traduit au mo 
ment des élections ou par la voix des re 
présentants élus. I n’y a à cetle te 
qu'une exception, prévue par la déc 
ration des droits de l’homme de 17%: 
quand il est établi que le Gouvernement 
a violé les droits du peuple. Tant que ces 
droits ne sont pas violés, nous devons nous 
reporter à la parole de Victor Hugo, qui à 
dit, dans une assemblée de la I Répu 
blique, que « le droit de suffrage supprimé 
le droit à l'insurrection ». 
Nous ne vous donnerons pas, messieurs 
et mesdames les communistes, ce droit à 
l'insurrection. (Applaudissements au cet 
tre, à droite et à gauche.) ; 
M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, m5 
sieurs, après les observations du rappor 
teur et de M. Rucart, je veux simplement 
rappeler qu'effectivement il ne s’agit, dans 
cet article, que de codifier et de rassem 
bler des textes existant déjà et visant al 
maintien de l’ordre publie. H ne s'agit ps 
de supprimer ou de réduire en quoi quê 
ce soit le droit de pétition, mais d interdire 
que, sous prétexte de pétition, on rassenl 
ble ‘dans la rue des éléments qui seraienl 
susceptibles de faire pression sur le Par 
lement. 

Mme Girault à done commis um erreit 
en croyant que ce texte était né d'incidens 
récents auxquels elle a fait allusion. 

Mais je lui donnerai la satisfaction de r# 
connaitre bien franchement que le Lo" 
vernement au nom duquel }e parle lé. 
saurait, pas plus que les assemblées © 
mocratiques, permettre que, sous aucli 
prétexte, un parti ou groupement se S 
stitue aux organes et aux instituuons 
mocratiques. , 
On ne saurait accepter quon of 
aujourd’hui un faux referendum avt. 
semblements sur la voie publique, na 
plus qu'on ne saurait dans laver, 
cepter qu'on organise une police OÙ 


sur là 


rganise 


Ta" 





les élections, | l'avenue des Champs-Elysées, monter la 





justice parallèles. (Très bien!) 


—_ | | 
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TT L . . 
.<t uniquement pour prévenir des in- 
“: de ce genre, où l'exploitation 
urrait être faite de ceriains courants 
Yopinion, qu'on à rappelé dans ce texte 
Le “textes antérieurs permettant au Gou- 
nement et aux institutions républi- 
œaines de défendre la démocratie. 
Je termine en répétant ce que j'affirmais 
l'instant. I est absolument dans l'esprit 


cideuts 


de démocratie d'assurer aux assemblées 


parlementaires le maximum d'indépen- 
, ipplaudissements au centre et à 


p 
dance. 


mche } 
à M. Marrane. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mar- 


eu 


W, Marrane. Je veux rappeler que, mal- 
les textes de 1879, le droit de pétition 
n'avait jamais été contesté au peuple fran- 


: M. de Menditte. Il n'est pas contesté. 

M, Marrane. Je fais appel à un précédent 
sobre, Jean Jaurès, avec le parti socia- 
ste, avait organisé contre la loi portant le 
militaire à trois ans une grande 
éttion à travers toute la France. Par 

mséquent, quand on demande Je main- 
tien du droit de pétition, non seulement 
on peut invoquer le respect de la Constitu- 
ton, mais également celui des traditions 
renuilicaines, 

buant à ce qu'a dit M. Rucart, à savoir 
que c'est un texte adopté en 1955 qui au- 
eut barré le courant fasciste de 1934, c'est 
une interprétation absolument fantaisiste 
d l'histoire. Ce qui à fait reculer les fas- 

1934, c'est l’union du peuple, 
\ réalisation de l’unité d'action en- 
tre le parti communiste et le parti socia- 
liste, c'est la réalisation de l'unité syndi- 
le, c'est la réalisation du front populaire. 
» qui à fait reculer la vague fasciste 
en 1001. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 

M. le président. Je ne veux pas laisser 
: que cette assemblée se prononce 
ire le droit de pétition, car c’est 
act, et très certainement l’Assemblée 
l'aurait pas admis. L'article 7 est formel. 

le relire : 

loute pétition à l’Assemblée nationale 
j Conseil de Ja Répubiique ne peul 
ètre faite et présentée que par écrit. » 

I résulte donc de ce texte que le droit de 
peition est reconnu devant le Conseil de 
h République comme devant l'Assemblée 
nalonale, c'est-à-dire devant le Parlement 


est interdit d'en apporter à la barre », 
dire à la tribune 
n'aurais rien dit si cet article avait 


€ i-QIT 


té rejeté on n'avait pas été appelé. Mais 
la été voté il y a plus de vingt minutes. 
El ainsi le Conseil de la République, ayant 


( cle 7, a voté le droit de pétition. 
Vifs a plaudissements à droite, au centre 
ti 4 qauChe.) 

Je Vas consulter k Conseil sur l’amen 
lement, repoussé par la commission. 

M, Pinton. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pinton 
pour eXpliquer son vote. 

M. Pinton, Mes chers collègues, j'ai 
“out avec beaucoup d'attention l'inter- 
Y'nüon de Mme Girault. Nous avons ob- 
ec quel souei le parti communiste 
lordre publie, surtout, d'ailleurs, 
c'est lui qui est chargé de le faire 


! 


ant, dans cette intervention, il y 
,, lfique chose qui m'a un peu ému. 
Uirault a déclaré que les électeurs 
‘toujours le droit de venir rappeler 
15 leurs promesses ou les enga- 

US qu'ils avaient pris. Sans doute, 
US ne sommes pas tous ici des 

la ville de Paris. Comment nos 
des Basses-Pyrénées, de Breta- 





gne ou d'Auvergne pourront-ils venir ici 
nous apporter leur opinion ou leurs -in- 
jonctions ? Ou alors, qui pavera leur 
voyage ? Peut-être, parmi les partis poli- 
tiques français, il y en a-t-il un qui soit 
en état de le faire. Comme ce n'est certai- 
nement pas le cas du mien, je suis obligé 
de voter contre l'amendement. 
Mme Girault. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mme Gi- 
rault. 

Mme Girault. Je voudrais simplement 
dire deux mots à M. Pinton que je remer- 
cie de son intervention. Elle est venue ren- 
forcer mon argumentation. 

Il y à, en effet, des é:ecteurs qui ne sont 
pas de Paris; tous les électeurs ne peuvent 
pas venir apporter à l’Assemblée nationale 
leurs doléances. Mais le texte que vous 
acceptez interdit à vos électeurs de pro- 
vince d'aller vous trouvez chez vous. (Ri- 
res et erclamations.) 

M. Georges Laffargue. C'est du Canard 
enchaîné! 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je vais mettre aux voix l'amendement 
de Mme Girault. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants ........,. 310 
Majorité absolue ....,..,...., 156 


Pour l'adoption ,.... 20 
Contre ...:..... so. 290 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 8 *.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


L 


Des commissions d'enquêtes. 


M. le président. « Art. 9. — Toute per- 
sonne dont une commission d'enquête de 
l’Assemblée nationale ou du Conseil de Ja 
République a jugé l'audition utile, est 
tenue de déférer à la citation qui lui est 
délivrée par un huissier ou un agent de 
la force publique, à la requête du prési- 
dent de la commission. 

« En cas de non-comparution, le témoin 
défaillant qui ne justifie pas d’une excuse 
légitime est puni d'une amende de cinq 
mille à cent mille francs. 

« Il peut, en outre, sur réquisition de 
la commission, être l’objet d’un mandat 
d'amener délivré par le procureur de la 
République. 

« Le refus de prestation de serment ainsi 
que le faux témoignage ou la subornation 
de témoin seront punis des peines prévues 
à l’article 363 du code pénal. 

« Les présentes dispositions ne s'appli- 
quent aux enquêtes ci-dessus prévues 
qu'en vertu d'une décision spéciale de 
l'Assemb'ée qui les a ordonnées, » — 
(Adopte.) 


Du statut financier des assemblées, 


« Art. 10. — Les crédits nécessaires au 
fonctionnement de l’Assemblée nationale 
et du Conseil de la République sont déter- 
minés souverainement par chacune de ces 
assemblées et inscrits pour ordre au bud- 
get général. 

« Chaque assemblée jouira du régime 
de l'autonomie financière, » — (Adopté.) 


æ 


TITRE II 
Des incompatibilités. 


« Art. 11. — L'exercice des fonctions 
publiques rétribuées sur les fonds de l'Etat 
et de toutes autres fonctions rémunérées 
à la nomination de l'Etat, est incompatible 
avec le mandat de membre de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République. 

« En conséquence, tout fonctionnaire 
rentrant dans les catégories ci-dessus, élu 
membre de l'Assemblée nationale ou du 
Conseil de la République, sera remplacé 
dans ses fonctions ou placé dans la posi- 
ton mrévue à cet effet par le statut le 
régissant si, dans ies huit jours qui suis 
vent la vérification des pouvoirs, il n'a pas 
fait connaitre qu'il n'accepte pas le man« 
dat qui lui a été confié. 

« Tout membre de l'Assemblée natios 
nale ou du Conseil de la Républiqua 
nommé ou promu à une fonction publique 
rétribuée sur les fonds de l'Etat ou à un8 
fonction quelconque salariée à Ja nomina- 
tion de l'Etat, cesse d'appartenir à l'As- 
semblée dont il fait partie, par le fait 
même de son acceptation. 

Sont exceptés des dispositions qui prés 
cèdent : 

« 1° Les membres du Gouvernement: 

« 2° Les professeurs titulaires de chaireg 
qui sont données au concours ou sur la 
présentation des corps où la vacance s'est 
produite ; 

« 3° Les personnes chargées par le Gou- 
vernement de missions temporaires. Le 
cumul du mandat législatif et de la mis 
sion ne pourra excéder six mois. . 

« Les incompatihilités édictées au pres 
mier alinéa du présent article ne s'applis 
quent pas dans les départements dn Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle anx 
ministres des cultes et aux délégués du 


Gouvernement dans l'administration des 
cultes. » — (Adopté.) 
« Art. 12. — Sont également incompati« 


bles avec le mandat législatif les fonctions 
de directeur, administrateur, membre du 
conseil de surveillance, gérant ou repré 
sentant dans les sociétés, entreprises et 
établissements jouissant, à titre spécial, 
sous forme de garantie d'intérêts, de sub- 
ventions ou autres équivalents, d'avantazes 
assurés par l'Etat, ainsi que dans les en- 
treprises nationales, 

« Sont assimilées aux fonctions ci-des- 
sus, celles qui s'exercent auprès de ces 
sociélés et entreprises d'une facon perma« 
nente et moyennant une rémunération 
fixe, sous le titre de conseil juridique ou 
technique. 

« En conséquence, l’élu exerçant, au jour 
de son élection, l’une des fonctions ci- 
dessus visées devra, dans les huit jours qut 
suivront la vérification des pouvoirs, jus« 
tifier qu'il s’en est démis, faute de quoi, 
il sera déclaré d'office démissionnaire. 

« Il sera également déclaré d'office dé6« 
missionnaire s’il accepte, au cours de sori 
mandat, l’une desdites fonctions. 

« La démission sera prononcée dans les 
conditions prévues à l’article 15 
— (Adopté.) 

« Art. 13. — Il est interdit à tout mesms 
bre de l’Assemblée nationale ou du Con- 
seil de la ge d'accepter, au cours 
de son mandat, un titre ou une foncttori 
l’attachant dans des conditions analogues 
à celles indiquées à l’article 12 ci-dessus, 
à une société par actions ayant exclusive- 
ment un objet financier et faisant publi- 
quement appel à l'épargne et au crédit, 


C1 aprt &, » 


sous peine d’être déclaré d'office démis- 
Sionnaire. » — (Adopté.) 
« Art. 14. —— La démission d'office ne 


sera pas prononcée lorsque les fonctions, 





énumérées aux deux articles qui précè- 
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dent, dont un membre des Assemblées 
visées à l'article 11 ci-déssus aura été 
investi après son élection, se rattachant 
aux entreprises auxquelles il participait 
avant son élection. » — (Adopté.) 

« Art. 45. — Le membre de l’Assemblée 
nationale ou du Conseil de la République 
auquel les dispositions des articles 12 et 13 
sont applicables, pourra, avant tout aver- 
tissement, se démettre volontairement de 
son manrlat. . 

« À défaut, le bureau de l’Assemblée à 
laquelle il appartient, l’avisera par lettre 
recommandée, en indiquant sommaire- 
ment les motifs qui justifient l’application 
de l’un des articles qui précèdent, que la 
question de sa démission d'office sera 
portée à l’ordre du jour de la première 
séance de l’Assemblée qui suivra l'expira- 
tion du délai de huitaine après son aver- 
tissement. 

« Si, avant la séance ainsi fixée, l’inté- 
ressé ne fait parvenir aucune opposition 
formulée par écrit adressée au président 
de l’Assemblée, celui-ci. donnera acte de 
sa démission d'office, sans. débat. 

« Dans le cas contraire, l’opposant sera 
admis à fournir ses explications en séance 
publique, et l’Assembiée prononcera Im 
médiatement ou, s’il y a lieu, après renvoi 


devant une commission spéciale, » — 
(Adopté.) RER ANT 7e TR | 
« Art. 16. — L’élu ainsi démissionnaire 


sera rééligible. 

« I sera pourvu à la vacance dans les 
conditions prévues pour le cas de démis- 
sion. Les délais courront du jour de la 
“déclaration de démission par l'Assemblée 
compétente. » — (Adopté.) 

« Art. 17. — Il est interdit à tout mem- 
bre du Gouvernement, de l’Assemblée 
nationale ou du Conseil de la République, 
sous peine de démission d'office, de faire 
ou de laisser figurer son nom suivi de 
l'indication de sa qualité sur tous docu- 
ments quelconques destinés à Ja publicité 
et relatifs à une entreprise financiere, 
industrielle ou commerciale. 

« Seront punis d’un emprisonnement de 
an:à six mois et d'une amende de 60.009 à 
360.000 francs ou de l’une de ces deux 
peines seulement. les fondateurs, les di- 
recteurs ou gérants de sociétés ou d’éta- 
blissements à objet commercial, industrie! 
ou financier qui auront fait ou laissé figu- 
rer le nom d'un membre du Gouverne- 
ment, de l’Assemblée nationale ou du 
Conseil de la République, avec mention de 
sa qualité, sur tous prospecius, annonces, 
tracts, réclames ou documents quelconques 
publiés dans l'intérêt de l’entreprise qu ils 
dirigent ou qu’ils se proposent de fon- 
der. 

« En cas de récidive, les peines ci-dessus : 
révues pourront s'élever à un an 
d'emprisonnement et à 700.000 francs 
d'amende. » — (Adopté.) 

« Art. 148. — Tout membre de PAssem- 
blée nationale élu membre du Conseil de 
la République ou tout membre du Conseil 
de la Répub'ique élu membre de l'Assem- 
blée nationale devra opter entre les deux 
mandats dont il se trouve simultanément 
investi, dans le mois qui suivra sa valida 
tion. Il en sera de même à l’égard de tout 
membre de l’Assemblée nationale ou du 
Conseil de la République appelé à faire 
partie de l’Assemblée de l'Union française 
ou du Conseil économique. 

« Faute d’avoir opté dans ce délai, il 
sera censé s'être démis du premier mandat 
qu'il détenait. 

Il ne peut, en aucun cas, participer aux 
travaux de plusieurs assemblées. 

« Pour le calcul de la majorité constitu- 
tionnelle, son siège n'entre en compte que 
dans l'assemblée aux travaux de laquelle 
ü participe, 





“doute. une incompatibilité, Si l'on 
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« Les dispositions du présent article sont 
applicables au cas d’incompatibilité établie 


par la loi entre la qualité de membre d'une: 


des assemblées visées ci-dessus et tout 
autre mandat; » 

Par voie d'’amendement, M. Bardon-Da- 
marzid propres à la fin de premier alinéa 
de cet article, de remplacer les mots: & ou 
du Conseil économique », par les mots: 
« du Conseil économique ou de FAssem- 
blée algérienne ». 

La parole est à M. Bardon-Damarzid. 

M. Bardon-Damarzid. Mesdames, mes- 
sieurs, tout à lheure dans son rapport si 
objectif, M. Pernot rappelait que l’Assem- 
blée nationale avait voulu créer une in- 
compatbi.ité entre ie mandat de membre 
de l’Assemblée de l'Union francaise et celui 
de membre de l’Assemblée algérienne. 

Mais il exposait que la commission 
avait modifié le texte sur ce point pour 
deux raisons essentielles. Elle estimait en 
premier lieu qu'il ne fallait pas introduire 
une disposition nouvélle dans un texte de 


codification et trouvait aussi qu’on ne sa- 


vait pas trop si élle établissait ou non une 
incompatibilité. 

J'ai voulu reprendre le problème, et par 
l'amendement que je vous propose, écar- 
ter les deux objections qui avaient entraîné 
la décision de la commission de législa- 
tion. 

En effet cet amendement ne constitue 
pas une disposition nouvelle, n’ayant pas 
sa place dans un texte de codification. 

Si vous voulez vous reporter à larti- 
cle 32, deuxième alinéa, de la loi du 20 sep- 
tembre 1947 sur le statut de l'Algérie, 
vous verrez in fine: « Le mandat de mem- 
bre de l’Assemblée... » — c'est de l’Assem- 
blée algérienne qu'il s’agit. « est in- 


compatible avec celui de membre du Par- 


lement ». 


Par conséquent, l’incompatibilité existe: 


entre ces deux mandats et dans un texte 
de codification comme celui que nous 
sommes en train de discuter, il semble 
normal et logique de rappeler cette in- 
compatibilité. 

Cet amendement répond 
deuxiéme critique, car il constitue sans nul 
ouvait 
hésiter sur le texte de l’Assemblée na- 
tionale comme l’a fait fort justement re- 
marquer M. le président, je crois qu’en 


ce qui concerne cet amendement, le doute: 


n’est pas possible. 


Il prévoit l'incompatibilité entre le man-, 
dat de parlementaire et celui de membre 
algérienne; plus exacte- 


de l'assemblée 
ment il la rappelle, puisque cette incom- 
patibälité existe en vertu de la loi du 
20 septembre 1947. 

Mais vous avez un peu plus loin dans je 
texte que nous avons à voter un article 32, 
qui prévoit que les articles 11 à 19 inclus 
relatifs aux incompatibilités sont applica- 
bles à l’assemb'ée de l’Union française ou 
à ses membres. En introduisant dans l’arti- 


cle 18 la disposition de la loi de 1947 qui. 


prévoit cette incompatibilité, vous aboutis- 
3ez à cette couséquence certaine que cette 
incompatibilité qui, à l'heure actuelle, 
n'existe qu'entre le mandat parlementaire 
et le mandat de membre de l’assemblée al- 
gérienne existera aussi entre le mandat de 
membre de l’assemblée de l'Union fran- 
çaise et celui de membre de l'assemblée 
algérienne. 

A cet égard, donc, vous avez la certi- 
em que ce texte établit une incompati- 

ilifé. 

Mais le problème ne doit pas se limiter 
à une question de forme. On peut se de- 
mander — et c’est au fond Îa véritable 
difficulté — s’il est nécessaire d'établir une 
incompatibilité entre le mandat de mem 





bre de l’assemblée de l'Union française et 
celui de l'assemblée algérienne, 


aussi à la 





— 





.Vais vous en donnér deux raisons. 
mière c’est que, dans ce texte, et, je. La 
ticulier, dans l'article 32, vous considere 
que toutes les incompatibilités qui exists 
pour les inembres du -Parlement doivent 
s'appliquer à ceux de l'Union française. 

Pourquoi voulez-vous faire une distine 
tion à propos de l'assemblée algérienre 9 
Pourquoi, après avoir posé le principe de 
l'identité entre les membres du Parlement 
et ceux de l'assemblée de l’Union tn. 
çaise du point de vue. des incompatiif. 
tés, voulez-vous permettre aux uns d'évs 
membres de l'assemblée algérienne 2% 
que vous le refusez aux autres ? | 

C’est un manque de logique certain! 

Si vous voulez que les membres de l'y 
semblée de FUnion française et les mem. 
bres du Parlement soient sur un je 
d'égalité, allez jusqu'au bout en inter 
sant aux uns comme aux autres dite 
membres de l'assemblée algérienne. 

A cetie première raison, j'en ajouie 1me 
seconde, c'est que les motifs qui font ». 
terdire aux membres du Parlement d'y. 
partenir à l'assemblée algérienne sont ::. 
ement valables pour les membres de is 
semblée de l’Union française. 

Celle-ci siège, pratiquement, en perm 
nence, comme les assemblées a me. 
taires.. L'assemblée algérienne siège, ce, 
d'une façon très régulière, elle a des sx 
sions fréquentes. C’est parce qu'il nes 
eg possible à la fois de remplir ;e markt 
e membre de lassemblée algérienne à 
d'être à Paris au Parlement que l'on : à 
juste titre, proclamé l’incorapatilité, Ce mo. 
tif est aussi déterminant pour les mm 
bres de l'assemblée de J'Énion francais 
qui siège dans les mêmes conditions que 
le Parlement. 

Si vous ne croyez pas à la possiit 
de remplir d'une façon utile les deux mar 
dats, lorsqu'on est parlementaire, la sr 
tion logique est d'interdire le eumul du 
mandat de membre de l'assemblée de 
l’Union francaise avec celui de membre 1 
l'assemblée algérienne. 

Je ne m'expliquerai pas sur la queston 
du cumul des indemnités, Je mettrai «ur 
elle un voile diseret, me bornant à soir 
gner qu'il serait assez anormal de pr 
metire ce camul, 

Je m'excuse, mesdames et messieirs, 
d’avoir retenu un peu trop longtemps ‘+ 
tre bienveillante attention. 

C’est parce qu’il y à des raisons ii 
tiques pour étendre cette incompalibi'", 
qui existe pour les parlementaires 14 
membres de l’Assemblée de l’Union !r#r 
çaise, que je vous demande de vou 
bien voter l'amendement que nous ‘5 
proposons. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. :° 
Hamon contre amendement, 

M. Léo Hamon, Monsieur le présil'ül 
messieurs, j'ai écouté avec beaucoup i ne 
térêt M. Bardon-Damarzid et je voucrS 
d'abord le remercier d’avoir restitué : © 
problème sa véritable portée. | 

Alors que, dans l’amendement qui al 
été adopté par l’Assemblée nationak, 92 
ne comprenait pas très bien, ai le pre 
blème, ni la solution, M. Bardon-Dam "1 
a posé nettement le problème. I s'agit 
savoir s'il faut étendre à l’assemblé® 1 
l'Union française l’incompatibilité ét" 
pour les deux assemblées du Parlemér!.? 
rien que pour eelles-là, par l’article # © 
ia loi de 1947 portant statut organique ” 
l'Algérie. 

Je vous remercie donc d’abord, 1” 
cher collègue, d’avoir posé la que 
comme elle devait l'être, mais il 4pP° d 
aussitôt que votre amendement €, *, 
réalité, beaucoup moins un amener 
à Ja loi sur J’organisation des pou 


! x : . die Fete CS 
Pour ma part, il me semble que oni. 4 
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ARE 
subies qu'un amendement à la loi por- 
Hot statut organique de l'Algérie. C'est là 
y'il aurait sa véritable place: il suffirait 
à il faudrait en effet, pour donner satis- 
faction à votre préoccupation, que l'ar- 
Gcle 32 de la loi de 1947 fât complété et 
que fût étendue à l'Assemblée de l'Union 
francaise l'incompatibilité édictée pour le 
Parlement ,. 

Une question de méthode se pose donc 
ii, une question de rédaction mn ds 
celle de savoir s’il faut, à propos d’un 
texte portant crganisation des pouvoirs pu- 
blies, modifier implicitement un autre 
texte portant statut organique de l'Algérie. 
Je crois qu'une bonne méthode commande 
non pas de rejeter le principe de votre mo- 
dification, mais de la disjoindre. 

Sur le fond, vous avez donné des argu- 
ments très forts, tirés de l'impossibilité 
satique de cumuler deux mandats; mais 
d; pourraient aussi bien entraîner l'in- 
ompatibilité avec d’autres mandats par 
exemple, avec des charges de maire de 
Dakar, d'Alger ou de bien d’autres grandes 
villes 
Personnellement, je ne crois pas que le 
Parlement doive entrer Gans la matière des 
incompatibilités de fait; ce qu'il doit trai- 
er et se réserver c’est la matière des in- 
compatibilités de convenance ou de di- 
gnité entre des functions diverses. 

Mais je ne veux pee aujourd’hui me pro- 
oncer sur le fond. La question est déli- 
te: elle l’est tellement — je me fourne 
vers M. le ministre — que le Gouverne- 
je crois le savoir, demandé un 
avis au conseil d'Etat. Je n'ai pas pour 
ma part l'honneur de connaître cet avis du 
conseil d'Etat, mais je me permets de 
qu'avant de prendre une décision 
si délicate, et dans laquelle peuvent in- 
lervenir beaucoup de considérations, il fau- 
les comimissions soient en état 
sé prononcer. 
le ne sache pas que la commission de 
l justice ait délibéré sur le fond. Je pense 
d'alleurs que si l'on devait aborder le 
lond de ce problème délicat la commis- 
sion de la France d'outre-mer et la com- 
mission de l'intérieur devraient se pro- 
aoncer, (Erclamations au centre.) 
Parfaitement, car je pense qu'il faut se 
Garicr à propos Ge l'Algérie de créer un 
réeédcnt que l'on pourrait invoquer de- 
nain à propos d'une autre territoire de la 
tépuh que française. 


nent à, 


henser 


\r ' 
A4 Lut 





M. Marius Moutet. Il ne s’agit p:: du 
‘out des mêmes assemblées ! 


M. Léo Hamon, Je ne voudrais pas que 
(ON puisse tirer argument de ce qui au- 
at étC fait pour une assemblée qui est 
ocale et le demeure — car l’Assemblée 
renne n'est qu’une assemblée locale 
ti laveur d’autres assemb:ées locales. 
Voili pourquoi je pense que le meilleur 
Sue réserver à une disposition abordant 
“ont du problème posé par la loi &u 
1! toute modification à ce texte. 
l'ajoute qu'il n’est pas dans mon esprit 
: € je pense qu'il n’est dans l'esprit 
‘aucun Ge mes collègues — de traiter ce 
en pensant à teile ou telle per- 
Il serait indigne de nous de 
ir régler des cas particuliers à pro- 
tr. u modification à la loi sur les pou- 
\oirs publics. 
Pourquoi je demande à M. Bardca- 
T7 de retirer son amendement à la 
… Parce qu'il faut se garder d'assimiler 
F'iaciement l’Assemblée de l'Union 
qui ne fait pas partie du Parle- 
A chambres du Parlement et qu’il 
8 autre part, de ne pas donner 
on d'avoir légiféré sur des ques- 
s ues en derniére heure, sans que 
ou 1e temps de les étudier 


AH 


€ 


pr ble [ré 


Or 


convenablement. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 


M. te président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, la 
commission n’a pas l'intention de prendre 
position en ce qui concerne la controverse 
qui sépare M. Bardon-Damarzid et M. Léo 
Hamon. 

Comme je l'ai indiqué tout à l'heure 
dans mes observations d'ordre général, la 
commission de la justice n’a absolumenit 
pas délibéré sur le fond de la question. 
Elle a simpiement évoqué les conditions 
de rédaction du texte. Il lui est apparu que 
le texte, tel qu'il a été rédigé par l'Assem- 
blée nationale, prétait à une équivoque 
telle qu'il était préférable de le disjoindre. 

Actuellement, M. Bardon-Damarzid, abor- 
dant la question de front, pose nettement 
le problème de l'incompatibilité. A cet 
égard, la commission--qui n’en a pas dé- 
iibéré, s’en rapporte purement ct simple- 
ment à la sagesse du Conseil. 

J'ajoute une observation de détail pour 
confirmer les indications données par 
l’auteur de l'amendement. C’est bien, en 
eflet, à l’article 18 que doit trouver place 
la disposition, si l'on veut l’insérer dans 
la loi. L'article 18 est, en efle:, l’un de 
ceux que l’article 32 déclare applicable à 
l'Assemblée de l'Union française. Cet 
exemple illustre d'ailleurs fort +: aval 
ment comment les textes se combinent au 
vu de la nouvelle | raggae cé rs de la pro- 
position de loi, telle qu’elle résulte des 


délibérations de la commission de la 
justice. 

M. Bardon-Damarzid, Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Bar- 
don-Damarzid. 

M. Bardon-Damarzid. Je veux répondre à 
mon excellent collègue, M. Hamon, d’abord 
pour lui dire que je ne retire pas l'amen- 
derment, malgré sa chaleureuse invitation 
à le faire. 

Je voudrais ensuite, en quelques mots, 
réfuter les deux objections qu'il in'a faites 
I m'a dit: Je considère, qu’au fond, nous 
aurions tort de nous lancer dans l'examen 
de trop d'incompatibiités, car il n’est pas 
plus anormal d'être membre de l'Assern- 
blée algérienne et membre de l'Union 
française que d'être maire de Dakar et 
membre de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 

Je me permets de lui faire remarquer 
que ce sont, en réalité, deux choses diffé- 
rentes, 

En effet, lorsque vous êtes maire, vous 
avez des adjoints, vous avez des collaha- 
rateurs qui travaillent selon jes directives 
que vous leur avez données; au contraire, 
lorsque vous êtes membre d’une Assem- 
blée, vous bénéficiez d'un mandat person- 
nel que vous êtes tenu de remplir vous 
même, sans pouvoir le déléguer, 

Je répondrai ensuite à l'obyection de 
forme qu’il m'a adressée, H m'a dit: 
votre amendement trouverait beaucoup 
mieux sa place dans une modification à 
la loi du 20 septembre 1947 portant statut 
de lAgérie. É 

Je ne le crois pas. Nous ne nous occu- 
pons pas, à l'heure actuelle, des incom:- 
patibilités des membres de l'Assemblée 
algérienne, mais de celles des rmembres 
de l’Assemblée de l'Union française. Nous 
légiférons sur les incompatibiités de ces 
derniers. C’est ce qui résulte de l'article 32 
du projet que nous sommes en train de 
voter 

I m'apparaît cette 


OCC&- 


nécessaire, à 


sion, de décider que les membres de cette 
assemblée ne peuvent pas être 


membres 





de l'Assemblée algérienne 


eo 


C'est, encure une fois, je le souligne, 
une situation identique à celle qui est faite 
aux membres du Parlement. Vous avez 
une loi, celle de 1947, qui interdit aux 
membres du Parlement d’être membres de 
l'Assemblée algérienne. H serait anormal 
et injuste de faire une situation plus fa- 
vorable aux membres de l'Asseinblée de 
l'Union française qui, comme nous, ont 
un mandat permanent à remplir et ne 
peuvent, évidemment, siéger en même 
temps à Versailles et à l'Assemblée algé- 
rienne. 

L'article 32 prévoit l'assimilation totale 

du point de vue des incompatibilités entre 
les membres de l'Assemtlée de l'Union 
française et les membres du Parlement. 
Décidons que cette rx gr ae jouera éga- 
lement pour l’Assemblée algérienne. 
. Telles sont les raisons pour lesquelles 
je maintiens mon amendement, (Vifs 
applaudissements au centre ct sur divers 
autres bancs.\ 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
imande de scrutin. 

M; Marius Moutet. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Marius 
Moutet. 

M. Marius Moutet. Mes chers collègues, 
nous voterons l’ainendement de M. Bar- 
don-Damarzid. I nous paraît, en effet, tout 
À fait logique et, j'ajoute, profondément 
démocratique. 

I n'est pas admissible que dans des 
assemblées qui siègent en permanence on 
uisse cumuler des mandats. Or, l'Assem- 
1lée algérienne est une assemblée élue au 
suffrage universel; elle siège d'une facon 
à peu près permanente. L'Assemblée de 
l'Union française, en vertu même de sa 
constitution doit s'éger en même temps 
que le Parlement, done d'une façon égale- 
ment permanente. 

Si nous retirions un droit de représen- 
tation à l'Algérie, je comprendrais quo 
l'on puisse s'élever “contre cet amende- 
ment. Or, le nombre des représentants à 
l'Assemblée de l'Union française: restera 
toujours le même, de même que le nombre 
des représentants à l'Assemblée algé- 
rienne. Par conséquent, nous ne diminue 
rons en rien le droit des représentants. 

En tous cas, ce cumul nous paraît abso- 
lument illogique et impossible, j'ajoute, 
antidémocratique, car il tendrait à donner 
des titres à des élus qui seraient, en 
réalité, dans l'impossibilité de remplir leur 
mandat. (Applaudissements à gauche et au 
cenire.) 

M. le secrétaire d'Etat. 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
se rallie à l'amendement présenté par 
M. Bardon-Damarzid, qui parait être exacte- 
ment dans l'esprit qui a présidé au vote 
du texte que l'Assemblée nationale vou 
a transmis. 

M. Biatarana. Je dernande la parole poux 
expliquer mon vate. 


Je demande la 


M. le président. La parole est à M. Hi: 
{arana. 
M. Biatarana. Mesdames, messieurs, darna 


sa première intervention, M. Bardon-Da 

marzid a excellemment exposé les donnée 

de Ja question; mais, en vertu même & 

ces données, la solution a été gr we 
l 


me semble-t-il, par M. Hamon est cer 
lain que s'il y a sur le fond quelque 
chose d’anormal -sur le cumul des deu: 


mandats, c’est une question à régler pat 
une autre voie, D'ailleurs, rien n'empêche 
M Bardon-Damarzid de déposer une pri 
position de loi qui sera discutée le ph 





rapide ment poseibli (Erclamations a 
centre el à gauche.) N'oublions na € 
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effet, que nous sommes ici une assem- 
blée parlementaire, c'est-à-dire qu'il nous 
pyarlient, avant tout, de légiférer; c'est 
tre véritable mission, Par ses +“ 
* s , : 

ious faisons des lois, nous avons lobli- 
on de les élaborer correctement et 
d'une facon qui ne soit pas techniquement 


utabie. 


le crois que sur le plan de technique 

lative nous aurions tort de méler des 

{ ions qui sont ( entiellement à dis- 
A { 

M Han | FE. 1 1] n sermble-t-il 

l dit que c la. loi de 1947 por- 

statut de l’Algérie qui doit être mo- 

Frelamalions au centre el & qau- 

À M. Bardon-Damarzid qui disait 

l'heure qu'en définitive c’est :e sta- 

l'Union française qui devrait lui 

ètre modifié, nous répondons 

( | nou donne un argument. En ct 

qui concerne l'Assemblée de l'Union fran- 

caise, en effet, il n’y a pas jusqu'à pré- 

it Jd'incompatibilité prévue, Par consé- 

quent, c'est, me sembhle-Lil, un texte sur 

nnpatibilités concernant les mem- 

bres de l’Assemblée de l’Union francaise 

qui doit être élaboré; mais ce n’est pas à 


l'occasion d'une mesure de codification 


Je suis saisi d’une demande de- scrutin 
présentée par le groupe du rassemblement 
dez gauches répub.icaines. 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouiliement.) 


me 


| M. le président.‘ Voici le résultat du dé- 

| pouillement du scrutin: 

| Nombre des votants........ . 300 

| Mujorilé: absolue:.........….. 154 
Pour l'adoption...... 267 

| Cane EL. | RE 

| 


Le Conseil de la République a adopté. 

Je mets aux voix le premier alinéa de 
l'article 18 ainsi compiété. 

Ce texte est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix les 
autres alinéas de l’article 18. 

Ces alinéas sont adoptés.) 

M. le président, Je mets aux voix l’en- 
semble de larticle 18. 

(L'ensemble de l'article 18 est adapté.) 

M. le président. « Art. 19, — Toute per- 
sonne ayant eu la qualité de membre du 
Gonvernement ne peut être nommée admi- 
nistrateur d’une entreprise nationale si elle 
n'a pas cessé ses fonctions gouvernemen- 
tales depuis cinq ans au moins, » 

Personne ne demande la paroie 7. 

Je mets aux voix l’article 19. 

L'article 19 est adopté.) 


Des immunités. 
M. le président. « Art, 20, — Aux termes 


que nous avons à prendre cette disposi- 
tion, Je n'interviens pas sur le fond, où 
vous avez sans doute raison, monsieur | 
Bardon-Damarzid, mais sur.une queslion 
de technique et de forme. Législateurs, | 
nous avons le devoir de faire un ouvrage 
qu, dans la forme, saif correct. (A4pplau- 
dissements sur divers bancs au centre et | 


à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Abel- | 
Durand pour expliquer son vote. | 


M. Abèl-Durand, Je ne volerai pas non 
plus le texte, car cette simple modification | 
transforme totalement l'écanomie de la | 
proposition de loi qui nous est soumise. 

C'est un texte de codification qui, par 
conséquent, exelut par lui-même toute 
modification à la législation existante. 

Or, la modificatian.proposée par l’amen- | 
dement est fort importante. Je me refuse | 
à toule improvisation comme celle-ci et, | 
malgré la disposition que j'aurais à suivre 
sur le fond M, Bardon-Damarzid, je ne puis 
me résoudre à approuver ce texte sans | 
plus ample réflexion. 

M. de ja Gontrie. ||! ne s'agit pas d'une 
stuple loi de codification, 

M, le president, La parole est à M. De- 


1 
107 

M. Delorme, Je voudrais simplement, 
sans rentrer dans le fait juridique, appor- 


ter quelques arguments d'expérieuce puis- 
que j'ai eu l'honneur de siéger à l’Assem- 
| le l'Union fi aise, En eflet, nous 
pu conslaler qu'il était pratique 
ment impossible d'exercer des mandats 
£ À q j tpplaudis si 
Lee | 
\ le membres de l’Assembléi 
ine, élaient, la plupart du temps, 
les délibératio de l’Assem- | 
blée de l'Union francaise. Je dois dire | 
que, très inquiets de cette 
ntinuelle et après avoir ques- ; 
( é d nemb l'Assemblée alré- 
is semblait que l'assiduité 
Le , S mèémes mermbres \ était pas très 
lans l'Assemlilée algérienne. 
| ulerai un argument de moralité, 
que le cumul de lats comporte, 
faut le d mpiement, lé imul des 
mnités | 
Je n’en dis pas plus. Quant à moi, je | 
\ ü l'amendement, car j'estime que | 
c'est une œuvre de moralité qui s'impose. | 
nlaudissements.) | 
Personne ne demande | 


M. le président. 
I a parole ?.. 
aux voix l'amendement, 


JC CIS 


de « membre de la Chambre des pairs, de 
la Chambre des députés », figurant dans le 
texte de l’article 421 du code pénal sont 
subhstitués les termes de « membre de 
l'Assemblée nationale, du Conseil de la 
République. » (Adopté.) . 

« Art, 21, — Les deux premiers alinéas 
de l’article 41 de Ja loi du 29 juillet 1881 
sont modifiés comme suit: 

« Ne donneront ouverture À aucune ac- 
tion les discours tenus dans le sein de 
l’Assemblée nationale ou du Conseil de ja 
République, ainsi que les rapports ou 
tontes autres pièces imprimées par ordre 
de l’une de ces Assemblées, 

« Ne donnera lieu À aucune action le 
compte-rendu des séances publiques des 
Assemblées visées à l'alinéa ci-dessus, fait 
de bonne foi dans les journaux. » 
Adopté.) 


De la déchéance. 


« Art. 22. — Sera déchu de la qualité de 
membre de l'Assemblée nationte ou du 
Conseil de la République, celui qui, pen- 
dant la durée de son mandat, aura été 
frappé d’une condamnation emportant, 
ux termes de la législation en vigueur, la 
privation du droit d'êfre élu ou désigné. 
« La déchéance sera prononcée par l’As- 
semblée à laquelle il appartient, sur le vu 


des pièces justificatives. » 


Des okligations militaires. 


membre 
Conseil 
fait définiti- 
es concer- 


« Art, 25. Nul ne peut être 
de l’Assemblée nationale ou du 
de Ja Répubiïique s’il n’a satis 
aux prescriptions lég 
service militaire actif, 
« La disposilion ci-dessus 
applicable aux Français ou 
français résidant en Algérie ou dans les 
départements ou territoires d’outre-mer 
qu, lors de leur élection,, auront satisfait 
aux obligations spéciales que leur impose 
le titre VF de la loi du 31 mars 1928. 

« En temps de paix, les membres des 
assemblées ci-dessus ne peuvent faire au- 
eun service miilaire pendant les sessions, 
si ce n’est sur la demande du ministre 


verment 


nant 1c 


ra! 


n’est pas 
naturalisés 


4 
compétent, de leur propre consentement 
et après décision favorable de l’assemblég 
à laquelle ils appartiennent. 

« Les membres des assemblées susvisée 
faisant un service militaire ne peuvent 
participer aux délibérations pi aux voteg 
de l'assemblée à laquelle ils appartiege 
nent. 

« 1 appartient à chacune des assemblées 
de déterminer les conditions d’exer m 
mandat de leurs membres ainsi appelés 
sous les drapeaux. 

« Les dispositions des alinéas 3, 4 et 5 
ci-dessus ne s'appliquent pas aux officiers 
généraux maintenus sans limite (d'ige 
dans la première section du cadre a 
l'état-major général et aux officiers géné 
raux ou assimiés placés dans Ja deuxièmg 
section du cadre de l'état-major général », 
( Adopté.) 

« Art. 24, — Les membres du Gouverne 
ment, à qui incombe la direction de l& 
guerre, et les membres des assemdhlées vi 
sées à l’article 23, demeurent en fonction 
à la mobilisation ou dans le cas d’agres 
sion manifeste mettant le pays dans la nés 
cessité de pourvoir à sa défense on dans 
les cas prévus par. la charte des Nations 
Unies ou en période de tension extérieure, 

« Toutefois, les élus appartenant à là is 
ponibilité ou à la premiere réserve sout, en 
tout état de cause, astreints à suivre inté 
gralement les obligations de leur classe de 
mobilisation. 

« Les élus, soumis ou non, à des chiigas 
tions militaires, qui n’appartiennent ni à là 
disponibilité, ni à la ypremière réserve, 
pourront demander à être mobilisés ou à 
contracter un engagement. dans une uuilé 
| combattante ou dans un service de la zone 
de l'avant, sans être tenus de donner leur 
démission de membre de l'Assemblié 
nationale, ou du Conseil de la République, 

« [IS seront, dans ce cas, soumis au 
même régime que leurs collègues appar- 
tenant à la disponibilité ou à a prernière 
réserve. 

« Les membres des Assemblées mobil 
sés. jouiront de tous fleurs droits. 

« IL appartient à chacune des Assembiee 
de déterminer les conditions d'exercice d4 
mandat de leurs membres mobilisés. 

« L'Assemblée nationale continue d'exere 
cer son droit absolu de contrûie sur les 
actes des ministres. 

« Les membres non mobilisés du Paries 
ment peuvent être chargés, soit pal 
semblée à laquelle ils appartiennent, soit 
par le Gouvernement, de missions spéciales 
aux armées, à l'intérieur et à l'étranger. à 
| — (Adopté.) 








| AS 





Des décorations. 


« Art. 25. — Les membres de l'Assembléé 
nationale et du Conseil de la République 
ne pourront être l’objet d'aucune norniniäs 


l'ordre À 


la M 8 
1 VMedaié 


tion ou promotion dans 
Légion, d'honneur ni recevoir 
militaire, sauf pour faits de gu l 
de résistance ou au titre des rése1 s 18 
justifient d’une ancienneté e. 3 


SUIS 


| — (Adopté.) 


Des indemnités 
et retraites des parlementaires. 
«& Art. 26. — Les membres de l'Asem- 
| blée nationale et du Conseil de la leur 
blique perçoivent une indemnit e al 
traitement des Conseillers d'El bé 
(Adopté.) 


« Art, 27. — Les fonctionnaires 
ordre élus membres de l’Assemi lée nat 
nale ou du Conseil de la Répustaue 7 


les membres de ces Assemblées «aux {ut 
| des fonctions publiques ré‘ribuce: 0°: 7 
conférées depuis leur éleetion, n° peur 


‘et le traitement afférent à leur fonci 


cumuler l'indemnité prévue à l'arucie # 
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ER 
«site chiffre de l'indemnité est supé- 
\ celui du traitement du fonction- 


Le e traitement est ordomnancé en 
n s u profit du Trésor pendant la du- 
du mandat législatif. 
4 Le chiffre du traitement esf su- 
cour à celui de l'inderanité, l'intéressé 
q touche, pendant la même période, que 
h pion de son traitement net excédant 
dite in lermnité, f 
« | les cas prévus par les alinéas 2 
et © ssus, les droits du fonctionnaire 
à u ension de retraite continueront à 
co omme s’il jouissait sans interrup- 
tioi la totalité de son traitement. 
traitements visés aux alinéas 2? et 3 

comprennent, ponr tous les fonctionnaires 
qui et militaires, d'ensemble des traite- 
ments et suppléments de toute nature 
assujetus à la retenue au profit du Trésor, 
et “s par les rlements à la posi- 
don d'activité, sauf les indemnités de re- 


grises «tion et les frais de bureau. 

« sont exceptés des dispositions des mèê- 
mes ulinéas les pensions de retraites ci- 
vies ct militaires, le traitement des offi- 
qiers enéraux admis dans le cadre de 
péserve, la solde ou la pension des offi- 
ciers inis en réforme, des traitenrënts 
gffcrents aux décorations de la Légion 


d'honneur, les rentes viagères attribuées 
aux medaillés militaires, les pensions al- 
louves à titre de récompense nationale, 
ls ponsions servies n application des 
Jois 1 mars 4919 et du 24 juin 1919 ». 
" \dopée, 

\1!. 8, — Is caisses de retraites des 

es du Parlement peuvent recevoir 

des dons et legs. 1 

Les pensions payées par lesdites cais- 
SE incessibles. Elles sont, en outre. 
Ï sables, sauf en matière de pension 
ali taire ». — (Adopté.) 

L'\ssomdée nationale avait voté un ar- 
| ) que votre commission propose de 
{ re. 

Les dispositions qui se trouvaient dans 
ce! le sont, en effet, reportées dans 
J 5, proposé par votre commission. 
Cest bien cela, n'est-ce pas, monsieur le 
+ à] 
pl 


ü ir Ÿ 
M. le rapporteur. Parfaitement, monsieur 
nt! 

M. le président. Je consulte le Conseil 
S jonction de J'article 29. 
\ pas d’'apposilion ?.… 

onchon est ordonnée.) 
M. le président, 

TITRE HI 

De l'Assemblée de l'Union française. 


. — Les lois ultérieures détermi- 


ï s IOCAUX qui seront affectés à 
J'A ce de l’Union francaise. 

réserve des dispositions qui sui 
Y s détermineront également les 
7 | bles à son fonctionnement el 
au de ses membres. 


lits nécessaires à son fonction- 


é = | 
: nt inscrits au budget général 
onditions prévues par la loi 
I ' du 9 février 1949, » — (Adoplé.) 
I. — Le président de l’Assemblée 
* | française dispose, pour ja sûrelé 
® \ssemblée, des droits reconnus 
; lents de l’Assemblée nationale 


| onseil de Ja République par 
le la présente loi. » — (Adopte.) 
2. — Sont applicables à l'Assem- 
L Union française cu à ses mem- 
, lspositions de la présente lo 
> CI-apres: 

licles 7.et 8 relalifs aux pétitions : 
\licles {1 à 49 inclus relatifs aux 
ibilités : 





« 3° Articles 20 à 21 relatifs aux immu 
nités ; 

« 4° Articles 29 à 25 inclus relatifs à ‘la 
déchéance, aux obligations militaires et 
aux décorations ; 

« 5° Articles 26, 27 et 28 relatifs aux 
indemmités, ‘au cumul et aux retraites. » 
— (Adopté.) 


TILRE IV 
vu Conseil économique. 


« Art. 33. — Des lois ultérieures détermi- 
neront les locaux qui seront affectés au 
Conseil économique. 

« Sous réserve des dispositions qui sui- 
vent, elles détermimeront également Les 
règies applicahles à son fanctionnement et 
au statut de ses membres. 

« Les crédits nécessaires à son fonction- 
nement sont inscrits au budget général 
lans les conditions «prévues par la loi 


n° 47-1550 du 20 août 1947. » — (Adapté) | 
« Art. 34. — Sont applicables au Conseil | 


économique ou à ses membres, les dispo- 
sitions des articles 17, 18 et 22 de la ré- 
sente loi ainsi que les dispositions du 
2 alinéa de l'article 41 de la loi du 29 rjuit- 
Jet 1881, : ndifié par l'article 21 de la -pré- 
sente loi. Toutefois, la déchéance prévue 


par l'article 22 ci-dessus sera prononcée | 


par la commission ‘instituée ar la loi 
n° 47-1530 du 20 août 1947. La commission 
Sltatuera souverainement dans les condi- 


tions prévues par des articles 1, 2 et 3 | 


de ladite loi. Sa décision sera toujours mo- 
livée », — (Adoplé.) 


TRE V 
Dispositions diverses. 
« Art. 35, — Sont abragées toutes dis- 
positiogs contraires à la présente joi et 
notimment : 


« Les articles 96 et 97 de la loi électo- 
rale du 15 murs 4849; 


« L'article 28 du décret organique du | 


2 février 4852; 
« La loi du 16 février 1872 qui règle, æ. 


point de vue de l'indemnité, la situation | 


des fonctionnaires nommés députés: 


« Les articles 8, 9, 40 et 41 de la loi éu 
30 novembre 1875 sur l'élection des dépu 
tés ; 


« La Joi du 22 juillet 4379 relative au 
siège du pouvoir exéculif et des Chambr2s 
à Jaris ; 

« La loi du 20 juillet ‘1895 sur les obliga 
bons mililaires des membf#s du Park 
ment: 

« L'article 3 de da loi du 18 juillet yo 
modifié par l’article 3 de la loi du 30 mars 
1915 ; 

« La Joi du 23 mars 1914 relative aux 
‘émolgnages reçus par les commissiuus 
d'enquête par em ntaires : 

«La loi du 10 juillet 1927 fixant un r'él 
d'oplien ‘entre les mandats de déput 
de sénateur : ÿ 

« L'article 88 de la loi du 30 décem 
bre 1428 : 

« La loi du 29 avril 1930: 

«- L'article 33 et le denxième alméa du 
l'article 59 de la doi du #1 juillet 4948 nr 
l’organisation générale de la nation pou 
le temps de guerre; 

« L'article 5 de la loi du 10'février tu 
relative au statut des membres de l'As 
sembiee nationale constituante et à l'au 
tononmne financière de cette Assemblée : 

« Le dernier alinéa de l'article 5 de ta 
loi n° 46-2385 du 27 vw@tobre 1946 sur la 
composilion et l'éleclion de l'assemblée ue 
l'Union française : 

« La loi n° 48-1466 du 22 septembre 1% 
relative à l'exercice de certaines fonctio ?s 
dans les entreprises nationalistes. » -— 
(Adoplé,.} 


1} 
» 


cs 


TE EE 


Avant de mettre aux voix l'avis sur l'en- 
semble de la proposition de loi, je dom: 
la parole à Me Michet Debré pour explica- 
tiou ile vote. 

M. Michel Debré, Je ne prends pas la 
parole pour critiquer la proposition tte loi. 
J'y aurais mauvaise grâce élant donné que 
l’'amabilité de la commission de la jus- 
tice et de son ‘éminent président ont per- 
mis que les modifications que j'avais sug- 
gérées, tant à l’article 9 qu'aux autres ar- 
ticles, soient acceptées. 

Les brèves observations que je présente 
ont un obiectif modeste. Je voudrais que 
Gouvernement ‘et Parlement notent Je ca- 
ractère incomplet de cette proposition de 
loi. Elle coditie les textes relatifs aux pou- 
voirs publics, c'est-à-dire Gouvernement, 
Parlement et autres assemblées. ‘Or, dans 
notre Etat moderne et actuel, les mots 
« pouvoirs publies » devraient être eom- 
pris plus largement. L'administration, en 
tous cas certaines parts de l'administration 
en font partie. 

Mes explications ne seront pas longues, 
Je ne prendrai «en eflet qu'un exemple de 
détail mais il est important, Différents ar- 
ticles de la groposition sont relatifs aux 
incompatibilités. On parle à juste titre des 
incompatibilités qui doivent exister entre 
les fonctions de parlementaire et eclles 
d'administrateur ou de responsable d'urre 
entreprise nationale. 

Mais il est de nos jours un problème qui 
ne se posait pas il y a vingt-cinq ou trente 
ans: c'est celui des incomyatibilités entre 
les foncl'onnaires des administrations cen- 
trales, des eorps de contrôle d'une part 
et d'autre part les entreprises nationales 
ou simplement paraadministratives. N'est. 
il pas grave de voir des fonctionnaires, 
qu'ils soient ingénieurs, financiers ou des 
administrateurs au sens large du terme, 
tous à des titres divers, chargés d'assurer 
au nom de l'Etat le contrôle, la politique 
ou l'orientation des entreprises nationali- 
sées quitter leur poste pour oceuper un 
emploi au sein de ces entreprises ou à leur 
tète, Quand on reproche l'absence de é- 
formes, l'absence de réel contrôle des 
abus, quand on accuse les ministères de 
ne rien faire — sachons ‘donner la ré- 
ponse : fonctionnaires‘et agents chargés de 
contrôler les entreprises nationales ipeu- 
vent avoir comme avancement norrmal un 
poste de directeur, un peu plus ou un peu 
moins. Les dispositions relatives à l'in- 
compatibilité entre fonclion de parlemen- 
taire et emploi d'une entreprise naliongle 
paraissent assez minces aujourd'hui quai 
on sait que ja réalité du pouvoir est da- 


vantage due à l'administration qu’au Pa 
lement. Qu'il s'agisse d'entreprises comme 
Electricité de France, de Gaz de Franre 
les Charbonnages de France, de la Société 
natioanle des chemins de fer francais ou 
d uitres entreprises nationales de trans- 
port, qu'il s'agisse également de la sécu- 
ilié sociale, partout des situations maté- 
ri s supérieures à 2eiles que les admi- 

strations offrent aux meilleurs de leurs 
igeuts! La Int hissant iactlité à ceux 
le quitter leur service pour exercer ues 
fonetions au sein des ‘entreprises ‘qu ils 
oatrôétent au nom de l'Etat, quel contrôle, 
|ue, esprit de commandement et de ré- 

In ‘ut régner au sein de nos ailminis- 
trations et de nos c rps de contrôles ? 

IL existait, il existe encore des lois qui 
omplétant la règle sur l'organisation des 


pouvoirs publies, intertdisaient, interdisen 
encore aux fonctionnaires d'entrer au se 
vice des entreprises privées dont le eon- 
trôle entrait préalablement dans ’eurs 
attributions. 

Bien des exemples montrent d'ailleurs 
que ces lois ne sont guère appliquées 
Mais, en outre, chaque jour permet de 
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constater une lacune de la législation. NM 
faut régler les rapports personnels entre 
administrations centrales et corps de 
contrôle, d’une part, entreprises natio- 
nalisées ou entreprises d’éconvmie mixtes, 
d'autre part. 

Les propositions de loi déposées par les 
sénateurs ont peu de chance d’être adop- 
tées! J'adresse done une demande au 
Gouvernement, Qu’en matière d’incompa- 
tibilité, comme en d'autres domaines, il 
complète l’organisation des pouvoirs pu- 
blies par des dispositions qui, aujourd’hui, 
sont plus importantes que certaines que 
nous allons approuver. (Applaudisse- 
snenis.) 

M. le président, il y à pas d'autre 
expipanen de vote 7... 

e mets aux voix l'avis sur l’ensemble 
de la proposition de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


ET ar 


LOCATIONS-CERANCES DE FONDS 
DE COMMERCE 


Adoption d'un avis Sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative 
aux locations-gérances de fonds de com- 
merce, (N°3 785 et 939, année 1949). 

Avant d'ouvrir la discussion générale, 
je dois faire connaître au Conseil de la 
République que j'ai reçu de M. le prési- 
dent dun conseil un décret nommant, en 
qualité de commissaire du Gouvernement, 
pour assister M, le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, M. Bodard, directeur 
des affaires civiles et du sceau au minis- 
ière de Ja justice, 

Acte est donné de cetie communication. 

Dans Ja diseussion générale, Ja parole 
est à M. Boivin-Champeaux, rapporteur de 
la commission de la justice. 

M. Boivin-Champeaux, rapporteur de la 
commission de la justice et de législation. 
Mesdames, messieurs, depuis qu’il y a des 
fonds de commerce, qu’il est des hommes 
pour les acheter, les vendre et même les 
exploiter, depuis qu'il y a des débiteurs 
et des créanciers de ces fonds, à s’est 
formé autour de cette vie commerciale if- 
tense un certain nombre de règles qu 
ont fini par devenir des usages. S'il y 
avait des difficultés — et il y en à eu 
qyelques-unes, il y en a. même eu de 
graves — ces difficultés étaient résolues 
par la jurisprudence, par des arrêts bien 
conpus de !a cour suprême, de telle sorte 
que l’on peut dire vraiment qu'il n’y avait 
pas grande urgence à légiférer sur eette 
rnalière, 

L’Assemb:ée nationale a néanmoins 

pensé que l’on devait réglementer les jo- 
cations-gérances des fonds de commerce, 
et c’est ce qui m’'amène à cette tribune 
pour vous rapporter les avis de la commis- 
sion de Ja législation. 
J'ai à vous exposer les principes qui 
forment l'ossature de la proposition de 
Joi, aussi ben ceux qui ont été adopté< 
par l’Assemblée nationale que ceux qui 
ont été adoptés par votre commission. 

Vous savez que ce que l’on appelle là 
gérance des fonds de commerce s'est con- 
sidérablement développée depuis un eer- 
tain nombre d'années et plus particuliè- 
rement depuis quatre où cinq ans. On m'a 
affirmé qu'à Paris même ur tiers des 
fonds de commerce étaient en gérance et 
que Ja proportion était encore plus consi- 
dérab'e en province. Pourquoi cette pro- 
lifération des gérances des fonds de com- 
merce ? Pour des raisons bien simples; 





permettez-moi, à ce sujet, si ce n'est pas 
très prétentieux, 1. mots de philo- 
sophie politique. Î y a beaucoup de lois 
qui viennent devant nous et, si on veut 
en regarder les raisons profondes, on 
s'aperçoit que très souvent c’est une rai- 
son d'incertitude monétaire qui est à :a 
base de ces lois dont on nous fait voter 
les textes; nous sommes comme €es mé- 
decins qui espèrent soigner les effets sans 
guérir les causes. 

Mon Dieu! Ja loi que nous votons est 
certainement un effet de cette maladie mo- 
nétaire dont nous souffrons. Je viens de 
vous dire que ces locations de fonds de 
commerce s'étaient considérablement dé- 
veloppées. Pourquoi ? Il y a au moins à 
cela trois ra:sops. 

La première, c’est que les propriétaires 
de fonds de commerce préfèrent garder 
leur fonds, qu’ils considèrent comme une 
valeur-or, p.utôt que de s’en défaire et 
si, pour une raison quelconque, ils ne 

euvent plus le gérer eux-mêmes, ils le 
ont gérer par d’autres. 

La seconde raison, c’est nne consé- 
quence lointaine, mais certaine, de la loi 
appelée « loi sur Ja propriété commer- 
ciale », Vous savez que cette loi a eu pour 
conséquence de valoriser :es pas de porte, 
qui ont atteint des valeurs considérables 
et telles que des jeunes gens, des per- 
sonnes qui veulent trouver un emploi ou 
une profession, éprouvent les plus grandes 
difficultés à réunir les fonds nécessaires 
pour acheter les commerces dont le prix 
est maintenant devenu fort important, 

Il y a une troisième raison, qui est une 
raison fiseaie et une raison financière. 

Vous connaissez cet impôt qui a été 
établi par l’article 7 du code des impôts 
directs — il est du reste un des impôts les 
plus injustes et les plus iniques qu'on 
puisse voir, à notre sens — c’est l'impôt 
sur les plus-values des fonds de commerce, 
c'est-à-dire un impôt qui frappe le travail 
lui-même. L'assiette de cet impôt, vous le 
savez, est telle que la vente même du fonds 
est comptabilisée dans les bénéfices de 
l’année où le fonds est vendu. De sorte 
qu’en réalité cet impôt finit par spolier 
complètement le vendeur du fonds. 

Voilà pour quelles raisons on assiste à 
cette floraison, à cette prolifération des 
gérances de fonds de commerce, 

Vous savez, par ailleurs. qu'il y a deux 
manières de faire gérer un fonds de com- 
merce. 1} y a le gérant salarié, celui qui 
n’est qu’un employé, qui travaille sous la 
direction et sous la subordination du pro- 
priétaire du fonds. Il y a, d'autre part, ce 
qu'on appelle le gérant libre, celui qui 
exploite à ses risques et périls, qui encaisse 
les bénéfices, qui supporte les pertes et 
qui ne paye au propriétaire du fonds 
qu'une redevance, c’est ce qu'on appelle 
la gérance libre. C’est ce que le projet de 
loi appelle la location-gérance et c'est cette 
location-gérance que la proposition de loi 
que vous avez sous les yeux a entendu 
réglementer, 

Quels sont les principes de cette loi, telle 
qu’elle a été votée par l'Assemblée natio- 
nale ? 

H y en à deux. Premier principe: la loi 
organise tout un système de publieations 
et d'inscriptions de cette location-gérance 
du fonds. Dès que le propriétaire du fonds 
veut le mettre en gérance, il est obligé de 
publier le contrat dans un journal d’an- 
nonces légales; il doit le faire inscrire au 
registre du commerce, faire au besoïh mo- 
difier sa propre inscription. Le locataire 
doit, lui aussi, faire inserire le contrat dont 
il devient bénéficiaire. 

H n'y a, dans toutes ces dispositions, que 
des choses parfaitement acceptables. En 
effet, il est nécessaire, il est heureux que 








+ 





"— 
les fournisseurs, que les créanciers sachent 
à qui ils ont affaire et.qu'une publics 
bien organisée leur fasse savoir que ke 
fonds n’est pus géré par le propriét:i 

: propriétaire 

mais par un gérant. . 

C'est dans ce même esprit que figure 
dans le texte que vous avez sous les Yeux. 
un article 4, particulièremient heureux, qui 
impose au locataire-gérant de faire figurer 
sa qualité sur ses papiers à lettre, sur ses 
en-tètes, sur sa publicité. | 

Votre commiesion de législation à done 
adopté, sous réserve de quelques modif. 
cations de forme, ces principes qui lui 
paraissent particulièrement opportuns. 

Encore une fois, il n’y a que des avan. 
tages à ce que fournisseurs et créanciers 
sachent à qui ils ont affaire; mais la pro: 
position de loi ne s’arrête pas là et elle a 
posé un second principe qui, comme vous 
allez le voir, est autrement plus grave, 

« Dès la mise en location-gérance, dit Je 
texte voté par l’Assemblée nationale 
toutes les dettes du propriétaire du fonds 
deviennent immédiatement et de plein 
droit exigibles », Quelle était l’idée des au. 
teurs qu texte ? Autant qu’on à pu ke 
comprendre, tant par le rapport qui a été 
déposé par l’Assemblée nationale que par 
la discussion qui s’y est instaurée, il sem- 
ble que les auteurs du texte se soient dit: 
Lorsque le propriétaire du fonds Je met 2n 
mére il y à un risque pour ce fonds, 

u est-ce que va faire ce gérant ? Val 
gérer convenablement le fonds qui, jus 

u ici, était bien géré par le propriétaire ? 
Eh bien, ce risque, il ne faut pas que les 
créanciers du propriétaire du fonds puis 
sent le courir. Par conséquent, dès que 
cette location sera faite, les dettes du pro 
priétaire du fonds deviendront immédiate. 
ment exigibles. 

. Vous voyez ce qu’a de singulier ce prin- 
cipe ; il institue une espèce de présomption 
d'incapacité du srorieire- dent uis- 
que, si ce texte était voté, chaque loc- 
taire-gérant serait soupçonné d’être — pour 
reprendre les termes mêmes de la propo- 
sition de loi — immédiatement et de plein 
droit un locataire incapable. 

Alors, messieurs, à ce principe qui a été 
posé par la proposition de loi, il y a les 
gp graves objections à faire, objects 

la fois de droit et de fait. 

. Tout d’abord, en ce qui concerne les ob- 
jections de droit, on paraît oublier qu’en 
cas de location de fonds la propriété du 
fonds reste entre les mains du propr'étaire. 
Le fonds ne ehange pas de main, ‘te 
créanciers continueront à avoir en gage | 
fonds qui est resté entre les mains dn pro 

riétaire, On oublie que, dans notre droit, 

a faillite peut rendre les dettes immédis- 
tement exigibles, de telle sorte que vous 
assimiiez à un failli le propriétaire d'un 
fonds qui veut le mettre en gérance. Un 
arriverait à ce spectacle singulier du pro 
priétaire d’un fonds qui, publiant sa Joe 
tion-géranee, publierait en même temps 

u’il est l’égal d’un failli; ce serait tout 

e même une situation curieuse. s 

Toujours en restant sur le terrain 01 
droit — Ja question a été tranchse males 
fois par la jurisprudence — aous savais 

ue la vente du fonds ne reni pas lé 

ettes exigibles, de telle sorte qu'on $t 
trouvait dans cette situation singuhèr 
que celui qui loue son fonds, c’est-à-d 
qui le conserve, se trouverait dans nne P® 
sition plus grave et plus difficile que cel” 
qui s’en sépare, Voilà, messieurs, quelles 
sont les objections de droil te 

Les objections de fait sont au M9 
aussi graves, vous allez le voir. Prenom 
er éd exemples. Quand un propriétain 

‘un fonds mel-il celui-ci en gérante "© 
le met en gérance quand il ne peu! D 
le gérer lui-même, soit parce que 5 © 
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nt appesantis sur ses épaules, soit 


que, malade, Son médecin tai a-re- 
randé un ou deux ars de.repos."Et 


ce moment critique %e sa “le com- 
re que toutes les dettes devien- 
t exigibles? CF CS à die 
e un autre exemple, “vus le vou- 
n. Voiti‘te propriétaire d'un fords 
rt, laissant une veuve: ave ses 
mineurs: Cette veuve ‘n’a qu'une 
est de garder le’ fonds pour ses en- 
lorsqu'ils seront majeurs et qu'ils 
nt à leur tour exp'oïter le bien du 
famille. Eh bten ! du ne er len- 
si la veuve met son fonds én lo- 
_cette famille, qui sera déjà soumise 
tes les exigences du fisc, devra de 
ètre soumise de plein droit aux exi- 

des créanciers. À 
vérité, c’est que, voulant tout régle- 
Vois 

hlement inhumaines. 

nense donc que la cause est entendue 
nous ne pouvons pas accepter ce 
se qui aurait pour résultat de sup- 
complètement la gérance libre. 
ne trouveriez plus autun proprié- 
qui confierait son fonds à un gérant 
H prendrait un gérant salarié, et 
recontiaitrez avec moi que ce serait 

le même une régression sociale, 
1 vous demanderons donc de rejeter 


es dispositions qui sont relatives à l'exi- 


immédiate des dettes. 
à dire qu'il n'y ait tién À faire ? 
avons cherché ce qui pouvait être 
le sens des prédccupations de 
mbhlée nationale. A'’cette espèce 
itisme de l’exigibilité dés dettes, 
1s substitué l'intervention du 


à lui qu’il appartiendra, Sur là de- 
e du créancier, de dire Si la dé- 
e du tiers doït être Ou noù pronon- 


C'est à lui qu'il appartiendra d’'appré- 


vraiment le fonds est mis én péril. 
réance et le recouvrement de la 
elle-mêmé sort mis en péril 
loñnons au jüge tous les pouvoirs 
pprécier cé qui devra êfte fait. 
voyez, mesdames, messieurs, que 
:vons essayé, tout en n’adoptant pas 
ipe brutal qui avait été admis par 


FA 


emblée nationale, de rentrer tout de 


dans ses préoccupations essen- 


avons donc modifié la forme de 
es articles de là pruposition de loi. 
s qu'il serait Vain dé vous montrer 


ir: ces modifications, et nous vous de- 

ons simplement de suivre votre com- 
sion dé la législation et d'adopter l'avis 

cit a donné. (Applaudissements à qau- 
au centre et à droite.) 


Rabouin, Je demande Ja parole, 


1e président, La parole est à M. Ra- 


Rabouin. Mesdames, messieurs, je 
bref, bien que la -preposition de 4ai 
S est sournise appellerait de long- 
ppements. Déjà je me demande 
donné l'ordre du jour que nôus 


devant nous, de combien d'heures 
= que se compose la fin de nôtre 
1349 | 


ttes appelés à donner uün statut 
46 aux locations-gérances libres de 
de commerce, qui se développent 
‘nent depuis quelques années. 

: collègue, M.° Boïvin-Champeaux 
eur, vient d'exposer magistralement 
Sons de ce déveluppement. Vous me 
‘rez d'en ajouter une autré:: : 
sir sens, ce développement est dû 
te excessive qui s'est abattue sur 
uus de commerce, mit er sie 
dehors de l'impôt sur les: plus-va- 
'pôt évidemment scandaleux sur le 


‘tiers et 








travail et sur l’économie, depuis 1926, toute. 


première mutation de fonds de commerce 
est soumise à un droit d'enregistrement 


de 17,50 p. 109; la deuxième rutotion et. 


les suivantes sont soumises à uw droit de 
13,50 p.100: ‘7: SEL 

Aiasi' un commerce — cela est fréquent 
dans les petits fonds de commerce —: qui 
est passé, en vingt-cinq eu trente ans ’en- 
tre les mains de quatre ‘ou ‘cinq -proprié- 
laires, a versé à l'État des droits représen- 
tant Ja totalité de la valeur ‘du fonds, ce 
qui est ‘exorbitant. 

Ea fiscalité, là aussi, tue la matière im 
posable.  : ” 

La seconde raison du développement de 
ces location<-gérances est : l'impossibilit: 
dans laquelle se trouvent les: jeunes com 
merçants, les jeunes ménages, des em 
ployés, de réunir des capitaux nécessaires 
à l'achat pur et simple, comme autrefois, 
d'un fonds de comfnerce. à 

Lés tribunaux ont rendu des jugements 
à l’occasion des conflits qui sont nés des 
locations-gérances. Ainsi une jurisprudence 
sage s'est établie réglant les principales 
difficultés, 

Aujourd'hui, il est normal de légiférer 
sur ce nouveau mode d'exploitation com 
merciale: c’est un sujet très délicat. La 
comrnission de justice et de législativr 
civile a approuvé à l’unanimité les moïli- 
fications qui ont été apportées, notammeni 
l'obligation de :ublier, comme pour tes 
cessions de fonds de commerce, les con 
träts de locations-gérances au commencze 
ment,’ puis à la fin de la loéation. Ainsi les 
tous . les intéressés seront pré- 
venus de ce qui se passe pour ta locatiuu 
comme pour la propriété de tous les fonds 
de commerte. Innovation hetireuse. 

Nous partageons tous l'avis du rappoi 
teur en ce qui céncerne l’exigibilité aes 
dettès. Le’ texte de l’Assemblée mationale 
prévofant l'exigibilité des dettes du ba. 
leur "en cas de Contrat de location-gérancr 
palaîit une prétention extravagante; eile 
n’est pas juridique et elle est dénuée de 
{out bon sens. 

La proposition de’ loi qui vous est suu 
mise soulève, évidemment, des probléme 


Pc rr sur la propriété commerciale 


sur les droits aux haux ét'aussi sur ‘uvre 
question que nous sérons obligés ü abur- 
der un jour, celle de la plus-value ou de 14 
moins-value' de la valeur des fonds géres 
par le locataire. 


Le texte que nous discutons aujourd’hui 


apporte des facilités aux jennes gens qui se 
destinent à la profession commerciale et 
ui ne peuvent disposer des’ capitaux 
énormes qui leur serd'ent nécessaires pour 
s'établit à léur compte. (Applaudissements 
à qauche, au centre et à droite.) 

M. ‘le présideñt. Personne ne demande 
plus ‘la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

Jä discussion 

Je consulte le 


générale est clôse. 
Conseil de la République 


eur le passage à 1a discussion des ‘articles : 


de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de pas$ér à la dis- 
cuxsion des articles.) s 

M. le président. Je 
l'article 1%. 

« Art. 1, — Tout fonds de commérre 


donne lecture de 


peut faire l’objet d’un contrat de locatiôn- 


gerance, 

« La location-gérance est le: contrat par 
lequel le locataire-gérant exploite un fonds 
de commerce à ses risques ‘et mérils, 
movennant'le payement d'une redevance 
au ‘propriétaire. ‘ | 

« Le: locataire-gérant a ‘la: q 
commerçant. » . 

IH n'ya pas. d'observation ?..; 

{L'article 48 est \adoméx: 

M. le président: à Art, 2: = Le contrat 


2 
de location-gérance doit, à peine de nullité, 


ualité de 


* 





être constaté par acte hétarlé où sous 
‘seings privés et enregistré. “: 

« 11 Sera pub'ié;, à la diligence du pro» 
priétaire du fonds dans la quinzaine de sa 
date sous forme d'extrait dans un jou: nal 
d'annonces légales du ressort du tribunat 
de commerte où se ‘trouve. le: fonds: et, à 
défaut, dans un journal d'annonces lévhleg 

e l'arrondissement. D + 

« L'extrait contiendra, à peine de nuulité, 
la date de-Facte, la mention -camplète de 
l'enregistrement, les noins, prénoms, dos 
miciles : du -propriétaire et du dlocstuire- 
gérant, .la nature et ke siège du fonds. la 
durée de la location-gérance et ‘une -élec- 
tion de domicile dans le ressort du tribunal} 
de. commerce de la situation du fonds. » 

Sur cet article, je suis saisi, à l'intant, 
de deux amendements. 

Le premier, émanant de.M. FBavnouard; 
tend à rédiger comme suit le deuxième 
alinéa de l’article 2: 

« Il sera publié, dans la quinzaine de 
sa date, à la diligence du propriétaire du 
fonds, sous forme d'extrait, dans un 
nn habilité à recevait les annonces 
égales pour le département ou l'arron- 


dissement . dans lequel le fonds est 
exploité, » 
Quel est l'avis de la commiss on sur 


cet amendement ?.. 

M. ie rapporteur, Si nous avons demandé 
que, la publication soit faite dans ‘es jour- 
naux publiés däns le ressort des tribunaux 
de commerce, c'est pour reprendre exac- 
temént les termes de la lai de 1909 sur la 
vente et le nantissement des fonds de com- 
merce. 

Il nous avait paru qu'il était plus logi- 
que qüe-ce soit dans ces mêmes journaux 
que se fassent à la fois les publications 
pour la vente et le nantissement et les pu- 
blications de la locätion-gérance. 

, On nous fait remarquer qué, depuis 1909, 
uné loi dé 1941 sur les annotites légales 
a prévu que, d’une facon géfiéfale, ces 
annonces devront être faites comme Ie spé- 
cifie l'amendement qui nous est soumis. 
Mais la loi de 1941 à | subsister la 


ss 


loi de 1949, de sorte que jeé'continue à 
penser que le texte élaboré par votre com- 
mission est, tout de mêmé, plus logique 


et plus rationnel 
M, le président. La parok est à M Re y- 
nouard. 
M. Reynouard, 
M. le rapporteur a posé 
il convient. IL est ce 


Mes lames, Let ssieurs, 
la question comme 
ain que la loi .de 


1909 n'a pas été abrogée et qu'elle a tou- 
jours. sa valeur. Mais il y a aussi la loi du 


23 décembre 1941. , 

Cette loi. est. tout de même plus récente. 
Il serait nécessaire d'unilier les textes, 
nous en sommes d'accord, mais il n'y & 
pas de raison pour que la loi de 1909 soit 
préférée à l'autre, .car la loi de 1941 a été 
élaborée plus récemment, en tenant çorapte 
je la loi de 1909, Elle parait donc devoir 
être maintenue. 

C'est ce système que je propose au 
Conseil de la République 

M, le président. La parole est à M, le 
président de 1 commission de k justice 

M. Georges Pernot, président de da com- 
mission de la justice et de légistation ci- 
vile , criminelle et commerciale. Mes Chers 


collèges, la'commission me croit pas de- 
voir se ralier à l'amendement déposé par 
M. Revnouard, pour: Ha raison donnée gar 
M.'le rapporteur en termes excellent 

Je voudrais invoquer ün argument sun- 
plémentaire: on s'est référé à la loi le 
1941 en disant : il faut nous v conformer 

Or, je me permets a 11 hserver “À 
lauteur de lamendement que: l'artich 
de Ta lor du'17 mars 1009 eur lee fonds d 
‘amimerré à #16 mou'fl la loi du 


il mars 1 ', par ConsCqueni, pa 
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position toute récente qui à maintenu Ja 
terminologie que nous proposons d’adop- 
ter aujourd'hui. 1 

IL paraît tout à fait illogique qu'il y ait 
une publicité déterminée pour la vente 
des fonds de commerce et une autre pu- 
blisité pour les locations-gérances. Il nous 
cemb'e au contraire nécessaire, comme j'a 
indiqué tout à l'heure M. le rapporteur, 
d'uniformiser la législation en la matière. 
C'est ce que nous avons essayé de faire 
dans le texte qui vous es! soumis. 

Etant donné que la loi de 1909 a été 
maintenue en ce qui concerne la publi- 
cité, par la loi de mars 1949, nous croyons 
devoir repousser l'amendement, 

M. Carcassonne, Je demande la parole 
contre l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Car- 
€assonne 

M. Carcassonne. Mesdlarnes, 
groupe socialiste votera contre l'amende- 
ment, Voici pourquoi. 

Lorsque le propriétaire d’un fonds laisse 
celui-ci et prend un gérant pour s'en oc- 
cuper, il faut que les fournisseurs du 
fonds soient immédiatement au courant 
de la publicité qui les en informe, 

Or, d'après le texte proposé par M. Rey 
nouard, cette publicité peut avoir lieu 
dans un journal qui parait loin du fonds 
de commerce. Il existe en effet des arron- 
dissemen's qui comportent plusieurs tri- 
bunaux de commerce et l'annonce peut 
paraître dans une ville alors que le fonds 
de commerce est dans une autre ville où 
le journal n'est pas lu. 

Voilà pourquoi je me suis permis d’in- 
sister au sein de la commission de la 
justice pour que l’on indique que l'an- 
nonce doit paraijre dans un journal du 
ressort du tribunal de commerce. 

M. le président. L'amendement 
maintenu ? 

M. Reynouard. Je le retire, monsieur le 
président, 

M. le président. L’amendement est re- 
tiré. 

I n’y a pas 
J’article - si 

Je le mets aux voix. 

(Ce terte est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Revnouard, ten- 
dant à ajouter à l'article 2 un alinéa 4 
ainsi CONÇU: 

« Le contrat de location - gérance qui 
n'aura pas été publié conformément aux 
dispositions du présent article ne sera pas 
opposable aux tiers, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement, I Jui avait paru qu'il était 
inutile de spécifier que le contrat de loca- 
tion-gérance était inopposable aux tiers. 
Elle avait pensé que cela allait de soi. 

Mais je reconnais qu'il vaut mieux dire 
les choses nettement. Nous n’y voyons 
donc aucun inconvénient. Dans les quel- 
ques observations que j'ai faites tout à 
l'heure à la tribune, je vous ar indiqué 
qu'avant même que la loi rende obliga- 
toire la publication du contrat de location- 
gérance, il y avait des usages qui avaient 
été consacrés par la jurisprudence. 

C'est la jurisprudence elle-même qui 
avait sanctionné l'absence de publication. 
Nous pensions done qu'il suffisait de s’en 
reporter au droit commun et à la juris- 
prudence, Mais, encore une fois, nous ne 
voyons aucun inconvénient à ce que cela 
soit précisé et naus acceptons l'amende- 
ment. 


messieurs, le 


est-il 


d'autre 


observation sur 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole contre l'amendement 7... 
Je le mets aux vaix 





(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l’article ?, ainsi modilié. 

(L'article 2, ainsi modijé, est adopté.) 

M. le président. « Art. 3. — Le proprié- 
taire du fonds devra, dans le délai d’un 
mois à compter de la date du contrat, 
procéder à l'inscription modificalive de 
son immatriculation au registre du com- 
merce. c 

« Le locataire sera tenu de se faire ins- 
crire dans. le même délai au registre du 
commerce. L'inscription indiquera expres- 
sément le nom du propriéiaire du fonds 
de commerce, son numéro analytique 
d'immatriculation au registre du com- 
merce, la date du contrat de location- 
gérance et la durée de ce contrat. 

« Le contiat de location-gérance devra 
faire l'objet d'une insertion par extrait 
dans le Bulletin officiel du registre du 
commerce conformément aux dispositions 
de la Joi n° 49-483 du 9 avril 1949. » — 
(Adop!{é.) 

« Art. 4. — Le locataire-gérant sera tenu 
de faire figurer sur tous les documents 
relatifs à Ja formation ou à l'exécution de 
ses obligations commerciales, lettres, bons 
de commandes, factures, sa qualité de 
locataire-gérant du fonds. » — (4Adopté,) 

« Art. 5. — L'article 586 du code de 
commerce est complété par l'alinéa sui- 
vant:. 

« 7° Si, étant locataire-gérant du fonds 
de commerce qu'il exploite, il n’a pas fait 
figurer sa qualité de locataire-gérant du 
fonds sur les documents relatifs à la for- 
mation ou à l'exécution de ses obligations 
commerciales, lettres, bons de commandes, 
factures. » — Er: 

« Art. 6 — En cas de location-gérance, 
les dettes du propriétaire du fonds pour- 
ront être déclarées immédiatement exigi- 
bles par le tribunal de commerce de la 
situation du fonds, s’il est établi que la 
location-gérance met en péril leur recou- 
vrement. 

« L'action devra être introduite, à peine 
de forclusion, dans le délai d’un mois à 
dater de l'expiration des délais prévus à 
l'article 3.  » — (Adopté.) 

L'Assemblée nationale avait adopté des 
articles 7, 8 et 9 dont la commission pro- 
pose la disjonction. 

Il n’v a pas d'opposition 7... 

La disjonction est prononcée. S 

« Art. 10, — La fin de la location-gérance 
devra, entre le soixantième et le trentième 
jour précédant son expiration, faire l'objet 
d'une publication dans un journal 
d'annonces légales du ressort du tribunal 
de commerce où se trouve le fonds ou, à 
défaut, dans un journal d'annonces légales 
de l'arrondissement. 

« Cette publication énoncera à la dili- 
gence du propriétaire du fonds les noms, 
hornet domiciles du propriétaire et du 
ocataire-gérant, la nature et le siège du 
fonds, la date à laquelle doit prendre fin 
la location-gérance et une élection de do- 
micile, dans le ressort du tribunal de com- 
merce, de la situation du fonds. » 

Par voie d’amendement, M. Revynouard 
propose de rédiger ainsi qu'il suit l’ali- 
néa i*: 

« Ja fin de la Jlocation-gérance devra 
faire l'objet d’une publication... ». 

Le reste sans changement. 

La parole est à M. Reynouard, pour sou- 
tenir son amendement. 

M. Reynouard. Le texte élaboré par la 
commission prévoit que la publication de 
la location-gérance devra intervenir entre 
le soixantième et le trentième jour précé- 
dant son expiration. 

Il me paraît opportun de supprimer cette 
exigence. D'une part, il ne semble pas pos- 
sible d'interdire aux intéressés de réaliser 
la publication entre le trentième jour pré- 





PR Ce PP 
cédant l'expiration et celle expiration elle 
même. D'autre part, ce texte parait 
inapplicable dans l’hypothèse, qui pourra 
être fréquente, où la cessation de la Joes. 
tion interviendra sans avoir pu être prévue 
à l'avance, par exemple, en cas de réal. 
sation d’une condition résolutoire, en cag 
de jugement de résiliation, ete. 

M. le président. Quel est l'avis de ka 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a 
cepte pas l'amendement. 

Pourquoi a-t-elle fixé un délai pendant 
lequel la publication devra être faite avant 
que la location-gérance ne vienne à expi 
ration ? C’est pour éviter des fraudes, & 
vous ne prévoyez aucun délai, la fin de ja 
location-gérance pourra être faite un 1 
avant; elle deviendra alors sans aucun im 
térêt, C’est pourquoi il nous avait parg 
utile que peu de temps avant la fin, c'est. 
à-dire entre le trentième et le soixantième 
jour, la publicité soit faite. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou 
vernement ? 

M. René Mayer, garde des sceaux, minis 
tre de la justice. Je m'en excuse auyris 
de la commission, mais je ne suis pas sûr 
qu'elle ait répondu à l’un des arguments 
présentés par l’auteur de l’amendement. 

On ne sait pas toujours à quel moment 
ia location-gérance viendra à expiration. I} 
peut y avoir soit réalisation d’une condi 
tion, soit surtout jugement de résiliation, 
A ce moment-là on ne sait pas à l'avance 
quelle est la date et comment pourra étre 
exécutée la condition tout à fait limités 
posée par les exigences du texte de ja 
commission de la justice. 

Je crois que Ja commission, sur ce point, 
par la précision qu’elle apporte, rend dang 
certains cas li publication très difficile. 

M. le président de la commission. Je de 
mande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le pré 
sident de Ja commission. 

M. le président de la commission. Je me 
permettrai de répliquer deux mots aux 
observations de M. le garde des sceaux. 

On envisage des situations bien excep* 
tionnelles, une location-gérance faite sous 
condition, ou l'hypothèse d’un jugement 
de résiliation. Nous avons au contrairé 
envisagé, à la commission, le cas général, 
c'est-à-dire la protection des intérêts des 
créanciers. 

M. le garde des sceaux. D'accord. 


M. le président de la commission. Nous À 


pensons que, pour protéger ces inléréls, 
il est nécessaire de fixer des délais dans 
les conditions envisagées par la commis 
sion. Je crois, par conséquent, que M. lé 
rapporteur a eu parfaitement raison. C'est 
sur sa suggestion que ce délai a été 111- 
A et je me permets d'insister pour qué 
‘amendement soit écarté. ; 

M. le président. Personne ne demanüé 
plus la parole sur l'amendement, repoussé 
par la commission ? 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. M. Reynouard à dépog 
un autre amendement sur l'alinéa 1° 
l’article 10... 

M. Reynouard. Je le retire, monsieur lé 
président. 

M. le président. L'amendement est T& 
tiré. & 

Je mets aux voix les deux alinfas Po 
posés par la commission pour lartict 74 

(Ces textes sont adoptés.) | 

M. le président, Par voie d'amendemen 
M. Reynouard propose d'ajouter, à là ce 
de cet article, un troisième alinéa 4118 
conçu : 

« La fin de la Jocation-géranc® ( 
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…  ssrarililé 
sitions du présent article ne sera pas oppo- 
gable aux tiers ». 

La parole est à M. Reynouard. 

M. Reynouard. Je pense que cet amende- 
meut n'amènera pas de discussion. 

1 s'agit simplement d'apporter une sanc- 
tion au défaut de publicité et cette sanc- 
‘ion ne peut être que la non-6pposabilité 
aux tiers de la cessation de la location. Je 
ne crois pas devoir insister sur ce point. 
M. le rapporteur. Pour les raisons que 
j'ai indiquées à propos de l'article 2, la 
commission accepte l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, accepté 
par la commission. 3 

L'aimendement est adopté.) : 

M, le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l’article 10 ainsi complété. 

L'article 10, ainsi complété, est adopté.) 

M. le président. 


Dispositions transitoires. 


\rt. 11. — Les contrats en cours seront 
immediatement soumis aux dispositions de 
la presente loi; les formalités prévues aux 
articles 2 et 3 qui n'auraient pas été ac- 
complies devront être effectuées dans les 
quatre mois de sa publication » — 
(Adorte.) 

“Je meis aux voix l’ensemble de l'avis 
sur là proposition de loi. . 
Le Conseil de la République a adopté.) 


ET 
VERIFICATION DE POUVOIRS 


ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE 


M. le président. L'ordre du jour appe:le 
h dscussion des conclusions du rapport 
du 4° bureau sur les opérations électorales 
des établissements français de l'Océanie, 

Le rapport concluant à la validation des 
dpérations électorales a été inséré à Ja 
suite du compte rendu de la séance du 
15 décembre. 

La parole est à M. Lieutaud, rapporteur 
du 4° bureau. 

M. Emilien Lieutaud, rapporteur. Mes- 
dimes, messieurs, je viens vous présenter 
les conclusions de votre 4° bureau sur les 
élections des établissements français de 
l'Oéinie, qui ont eu lieu le 29 mai 1949. 

Lomme vient de vous l'indiquer notre 

président, le rapport ayant été imprimé au 
Journal officiel, une fiction, commode et 
d'ailleurs réglementaire, me dispense de 
vous donner tous les détails qu'il contient 
et en particulier, pour les faits, je vous 
tenvoie à sa lecture. 
. y avait 20 électeurs inscrits, le nombre 
de votints à été de 13, au premier comme 
au deuxième four, Au premier tour, 
M. lassalle-Séré a obtenu 9 voix, M. Weil- 
Curie! 5 voix, et divers 4 voix. La majorité 
absolue n'ayant été obtenue par aucun 
tandidat, il a été procédé à un deuxième 
tour de scrutin, qui a donné les résultats 
Suivants! M. Lassalle-Séré, 9 voix; M. 
Weil-Curiel, 8 voix : M. Bouzer, 1 voix. 

M. Weil-Curiel a fait immédiatement des 
léserves sur la validité de la candidature 
de M. Lassalle-Séré et a déposé une 
“Mmande  d’invalidation. IL a ensuite 
adressé un mémoire à M. le président du 
tonseil de la République. Sa protestation 
ft donc recevable en la forme. 

Au fond, M. Weil-Curiel soulève deux 
arguments sur le plan juridique et fait 
lat d'un certain nombre d'actes qu'il qua- 
ilie de pression administrative et qu’il 
tNumére dans son mémoire, 

Au point de vue juridique, il s'en prend 
rep À à la composition du collège élec- 

*, ‘ous savez que dans ce territoire 
nain où il n’y a ni assemblée munici- 





pale, ni conseil général, le collège élec- 
toral est composé de l'assemblée représen- 
tative de Ja colonie. Or, à cette assembite 
représentative ne doivent siéger ni illet- 
trés, ni les concessionnaires de services 
publies. M. Weil-Curiel, ayant découvert 
qu'il y aurait, parmi les membres de cette 
assemblée, un illettré et un certain nombre 
de concessionnaires de services publics, 
prétend que le vote est entaché de nullité 
de ce fiat, En réalité, la composition du 
collège électoral est fixée une fois pour 
toutes lorsque les délais de recours contre 
la nomination de ses membres sont épui- 
sés, On voit mai comment, par un 
raisonnement analogue, un réceptionnaire 
en douane, par exemple, dirait: Je ne paye 
pas les droits de douane, parce que l'as- 
semblée représentative est composée d'une 
facon critiquable. 

Cet argument ne tient pas, quelles que 
soient les allégations que l’on puisse émet- 
tre à l'égard des membres de l'assemblée 
représentative et, je le répète, d'ailleurs, 
il n’y a, dans le dossier, que des ailéga- 
lions. 

M. Weil-Curiel indique d'autre part, sans 
trop insister, à la vérité, que M. Lassalle- 
Séré ne serait pas éligible comme étant 
inspecteur général des colonies. La loi du 
2 août 1949, complétant la liste des inéli- 
gibilités a ajouté à celle-ci les inspecteurs 
généraux et les inspecteurs des colonies 
pendant leur mission ou pendant six mois 
à la suite de leur envoi en mission dans 
ces territoires. 

Ce n’est pas à vous, mesdames, mes- 
sieurs, que je rappellerai que la loi n’a 
pas d'effet rétroactif, surtout en ce qui 
concerne le statut des personnes, à moins 
qu'elle ne l'indique spécialement: et en- 
core avons-nous souvent regretté que 
celte indication figure dans certaines lois. 
Ce aui n'est d’ailleurs pas le cas pour 
celle dont il s’agit. 

IL suffit de rapprocher deux dates. Les 
élections ont eu lieu le 29 mai 1949 et La 
loi est du 2 août 1949. À la date de l’élec- 
tion, M. Lassalle-Séré était donc parfaite- 
ment éligible. 

La loi, qui a été votée postérieurement 
nous impose de nous pencher avec plus de 
scrupules sur ses arguments de pression 
administrative, de corruption qui auraient 
pu se manifester en la circonstance. Mais, 
sous réserve de revenir sur le détail des 
faits, je me bornerai à faire observer qu'il 
n’y à, dans le dossier, que des affirma- 
tions, Pour pouvoir juger si ces faits 
sont exacts ou ne le sont pas, en admet- 
tant même qu’ils soient probants, on peut 
se reporter à la circonstance suivante, que 
je vais vous livrer sans la commenter et 
qui, je crois, servira de conclusion à ce 
débat. 

M. Weil-Curiel a soutenu qu'au cours de 
sa mission M. Lassalle-Séré avait fait limo- 
ger le gouverneur en exercice et il écrit 
dans son mémoire : 

« M. Lassalle-Séré entra en conflit avec 
le gouverneur Maestracci, dont il se targue 
d'avoir demandé et obtenu le rappel. On 
imagine sans peine la crainte révérentielle 
que pouvait inspirer aux électeurs le 
super-gouverneur qu'élait en fait, depuis 
tant de mois, M. Lassalle-Séré, » 

I n'y a qu'un malheur, c'est que lors- 
que M. Weil-Curiel affirme dans son mé- 
moire que M. Lassalle-Séré a fait limoger 
le gouverneur, il est en contradiction 
absolue avec ce qu’il a écrit la veille du 
scrutin dans son appel aux électeurs inséré 
dans le Courrier des établissements fran- 
çais d'Océanie où je relève celte phrase: 

« Aussitôt arrivé à Paris, je me suis mis 
à harceler le ministre en fonction, les 
fonctionnaires, les hommes politiques que 
je connaissais, Voilà ce que j'ai fait. J'ai 





obtenu — c'est M. Well-Curiel qui parle — 
le remplacement du gouverneur Maes- 
tracci. J'ai insisté pour que son successeur 
soit un homme d'élite. Le ministre a en- 
voyé un de ses plus brillants colabora- 
leurs. » 

Eh bien, il est évident qu’en cette cir- 
constance, on peut se demander laquelle 
des deux fois M. Well-Curiel n'a pas dit la 
vérité; à moins qu’on émette une troi- 
sième explication qui, à tout prendre, est 
peut-être pertinente: c'est que le gouver- 
neur Maestricei a été victime de la glo- 
rieuse incertitude des carrières adminis- 
tratives et qu: M. Well-Curiel, dans la cir- 
constance, n'a même pas dit la vérité une 
fois sur trois. 

Je me réserve de revenir sur les faits 
qui pourraient être apportés à l'appui de 
la demande d'’inyalidation, mais je vous 
demande de suivre votre quatrième bu- 
reau; dans un vote unanime, j'insiste sur 
ce point et sans que personne ait soulevé 
la moindre critique, alors que tous ses 
membres du bureau avaient été inondés de 
mémoires et de renseignements de tous 
genres sur les circonstances de cette élec- 
tion, votre quatrième bureau a décidé 
qu'il convenait de conclure à la vaïida- 
tion. 

C'est cette voie que je vous demande de 
suivre et je conclus sans plus. (Applaudis- 
sements sur plusieurs bancs.) 

M. le président. Je suis saisi par M. Pri- 
met d'un amendement qui tend à promon- 
cer l’invalidation de M. Lasalle-Séré. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Au nom du groupe commun- 
niste, j'ai déposé un amendement deman- 
dant l'invalidation de M. Lassalle-Séré, 
« élu » dans les établissements francais 
de l'Océanie, Pour que le Conseil de la 
République puisse se prononcer en toute 
clarté, il est indispensable que ses mem- 
bres soient au courant du climat politique 
dans lequel s’est déroulée l'élection que 
nous contestons. De plus, je pense que le 
quatrième bureau ne disposait pas de 
toutes les informations désirables pour 
prendre sa décision, le seul document, 
d'ailleurs contestable, en sa possession, 
émanant de M. Well-Curiel. 

En effet, il y a actuellement dans ces 
territoires un immense mécontentement 
à la suite de la soi-disant élection de 
M. Lassalle-Séré, mécontentement qui ne 
fait qu'accentuer celui ressenti déjà par 
les populations en raison de la non appli- 
cation des grands principes énoncés dans 
la Constitution française qui stipule, en 
effet, dans son préambule : « Ecartant tout 
système fondé sur l'arbitraire, la France 
entend conduire les peuples dont elle a 
pris la charge à la liberté de s'’administrer 
eux-mêmes et de gérer démocratiquement 
leurs propres affaires »., Or, ces promesses 
sont violées. Le système de colonisation 
fondé sur l'arbitraire. 

M. Georges Laffargue. Slyle Rokossow- 
ski! 

M. Primet, Voilà ce que déclarent les 
spas ca représentants du peuple des 
iles. 

M. de Menditte. Cela n'a rien à voir avec 
la question actuelle ! 

M. Primet, Je vous en prie, monsieur de 
Menditte, permettez-moi d'exposer dans 
quel climat s'est déroulée l'élection, en- 
suite j'en viendrai aux arguments juridi- 
ques et au dossier lui-même. 

Les îles en question sont restées entre 
les mains d’une poignée de profiteurs, les 
profiteurs de la colonisation tels que la 
compagnie franco-anglaise des phosphates 
et que le groupe des exportateurs, qui 
monopolisent toutes les richesses au détri- 
ment de la population et des prod'icteurs 
en particulier, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2° SEANCE DU 29 DECEMBRE 1949 





2888 

Le revenu essentiel de l’île, le copra, est 
centralisé par cinq ou six exportateurs et 
irmateurs qui, par des pressions, sont 
arrivés à faire baisser le prix à la produc- 
tion de la marchandise de 50 p. 100, qui 
prélèvent une dime de 1 fr. 80 par kilo- 
gramme sur les 22.000 tonnes de copra 
qu'ils exportent. En np ils pratiquent 
l'exportation de la vanille et de la nacre et 
en réalisant de gros bé- 
bimbeloteries. al- 


\pprovisionnent, 
nétices, en vêternents, 
cool, eic 

u lis Ce 
c'est que 


s mm 
vriers mn 


qui est beaucoup plus grave, 
lors d’une grève récente, des ou- 
neurs de la compagnie des phos- 
phates, cette société, dont les capitaux 
nt en majorité anglais, a été soutenue 


par |! navire francais Dumont-Durville » 
et par ses fusiliers marins, descendus à 
terre pour réprimer le mpuvement des mi- 
neurs, Ceux-ci ne percevaient qu'un sa- 
laire de famine de 1.50 francs et aucune 


allocation familiale même pour des fa- 
milles de dix enfants et plus. 
Les maîtres de la colonisation n'ont 


essé de bénéficier de l'appui et de la pro- 


tection des gouvernements colonialistes et 
d'une administration omnipotente, qui 
continue à diriger en fait les affaïres du 
erritoire 

Les libertés les plus élémentaires sont 


} 
LI 
fouées, par exemple, par l'interdiction 
t de pélition. (Exrclamations !) 
Les inégalités raciales et sociales sub- 
tent, tant dans la répartilion des charges 


ie du point de vue salaires et traite- 
nents. L'ignorance est maintenue à de- 
meure dans les populations. Les condi- 
lions sanitaires et sociales restent à l’état 


primaire, faute de vouloir prendre l’argent 

ù il est, et les enfants manquent de lait, 
nais les magasins regorgent d’alcoo! pour 
le plus grand profit du gros négoce. 

M. Georges Laffargue. Est-ce qu'il y 
aurait aussi des camps de concentration, 
ja] hasard ? 

M, Primet. Vous oublez de parler du 
camp de Makronissos où meurent les pa- 
trioies grecs, des camps de la mort de 
Franco en Espagne, du bagne des îles 
Comores et de Madagascar, 

En U, R. $S. S. il n’v a vue des camps 
le redressement pour les nazis g” vous 
incorporez dans l'armée occidentale, (Vives 
exclamations sur de nombreux bancs. — 
\ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Geo’ges Laffargue. Allez vous y faire 

tresser ! 

M. Primet, C’est vous qui en avez un 
érioeux besoin. 

M. Georges Laffargue. Allez voir M. David 

M. Primet. Les provocateurs n’ont rien 
À voir dans ce déhat. 

M. le prés dent. Il s’agit, en ce mo- 
t, d'une velidation, je vous le rap- 
pelle, et it serait bon d’abord de s’en ten1 
ru sujet, (Vifs applaudissements.) 

Monsieur Primet, restez dans le sujet: 
ontestez l’élechon de M. Lassalle-Séré, 
puisque vous êtes à la tribune pour cela, 
mais ne vous lancez pas dans des consi- 
lérations de politique générale qui n’ont 
rien à voir avec le débat, (Nouveaux 
applaudissements.) 

M. Primet, Si M. Laffirgue ne s'était pas 
int énervé, comme à l'habitude, J'en ve- 
ais immédiatement à Ja partie juridique 
mon exposé et au déroulement des 
e1ect 115, 

M. lassalle-Séré avait recueilli 9 voix 
u premier tour de scrutin, comme d’ail- 
leurs au deuxième tour sur 18 votants. 
l'opinion de toute la population des 
établissements français d’'Océanie, M. Las- 
n’a dû son élection qu’à la pres- 
ion morale que ses fonctions lui ont per- 
mis d'exercer sur certains fonctionnaires 


né 


D 














locaux qui se sont transformés en agents 
électoraux actifs et sur certains membres 
de l’assemblée représentative, 

On considère comme un cas d’inéligibi- 
lité, le fait, pour le candidat, d’être un 
fonctionnaire d'autorité. Or, il est un fait 
qu'un inspecteur général des colonies est 
un fonctionnaire, non seulement d’auto- 
rité mais de haute autorité, car en géné- 
ral, nous le savons bien et nous allons 
vous le prouver, les gouverneurs trem- 
blent toujours quand ils voient arriver 
dans leur territoire l'inspecteur général 
des colonies, personne ne peut le nier. 

A draite. Cela dépend duquel! 

M. Primet. M. Lassalle-Séré est arrivé en 
mission d'inspection dans les établisse- 
ments français de l'Océanie en février 
1947. Il y est resté jusqu’en mars 1948. 

Les habitants des établissements fran- 
çais de l'Océanie se sont demandé quels 
problèmes pouvaient nécessiter la pré- 
sence, pendant un si long laps de temps, 
dans leur territoire, d'un si haut fonction- 
naire, Certes, les sujets de mécontente- 
ment ne leur manquaient pas, mais, au 
bout de quinze jours, n'importe quel ins- 
pecteur eût pu êlre édifié sur les réformes 
à apporter dans le gouvernement de ce 
territoire, 

I est juste de considérer que les éta- 
blissements français de Océanie sont 
composés, en dehors de Tahiti, de centai- 
nes d'îles groupées en plusieurs archipels, 
où les conditions d’existence sont lamenta- 
bles et où la visite d’un inspecteur géné:- 
ral n’a pas été inutile puisque, le gouver- 
neur dédaignarnit de s'y rendre, M. Las- 
salle-Séré, après avoir passé deux jours à 
l'ile Bora-Bora, a fait son inspection à File 
de Tahiti, territoire évidemment plus inté- 
ressant nour une élection en perspective, 
puisque ce territoire compte 25.00 habi- 
tants 

On peut se demander, si lon tient 
compte du chiffre de la population et de la 
superficie, combien de temps il faudrait à 
M. Lassaile-Séré pour inspecter l'Afrique 
occidentale française, l'Afrique équatoriale 
française ou Madagascar, sans parler de 
l’Indochine, 

Au cours de son premier séjour, des 1n- 
cidents se produisirent à l’arrivée du Ville 
d'Amiens qui transportait à son bord trois 
fonctionnaires métropolitains subalternes. 
La population, qui avait cru que la dési- 
gnation de ces fonctionnaires était irrégu- 
lière, s’opposa par la force à leur débar- 
quement. 

Pendant trois jours la confusion régna à 
Papaete, M. Haumant, gouverneur par in- 
térim, avant quelque peu perdu pied, 
M. Lassalle-Séré, bien qu’en simple mis- 
sion d'inspection, substi ua son autorité à 
celle du gouverneur défaillant et prit aux 
veux de la population, comme aux veux 
du ministère, tigure de chef du territoire 

Cette siluation se prolongea jusqu'au 
départ de M. Haumant 

Elle explique peut-être la durée insoht: 
de la mission d'inspection et maintenant, 
à la suite de vos applaudissements, je suis 
persuadé que vous allez invalider M, La: 
salle-Siré, pnisque vous venez d’appron- 
ver en lui le fonctionnaire d'autorité qui 
est inéligible de par la loi. 

Ce n'est que le 27 avril 1949, après wn 
deuxième séjour de plus de cinq mois, 
que M, Lassalle-Séré quitte Tahiti pour se 
rendre à Nouméa. 

Voici un autre fait important: dans son 
discours du 30 mai 1949, M. le gouverneur 
Anziani tenait les propos suivants: 

« 11 ressort à l'évidence que le rôle que 
jouait M. Lassalle-Séré dans la ville du 
territoire pendant qu'il y résidait, que les 
inéligibilités prévues par la loi à l'encou- 
tre des fonctionnaires en service dans uu 





. . ie: 
territoire ont encore plus de raisons d'itre 
pour un inspecteur général qui ne se 
pas borné à un rapide contrôle mais qui 
a été en quelque sorte jusqu'au 27 4v;j 
1949, un fonctionnaire permanent invesÿ 
des plus larges pouvoirs et de l'influe:e 
la plus déterminante. » | 

oilà ce que déclarait le gouverne 
Anziani, 

Ensuite MM. Leboucher et Millaud ont 
saisi la commission permanente de l'Ag 
semblée de la candidature de M. Lassalie. 
Séré comme si elle venait de leur proprg 
initiative et, malgré les objections de 
M. Georges Pambrun, adjoint au mare 
adressèrent le 9 mai à M. Lassalle-Séré vn 
télégramme signé de six noms. 

Seuls les membres de la commission per 
manente avaient été consultés et n'avaient 
pu se mettre d'accord, ce qui n'empêche 
pas M. Girault, MM. Leboucher et Millant, 
de déclarer à tous les membres de l'AS 
semblée qui, provenant des Iles, arrivait 
à Papeete, que l'élection était acquise 
d'avance, la majorité des membres de l’As. 
semblée s’élant prononcée en faveur de 
M. Lassalle-Séré. 

Cette affirmation mensongère fut repro 
duite dans un article publié par Le Cour 
rier des établissements français de l'Ucea. 
nie où il est dit: 

« M. l'inspecteur général des colonies 
Lassalle-Séré ne s’est rendu à eette d ri 
sion (sa candidature) que sollicité par ue 
majorité des membres de l'assemblée te. 
présentative. » 

Il suffit de se reporter au résullit de 
l'élection pour se rendre compte uue 
M. Lassalle-Séré n’a pas même obtenu la 
majorité absolue des suffrages exprin 

L'affirmation selon laquelle il avait par 
avance le choix de la majorité n'etuüt 
qu'une manœuvre destinée à barrer la 
route aux autres candidats et à rallier [es 
hésitants. 

La candidature de M. Lassalle-Séré s’est 
présentée comme une candidature offi-iete 
et c'est là quelque chose qui est encoie 
plus inadmissible | 

Le secrétaire général, M. Girault, à fait 
ouvertement campagne pour M. Lassalls- 
Séré, convoquant tous les membres de 
l'assemblée dans son cabinet pour les con 
vaincre. 

Voilà un argument que M. Weil-Curiel 
a oublié de vous donner. 

M. le rapporteur. Il l'a affirmé, mais Îl 
ne l’a pas prouvé. 

M. Primet. Le secrétaire général eut da 
nombreux conciliabules en dehors de :0) 
bureau avere M. Anthony Bambridge, co" 
seiller privé qui s'était également const 
tué le champion de la eandidalure 08 
M. Lassalle-Séré, Lors de l'arrivée ce c8 
dernier à Papeete, quatre jours avant ! re: 
tion, le secrétaire général Girault cl 18 
chef de cabinet M, Marchesseau Faccurlur 
rent à sa descente d'hydravion, ce 41m n8 
fut d'ailleurs pas du goût de M. Laine 
Séré qui comprenait ce que ce geste avail 
d'inopportun. 


. lui 
M. Zieg'er, chef du service des affures 


olitiques et administratives, Ten Le 
M. Bredin Terai, mandataire du Leg 


Georges Ahnne, un télégramme inv'isi" 
député à envoyer sa procuration à à, 
boucher, partisan de M. Lassalle-"# 
M. Bredin, qui n’était pas encore 41° 
à M. Lassalle-Séré, n'expédia pas € 7 
ramme et demanda à M. Georges PE, 
envoyer sa procuration à M. fFuamnne 


Teotahiari, délègué de fahaa, qui n° ° 
rend ni ne parle le français, el #01 2 
tait l'interprète, ce qui lui donnait 
latitude pour manœuvrer au mieux :7 
qu'au dernier moment. ed 

L'ingérence des fonelionnaires €" 


venue tellement scandaleuse duc 
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..mmeur Anziani dut leur faire adresser 
8" rcu'aire leur rappelant qu'ils de- 


: -nt s'abstenir de s'immiscer dans la 
jutte clectorale. Cette circulaire n'empê- 
h Le jour du scrutin, M. Girault 
monta la garde au pied de l'escalier 
cc int à la salle où avait lieu le vote. 


koin, M. Georges Ahnne avait, sur les 
tructions de M. ferai Bredin, son man- 


d: a envoyé sa procuration à M. Teo- 
tharu, délégué qui ne parle pas un mot 
de çais. IL aurait envoyé un télé- 
gra à M. Bredin, reçu le 27 mai à 
Pa ainsi CONÇU : 


‘Vous informe projet loi texte ci-après 
ado! 25 mai par commission suffrage 
unversel Assemb.ée nationale: sont éga- 
{ inéligibles dans les territoires où 
1 t envoyés en mission pendant la 
le leur mission et les six mois qui 
suivent, les inspecteurs généraux et les 
i ‘urs des colonies. » 

Voila comment M. Ahnne, à ce moment- 


là ifesta son intention de s'opposer à 
la lhdature de M; Lassalle-Séré, esti- 
f e cette candidature était illégale. 
Je ! rai sur la composition du collège 


( |, qui est plutôt douteuse. (Mou- 
4 ts divers.) C'est regretlable, mais 
l ind nombre de membres de ce 
( ectoral sont inéligibles d’après 

tes en vigueur et d'autres sont 
n actuellement de poursuites cor- 
t nelles, D'ailleurs, ee col'ège électo- 
I uait dû être renouvelé à la demande 
de 1 population des îles. qui affirme qu'il 


résente plus ses aspirations. La 
popualion réclame des élections pour 
U 1930. 

Vus la preuve la plus convaincante que 


tout au long de cette élection il n’y a eu 
( pressions administratives pour 
laure élire M. Lassalle-Séré, c'est que le 
Ï électoral a été pris il y a peu de 
Î dans l'ile et que les résultats sont 
Ü ralement opposés à ceux obtenus 
pré mment 

lv eut une élection au suffrage univer- 
gel dans laquelle se trouvaient trois can- 
didtits, deux représentant les colonialistes 
et le troisième appartenant au rassemble- 
luctt démocratique des populations tahi- 
üennes, (Erclamations au centre.) 

Sur les noms de ces trois candidats, la 
population du pays s’est prononcée. Elle 
set prononcée d’une facon magistrale 
[ M. Pouvanaa Oopo, candidat du 
fascinblement démocratique des popu'a- 
l lahitiennés, qui a obtenu 9.818 voix 
Sur 1.077 suffrages exprimés, c’est-à-dire 
pres de 63 p. 100 des voix (Apmaudisse- 
ments à l'ertrême gauche), alors que les 
« fandidats à la Lassalle-Séré » n'’obte- 
Dient que 1.180 voix. 

l1 preuve est faite que M. Lassalle-Séré 
Ne 'cprésente pas les aspirations de la po- 
bülalion  tahitienne. En validant cette 
étCUon, vous commettrez une injustice et 
Vous accentuerez la colère de ces popu- 
lations. Prenez-y garde ! (Applaudisse- 
Monts Sur les mêmes bancs.) 

M. le président, Le groupe communiste 
Bi sisi d'une demande de scrutin public. 


M. Maro Rucart. Je demande la parole 
Pour expliquer mon vote. 


le président. La parole est à M. Mure 


, M. Marc Rucart, j'attache à mon vote en 
la\( de la validation de M. Lassa:le- 
sens de mes remerciements aux 
des Etablissements français 
qui nous ont évité de voir siège! 
incs du Conseil de la ti publique 
Luriel, l'homme qui, pendant f'oc- 
i ennemie ‘ Paris, est allé me dé- 


Ni 





* la préfecture de police à M. Mar- 


chand, alors directeur général de la police 
municipale. (Applaudissements.) 

M. le président. La paroie est à M. le rap- 
porteur, 

M. le rapporteur. Je voudrais faire olb<er- 
ver au Conseil, pour autant que c’est utile, 
que les faits, où M. Lassalle-Séré à joué 
un rôle de bon Francais en reprenant en 
main une situation difficile et pour les- 
quel'es vous avez si unanimement ap- 
plaudi de ce côté de l'Assembiée (l’orateur 
désigne Le centre), remontent à deux ans. 
Vous avez pu l'applaudir pour sa belle 
conduite, quand i! a agi comme fonctioh- 
naire d'autorité; mais e’était deux ans 
avant l'élection, c’est-à-dire bien avant le 
déiai de six mois prévu par la loi qui ne 
lui était d’ailleurs pas applicable, Cet ar- 
gument ne tient done pas. 

M. le président. Il n'y à pas d'autre ex- 
plication de vote ?.… 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
publie présentée par le groupe commu- 
uiste, 

Je rappelle au Conseil de la Ra mg 
qu'aux termes du cinquième alinéa de 
l'aruele 5 du règiement, lorsque le scrutin 
publie est demandé en matiere de vérili- 
cation de pouvoirs, il a lieu, de plein droit, 
à la tribune. 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau 
doit faire connaître, conformément au 
deuxième alinéa de l’article 7 du règ'e- 
ment, si le nombre des membres présents 
dans l'enceinte du Palais atteint la majo- 
rité absolue du nombre des membres 
composant le Conseil de la Répub:ique. 

Le bureau affirme que le quorum est 
atteint. 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement 
à la tribune. 

IL va être procédé à l'appel nominal de 
nos collègues, en appelant tout d'abord 
ceux dont le nom commence par une lettre 
tirée au sort. 1i sera ensuite procédé au 
réappel des sénateurs qui n'auront pas 
répondu à l'appel de leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par la- 
quelle commencera l'appel nominal. 

(H est procédé au tirage de la lettre.) 

M. le président. Le sort a désigné la 
lettre U. 

J'invile nos collègues à demeurer à ieur 
place et à ne venir déposer leur bulletin 
dans l'urne qu'à l'appel de leur nom. 

M. Charles Brune. Je demande à M. le 
président de bien vouloir nous indiquer 
dans quelles conditions va se dérouler le 
vote. 

M. le président. Le Conseil va être ap- 
pelé à se prononcer sur l'amendement de 
M. Primet tendant à l'invalidation de 
M. Lassalle-Séré. " 

M. Marius Moutet. Cet amendement n’est 
pas recevable. D'ailleurs, il ne s’agit pas, 
à PS parler, d'un amendement. I! 
y à, d'une paït, les conclusions de la com- 
mission, d'autre part, une oppositio® à 
ces conciusions. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 

C'est donc, à mon avis, sur les conclu 
sions de la commission que doit avoir lieu 
le vote. Je le dis avec d'autant plus de 
sérénité que nous ne prenons pas part au 
serutin. A mon avis, cependant, cet amen- 
dement n'est pas recevable. 

M. le président. Un amendement est pos- 
sibe, monsieur Moutet. 

M. Marius Moutet. Un amendement doit 
modifier un texte. H n'y a pas de texte, 
et ii n’y a donc pas d'amendement, I y a 
des conclusions de :àa commission et il 
y a une proposition de rejet de ces 


conclusions, Il ne peut pas en être autre- 
ment. (Très bien!) 

M, le président. Monsieur Moutet, vou- 
lez-vous me permelltre de vous réporuire ; 


jé crois que vous commettez une erreur 





M. Marius Moutet. C'est possible, bien 
que mon interprétation me paraisse lo- 
gique 

M. le président. La logique et le règle- 
ment vont souvent aussi ensemble. 

M. Marius Moutet. Tichez de les mettre 
d'accord! 

M. le président. Monsieur Moutet, et vous 
tous, mes chers collègues, veuillez m'écou- 
ter. 

M. Primet a déposé un amendement aux 
conclusions de la commission, qui sont 
exprimées dans un Her: ce rapport 
conclut à la validation. L'amendement dé- 
posé par M. Primet demande l'invälidation, 
c'est-à-dire le rejet des conclusions de la 
commission. 

L'amendement a été rédigé et distribué, 
assorti d’une demande de serutin public. 
Or, en malière de véritication de pouvoirs, 
il convient de se reporter à l'article 3, 
paragraphe 4: vous constaterez que Îles 
amendements sont prévus. Voici ce texte: 

« Le rejet des conclusions d'un bureau 
ou d'un amendement tendant, soit à la 
validation, soit à l’invalidation, emporte 
de plein droit. soit l'annulation de l'élec- 
tion. soit la validation. » 

Par conséquent, quand je suis saisi d’un 
amendement présenté par écrit, je sus 
ohligé de le mettre aux voix. 

Ce point de procédure étant éclairé 
quelle sera la conséquence du vote ? 

Si vous adoptez l'amendement de M. Pri 
met, automatiquement, vous prononcerez 
l'invalidation:; c'est le texte même de 
l'article 5. 

Si vous rejetez l'amendement de M. Pri 
met, vous adoptez les conclusions de 1 
commission et vous prononcez la valida- 
tion. 

Je ne vois pas qu'il puisse en être autre- 
rent. 

Dans ces conditions, meltant aux voix 
l'amendement de M. Primet, j'indique que 
ceux qu sont d'avis d'adopler cet imen- 
dement, ce qui reviendra à une invalida- 
tion, mettront dans l'urne un bulletin 
blanc. Pour l'avis contraire, ce sera un 
bulletin bleu 

(Le scrutin est ouvert à dix-huil heures 
quarante-cinq minutes.) 

(L'appel a lieu à la tribune.) 

M. le président. L'appel nominal est ter- 
miné. 

Il va être procédé au réappel 

(Le réappel a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à dix-neuf heures 
quarante-cinq minutes.) 

M. le président. J'invite MM. les secré- 
aires à procéder au dépouillement des 
votes et au pointage. 

Les opérations du dépouiliement et du 

ointage vont prendre environ une «lerni- 

eure. Si le Conseil y consent, nous pour- 

rions. après avoir pris connaissance des 
propositions de ‘la conférence des prési- 
dents, suspendre la séance jusqu'à vingt 
et une heures trente. Le résultat du scru- 
tin serait proclamé à la reprise de la 
séance. (Assentiment.) 

Il en est ainsi décidé. 


LES 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président, La conférence des prést- 


dents propose au Conseil de la République 
de tenir séance : 
A. — Demain, vendredi 30 décembre, à 
15 heures, avec L'ordre du jour suivant 
1° Discussion du projet de loi, adopt 
par l'Assemblée nationale, après déclara- 
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tion d'urgence, prorogeant les attributions 
l'office de logement en cours à la date 
du 30 juin 1949; 

20 Sous réserve de la distribution du rap- 
port supplémentaire, discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, modifiant l’article 121 de la loi du 
13 décembre 1926 portant code du travail 
maritime ; 

3° Sous réserve de la distribution, dis- 
cussion du rapport fait par M. Michel 
Debré, au nom de la commission du suf- 
frage universel, du contrôle constitution- 
nel, du règlement et des pétitions sur l'ar- 
ticle 90 du règlement du Conseil de la Ré- 
publique. 














































































B. — Le samedi 31 décembre, à 15 heu- 
res, avec l'ordre du jour suivant: 
jo Sous réserve de la distribution du 


rapport, discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
réorganisation du régime de l’émission à 
Madagascar ; 

29 Examen éventuel d’affaires adoptées 
après déclaration d'urgence par l'Assem- 
blée nationale. 

Jl n’y à pas d'opposition ? 

Les propositions de la conférence des 
présidents sont adoptées. 

La conférence des présidents à décidé, 
conformément à l’article 34 du règlement, 
d'inscrire à l’ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant la séance d’au- 
jourd'hui 29 décembre, le vote sans débat 
de la proposition de résolution de M. Au- 
bert et des membres du groupe socialiste, 
tendant à inviter le Gouvernement à créer 
une cité internationale de l'astronomie à 
Saint-Michel-l'Observatoire (Basses-Alpes). 

Personne ne demande Ja parole ? 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
cinquante-cinqg minutes, est reprise à 
vingt et une heures quarante minutes, 
sous la présidence de M. René Coty.) 


PRESIDENCE DE M. RENE COTY, 


vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


+ 
VERIFICATIONS DE POUVOIRS 
(suite.) 


ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE 


M. le président. Avant la suspension de 
la séance, le Conseil de la République avait 
été appelé à se prononcer sur les conclu- 
sions lu rapport du 4° bureau concernant 
les opérations électorales des Etablisse- 
ments français de l'Océanie. M. Primet 
ayant déposé un amendement gur ces con- 
clusions, il a été procédé à un scrutin pu- 
blic à la tribune. 

Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin sur cet amendement; 


Nombre de votants.........+ 160 
Suflrages exprimés...,,..... 199 
Majorité absolue des suffra- 

ges exprimés..... css. 
Pour l’adoption.....« 13 
Contre none. 126 


Le Conseil de la République n’a pas 
adopté. 

En conséquence, M. Lassalle-Séré est 
admis, (Fi/s applaudissements.) 








mes d'enseignement ainsi que les 


n'y à 
commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, 
des loisirs. (Assentiment ) 





PT 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale un projet 


‘ de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 


tendant à autoriser le Président de Ha 


; République à ratifier la convention francs- 


sarroise en matière de propriété indus- 


| trielle du 15 décembre 1948. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° Y45, distribué et, s’il n’y à pas d'oppo- 
sion, renvoyé à Ja commission des affai- 
res économiques, des douanes et des con- 
ventions commerciales. (Assentiment.) 


+ 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jean 
Bertaud une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accepter 
que les élus municipaux ne bénéficiant pas 
d'une indemnité de fonction soient auto- 
risés à déduire de leur déclaration de 
revenus une somme forfaitaire correspon- 
dant aux frais de représentation auxquels 
ils sont obligés, en raison de l'exercice 
de leur mandat. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 943, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Bertaud une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à stabiliser les program- 
ivres 
scoïaires, tant dans les écoles primaires 
que dans les collèges et lycées. 

La proposition de résolution 
primée sous le n° 944, 


sera im- 
distribuée et, s’il 
pas d'opposition, renvoyée à la 


de la jeunesse et 


— 10 — 


REFUS D'HOMOLOGATION D'’UNE DECISION 


DE L’ASSEMBLEE ALGERIENNE CONCER- 
NANT LES VINS DE COUPAGE 


Adoption d'un avis sur une proposition de bi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


la discussion de la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à 
refuser l'homologation de la décision votée 
par l’Assemblée algérienne au cours de sa 
session 
abaissant d’un degré, à titre provisoire 
et au maximum jusqu'au 31 décembre 
1949, le degé minimum des wins de cou- 
page 
(n°* 815 et 887, année 1949). 


ordinaire de février-mars 41949, 


destinés à la consommation locale 


Le rapport de M. Sarrien a été imprimé 


et distribué. 


Quelqu'un demande-t-il la parole dans Ja 


discussion générale 7... 


Je consulte le Conseil de la République 


sur le passage à la discussion de l’article 
unique de la proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 


sion de l’article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 


ticle unique : 


« Article unique. — La décision votée 


par l’Assemblée algérienne au cours de sa 
session 
abaissant d’un degré, à titre provisoire et 
au maximum jusqu’au 31 décembre 1949, 
ke degré minimum des vins de coupage 
destinés à la consommation locale, n’est 
pas homologuée ». 


ordinaire de février-mars 1949, 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l'avis sur la proposi- 


tion de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 











PL 


INCENDIES DE FORETS DES LANDES 
DE GASCOGNE 


Discussion de propositions de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résoly. 
tion de MM. Monichon et Restat, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures consécutives aux incendies de 
forêts des Jandes de Gascogne pour assurer 
l'exploitation rapide et l'écoulement des 
bois incendiés; à prendre toutes dispo. 
tions pour protéger efficacement ces ré 
gions dans l'avenir et assurer la reconsti 
tution de la forêt afin d'éviter l'exode des 
populations du plateau de Gascogne, (n« 
763 et 889, année 1949.) | 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je 
dois donner communicalion au Conseil de 
la République d'un décret désignant 
comme commissaire du Gouvernement 
pour assieter M. le ministre de l'intérieur: 
M. Faugère, inspecteur général de l'aëmi. 
nistration. 

Acte est donné de cetté communication. 

Dans la discussion générale, la parole est 
à M. le rapporteur de la commission de 
l'agriculture. 

M. Restat, rapporteur de la commission 
de l'agriculture, Mesdames, messieurs, le 
rapport que j'ai mi De au nom de la come 
mission de l’agriculture ayant été distribué 
je vais simplement en commenter les pas 
sages essentiels. 

Vous me permettrez, au début de cet 
exposé, de saluer avec émotion les malheu« 
reuses victimes de la catastrophe de Cestas, 
Comment pourrions-nous aborder la discuss 
sion du sinistre des landes de Gascogne, 
sans nous souvenir qu'en cette cruelle 
journée du 20 août, 83 sauveteurs civils ou 
militaires trouvèrent la mort pour défenire 
la forêt, partie intégrante du domaine 
national ? 

A l'heure où nous sommes, habitués à 
entendre parler plus particulièrement de 
droits, je me plais à saluer avec respect 
ceux qui tombérent en accomplissant lout 
leur devoir. (Vifs applaudissements. 

M. le président. Le Conseil de la Répu- 
blique, monsieur le rapporteur, s'assoris 
unanimement à l'hommage que vous avez 
rendu aux victimes de la catastrophe, el 
tou! spécialement aux sauveteurs qui sonf 
morts héroïquement dans l’accomplisse- 
ment de leur devoir. (Nouveaux applaw- 
dissements.) 

M. le rapporteur. Permettez également à 
votre rapporteur, monsieur le président, 
d'assurer leurs familles de notre afec- 
tueuse et attristée sympathie. 

La commission d’enquête désignée par 
votre commission de l’agriculture 5 est 
attachée à rechercher une explication 4 
cette catastrophe sans précédent par le 
nombre des victimes. Elle s'est trouvée 
devant trois thèses différentes. 

Selon Ja première version, la version 
officielle : les sauveteurs furent pris entre 
le feu et un contre-feu. 

Selon la deuxième, soutenue par les TE 
capés ou témoins de l'accident: un (}* 
clone propagea le feu à une vitesse {07€ 
dans toutes les directions enveloppant 5 
victimes dans un réseau de flammes. , 

Enfin, d’après la troisième, développe® 
ar un haut fonctionnaire du ministére C8 
‘agriculture devant le conseil général 08 
la Gironde, ce fut une déflagration pit” 
quée par une accumulation de £27 
Un point est actuellement acqui;, ca 
contestation possible: les victimes por 
jamais été prises entre le feu et le €!" 
eu. Rien ne saurait juslifier une sembls 


« 
Y 





ble version: ni l'emplacement des €t7Ps 
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rétat des lieux, ni aucune attestation 
de temoins. d'estime profondément re- 
qu'une telle déclaration, faite par 
nement aux obsèques de Cestas, 
{ pu laisser croire à une telle impru- 
"Apr tant de polémiques parues dans 
h presse au sujet de ce contre-feu, j'ai le 
devoir de déclarer, au nom de mes col- 
jzues de la commission d'enquête, que 
Lafont, maire de Cestas, a accompli, en 
‘1 malheureuse circonstance, tout son 


devoir et qu'en aucun cas et sous aucune 
forme, sa responsabilité ne saurait être 
envagte. (Applaudissements.) 


que s'est-il done passé à Cestas ? Est-ce 
on ouragan, cause naturelle ? Est-ce une 
dtugration, explication scientifique ? 
Javoue que je n'ai pas les éléments né- 
essaires pour conclure. Il me paraît né- 
“sure que sur ce point l'enquête soit 
voursuvie afin de déterminer les causes 
wécises de cette catastrophe, Nous aurions 
ans des données nous permettant d'ac- 
guérir une expérience pour l'avenir. 

Je voudrais adresser également mes vifs 
‘ement à tous les sauveteurs civils 
et militaires qui, durant des journées et 
des nuits entières se sont dévoués sans 
mpter pour combattre le sinistre lan- 
his, Tous rivalisèrent d'énergie, de cou- 
rage, d'endurance. Qu'ils soient tous féli- 
tés, Permettez-moi, enfin, d'adresser au 
nom de nos populations landaises tant 
prouvées Ines remerciements chaleureux 

(ous ceux qui, spontanément, ont ap- 
porté leur contribution volontaire en vue 
d'adoucir le sort de nos malheureux conci- 


remet 


Ces devoirs accomplis, examinons ce qui 
devrait étre fait pour ne plus revoir de 
pareils sinistres. Mon rapport est divisé en 
quai parties. 

{° Secours aux sinistrés et récupération 
rapide par l'abattage, l'exploitation et la 
vente des bois brûü:és. Cette importante 
question doit faire l’objet d’un rapport dis- 

ctet je ne m'y étendrai pas. Je dirai 
amplement que le comité national de col- 
krte dot répartir judicieusement les se- 

rs collectés dans un délai très bref, 
e nt compte des pertes réelles su- 
bles, respectant ainsi la volonté des dona- 

En ce qui concerne la récupération des 
bois brûlés, je signalerai à nouveau l'im- 
porlance capitale qu’il y a à terminer ra- 
pdement leur exploitation et à en assu- 
ter les débouchés, J'insisterai particuliè- 
tement sur la nécessité de réduire au mi- 
unum les formalités de warrantage pro- 
Ms par le gouvernement précédent. Les 


iésoreries des exploitants sont dans l’im- 
possibilité d'assurer ces charges, qui, je 
k rappelle, sont de l’ordre de 13 milliards. 


= Moyens appropriés de défense contre 


1 4 


la commission de l’intérieur est plus 
Spécialement chargée de vous développer 
#5 Conclusions auxquelles elle a abouti. 
Je Me permettrai simplement d'indiquer 
“à nécessité d'avoir en place, dès le mois 
Inaïs prochain, un service renforcé en 
äiériel lourd, ainsi qu’une réorganisa- 
ù corps de pompiers forestiers, 
il y à lieu d’adjoindre les volon- 
le Ja forêt, Le commandement uni- 
Mmpose. Ce sera une tâche urgente 
linspecteur général en mission 
"dnaire Faugère. 

! Piésence de la troupe avant les pé- 
ts Chiques s'impose. Cn ne s’impro- 
fenseur de la forêt en quelques 
Il faut connaître les lieux ainsi 
moyens de lutte contre l'incendie. 
ië L'armée après la déclaration du 


! 
AAQUEIS 








sinistre est toujours dangereuse et moins 
efficace que si elle a eu le temps de re- 
connaître ées positions, 

De plus, l'expérience a démontré que les 
plus gros sinistres proviennent surtout 
d'une reprise d’un feu mal gardé. Le rôle 
de l'armée serait précieux pour assurer 
cette tâche, surtout lorsque + pompiers 
forestiers ou les volontaires de la forêt 
sont, comme cette année, dans l'obligation 
d'aller combattre immédiatement de nou- 
veaux incendies qui se sont déclarés. 

3° Réorganisation et remise en état de 
la forêt. Je vais, mesdames, messieurs, 
compléter mon rapport sur ce point en 
vous donnant connaissance de ce que com- 
portait le programme de l'ordonnance du 
28 avril 1945, et de ce qui à été réalisé. 

Plan initial: 4° Lutte contre les incen- 
dies. Mon rapport vous a fait connaitre 
qu'au début de l'année 1949, ce matériel 
consistait en 209 jeeps, 80 camions lourds 
G. M. G. Half track, 52 motos-pompes, 
2.000 seaux pompe Indian, 209 incinéra- 
teurs lance-flammes, ainsi que des trac- 
leurs débroussailleurs, des caterpillars, 
etc. 

Ce matériel, qui avait fait ses preuves 
en année normale, s’est montré insuffisant 
Pour les gros sinistres. Il y a lieu de le 


renforcer comme je l’ai dit tout à l'heure . 


Le corps de pompiers-forestiers se com- 
pose de 219 officiers, sous-officiers et sa- 
peurs. Il faut également porter son effectif 
à 300 hommes ; | 
. 2° Les travaux de prévention du risque 
incendie: pistes, points d’eau, ete. 

Au 31 décembre 1948, la situation était 
la suivante. Pistes intercommunales de 
pénétration des massifs forestiers. travaux 
terminés et réceptiannés: 356 km 533; 
travaux en cours: 153 km 977; projets 
étudiés: 98 km 210; projets à étudier: 
101 km 280. Total: 710 kilomètres, 

IL était d’ailleurs prévu que la totalité 
de ces travaux seraient terminés en 1949. 
Le coût en a éte de 250 millions, soit 
352.250 francs par kilomètre. 

L'aménagement des points d’eau ne s’est 
pas développé, car les instructions admi- 
nistratives laissent à la charge des collec- 
tivités une participation assez élevée, sou- 
vent incompatible avec leurs disponibi- 
lités. 

On doit toutefois mentionner l'effort 
financier consenti par le conseil général 
des Landes, qui peut permettre une évo- 
lution favorable ; 

3° Assainissement, première phase 
curage des émissaires de base et asséche- 
ment des marais. Au 31 décembre 1948, il 
avait été fait pour 42.259.530 francs de 
travaux, sur lesquels il était allouée une 
subvention de 41.977.130 francs: 

4° Aménagements ruraux: électrification 
et adduction d’eau. Au 31 décembre 1948, 
adduction d’eau, montant des travaux: 
71.726.262 francs; subvention allouée, 
31.475.693 francs. 

Ces travaux doivent être actuellement 
terminés. 

Electrification rurale; montant des tra- 
vaux subventionnés à la même date: 
187.020.000 francs; subvention allouée: 
67.717.900 francs; 

5° Reboisement. Toujours au 31 décem- 
bre 1948, 25 100 des surfaces brûlées 
antérieurement avaient été réensemenccées, 
sait environ 120.000 hectares ; 

6° Développement de Ja production 
agricole. De nombreux essais de produc- 
tion agricole ont été faits dans la forêt 
landaise. Voici quelques résultats. Blé: 
dans l’ensemble, cette culture est consi- 
dérée comme non rentable. Avoine: mal- 
gré deux résultats atte gnant 20 à 25 quin- 
taux à l’hectare, les essais sont, dus l'ér 
semble, défavorables. Seigle : cette céréale 








se comporte mieux que les précédentes, 
sans toutefois donner des résultats remar- 
quables. Maïs: un essai fait à l'école de 
Sabres a donné 35 quintaux à l'hectare. 
Millet: rendement, 8 à 10 qu'inlaux. Sar- 
razin: rendement, 10 quintaux. 

Plants sarclés. Pommes de terre: culture 
assez intéressante, sauf en année de sé- 
theresse; rendement avec Ja Bintge : 
20 tonnes à l’hectare, et 17 à 20 tonnes 
avec l’Esterlingen. Topinambours : la 
preuve est faite que cette culture doit 
réussir dans beaucoup de secteurs avec 
des rendements de 20 à 20 lonnés à l'hec- 
tare. 

Les cultures fruitières et la vigne font 
l'objet d'essais qui ne sont pas encüre 
coneluants : ils doivent se poursu:vre. 

Plantes fourragères: des essais ont été 
faits, On peut retenir le lupin jaune doux 
e: le trèfle incamaat. 

En résumé, les essais et expériences ne 
sont pas encore concluants. 1} y à lieu de 

ersévérer et les fermes pilotes de Sabre, 
Solférino méritent d'être encouragées. Je 
crois savoir que le ministère de l'agricul- 
ture dispose de certains crédits sur l'exer- 
cice 1949 pour le financement d'un pro- 
gramme agricole. Je souhaite que ces lra- 
vaux soient poussés activement, ear le pra- 
blème des populations sinistrées tend à 
devenir angoissant si l'on ne trouve les 
moyens de les fixer en leur assurant des 
possibilités de vivre. 

La commission régionale des Landes de 
Gascogne a demandé qu'il soit élabli des 
pare-feux de 300 mètres de largeur. Is ne 
seront efficaces que s'ils sont entretenus. 

Le meilleur entretien consiste à les met- 
tre en culture et la production des plantes 
fourragères permettrait l'élevage de trou- 
peaux d’ovins et de bovins. Il serait intè- 
ressant de eréer sur ces pare-feux des 
fermes de wpolyculture qui serviraient 
d'expérience et si leur exploitation s'avé- 
rait rentable, elles pourraient amorcer Île 
départ d’une remise en culture d'une par- 
tie de la forêt landaise. 

L'examen impartial des faits que je 
viens de soumettre à votre appréciation 
permet de dire que, malgré les sommes 
insuffisantes qui ont été allouées aux réor- 
ganisateurs de la forêt, un travail intéres- 
sant a été fait, et nous ne pouvons que 
souhaiter qu'il soit poursuivi et inten- 
sifié ; 

4° Moyens financiers à inscrire au bud- 
get. Il ne me reste qu'à justifier les de- 
mandes de crédits qui figurent dans mon 
rapport. Comme je l’ai indiqué, l'ordon- 
nance du 28 avril 1945 prévoyait une dé- 
pense totale pour la remise en valeur des 
landes de Gascogne de l’ordre de 4.500 mil- 
lions, francs 1945. Les dépenses au 31 dé- 
cembre 1948 s’élevaient à quelque 500 mil- 
lions et, si l’on y ajoute les crédits de 
1949 qui sont de l’ordre de 360 millions, 
on peut chiffrer l'eflort de l'Etat à quel- 
que 200 millions. Mais nous devons tenir 
compte, d’une part, de ce que ces derniers 
crédits n’ont pas la même valeur de paye- 
ment, étant donné la hausse des prix de- 
puis 1945, et d’autre part de ce que les 
incendies de 130.000 hectares de celte an- 
née ont affaibli considérablement les fa- 
cultés contributives de cette région. En 
toute conscience, je crois done que la de- 
mande formulée est justifiée, puisque nous 
ne faisons que demander le rétablissement 
des crédits déjà prévus en 1945. 

Mesdames, messieurs, tels sont Îles 
points essentiels qu'il me paraissait utile 
de souligner. Je me suis attaché à le faire 
en toute objectivité et imparti ilité, m'éle- 
vant au-dessus des questions de personne 
ou de polémiques qui n'auraient pas dû 
se produire en ces tragiques circonstanees, 
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Devant ces cercueils nous saurons nous 
recueillir et trouver assez de sérénité pour 
examiner les meilleurs moyens de sauver 
ce qui peut encore l'être, amsi que pour 
prendre toutes mesures permettant d'évi- 
ter à l'avenir de pareils sinistres, Puisse 
le souvenir de ces heures douloureuses 
nous gertnettre de préparer pour ces mal- 
heureuses populations un avenir meilleur 
afin de ne plus revoir les heures halluei- 
nantes que vécues au milieu 
journées tragiques d'août 
1949. C'est dans cet esprit que je vous de- 
mande, mesdames, messieurs, de voter l& 
groposilion de résolution qui vous est pré- 
sentée par votre commission de l'agricul- 
ture. (Vifs applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M, Moni- 
thon. 

M. Honichon, M qua- 
be mois déjà se sont écoués depuis les 
journées iragiques d'août 1949 qui ont en- 
deuillé toute une région et ruiné une 
partie du plateau gascon. Je crois de 
InO1n GeVOII de souiigner devant le 
Conseil de la République, composé en 


NOUS avons 


da elles el ces 


collègues, 


1 
Caiers 


grande HiajOri le de magistrats liiUriCI- 
paux €t départementaux, que, parmi 
les 83 victimes devant la mémoire 
esquels nous nous sommes inclinés, 


L 

il y avait de uombreux magistrats 
municipaux, dont un maire, notre collègue 
M. Giraudeau, maire de Saucats, et plu- 
illers municipaux de Canejan 
en particulier, Ces hommes, à la tête des 
vaillanies popu.ations qui les avaient élus, 
ant fait leur devoir jusqu’au sacr:fice su- 
prème. ls Î pour 


1 


Sieurs CONS 


doivent être 
exemple el un enseignement. 

Que s'est-il donc passé pour que la catas- 
trophe que nous avons enregistrée prenne 
les proportions que nous connaissons ? 
Certes, les statistiques de l'administ#ation 
qui nous ont été pré<entées par un de ses 
distingués fonctionnaires démontraient 
que, depuis quatre ans, le nomibre des si- 
nistres t en régression, que .cs sur- 


nous un 


tait 
faces incendiées par sinistres étaient éga- 
lement en diminution, ce qui permettait 
de conclure, trop hâtivement d’ailleurs, 
que :e système avait fait ses preuves et 
que tout paraissait pour le mieux dans le 
meilleur des mond:s. 

Malheureusement, les incendies de fo- 
rêts sont fonction de ;a température et si 
nous avons eu, au cours des années précé- 
dentes, des étés assez pluvieux pour que 
les sinistres ne prennent pas les propor- 
tions de celui de 1949, il faut dire qu'au 
mois d'août 1949, les él“ments étaient con- 
jugués contre la vo'onté des hommes et 
que ies moyens dont disposaient nos po- 
pulations étaient nécessairement insuili- 
sanis. 

Pourtant, des avertissements n’ont pas 
manqué à administration ; et si je suis de 
ceux qui se refusent à elouer quiconque 
au pilori parce que je considère que cha- 
cun à fail tout ce qu'il a pu, je pense 
tout de même à un projet qui avait été 
soumis à i’administration il y a deux ans, 
en 1947, qui avrait permis, s’il avait été 
pris pour base du système à mettre en 
place dans la lutte contre les incend:es, 
d'éviter la catastrophe que nous avons en- 
registrée, je veux parier du progel Prat- 
Verilhe, qui avait cet avantage de conci- 
lier les systèmes qui pouvaient êire, au 
départ, différents, des ouvriers de la forêt 
et des propriétaires, puisque aussi bien 
M. Prat est le dévoué présiden‘ de l’Union 
corporative des produits résineux et que 
M. Verihe est le distingué président du 
syndicat des svlviculteurs et des commu- 
ies foreslières du plateau gascon, 

Ce projet allait, la fois, dans la dé- 
ense de la forêt, les conceptions du 


monde du travail et du capital. 





I était, paraît-il, malheureusement in- 
constitutionnel, car il assignait à la com- 
mission régionale des Landes de Gascogne 
un pouvoir de décision alors que cette 
cominission ne peut avoir, en vertu de la 
Constitution, qu'un pouvoir de proposition 
et de suggestion, 

Les auteurs de ce projet ont fait con- 
naïtwe à l'administration qu'ils étaient 
prêts à expurger ce qui poux ait le rendre 
anticonstitutionnel; et j'ai ici l’agréable 
devoir de rappeler qu'un de mes éminents 
précédesseurs dans cette Assemblée a fait, 
au cours du Lee Conseil de la Répur- 
blique, des efforts louables pour que l’ad- 
ministration prenne ce projet en considé- 
ralion. 

Je pense que les anciens du premier 
Conseil de Ia République s'en souviennent, 
j'ai nommé le docteur Maxime Teyssan- 
dier, ancien conseiller de la République 
de la Gironde. (Applaudissements.) 

Mes chers collègues, les ma'heur 6e 
sont abattus sur notre région; ils ont tout 
de même permis la constitution de cette 
commission régionale des Landes de Gas- 
cogne, qui, au début de ses travaux, aous 
promet d'assez larges espérances. 

Je dois dire que le Gouvernement a dési- 
gné pour coordonne’ les efforts de cette 
commission un haut fonctionnaire, inspec- 
teur général de l'administration en mis- 
sion extraordinaire, M. Henri Faugère. Le 
courage tranquille et la vclonté agissante 
avec lesque:s il s’est attelé aux difficultés 
presque inéeurmontables qui se présen- 
aient à lui, lui ont permis d’inspirer con- 
fiance à l’ensemble des exploitants, des 
propriétaires et des ouvriers de la forêt. 
IL n'a pas craint, dans l'intérêt de l’ad- 
ministration .et du régime, d’aller le soir 
dans les communes sinistrées réunissant 
es représentants des syndicats D.F.C.L et 
les propriétaires et paysans sinistrés leur 
faisant connaîlre les résultats — certes 
modestes au début — qu'il av#it obtenus. 
‘eur soulignant sa bonne volonté et leur 
iaissant espérer des résullats meilleurs. 

Je dois ici remercier le Gouvernement 
d’avoir doté le plateau gascon d’un homme 
de cette quaiité qui, s'appuyant sur les or 
ganisations professionnelles, saura pro 
mouvoir le système de défense de la fo- 


-rêt contre l'incendie et les méthodes de 


reconstitution du domaine forestier 
Con. 

A ce propos, j'aurais voulu demander 
à M. le ministre de l’agriculture ce qu'il 
advint du projet modeste de budget qu’a 
présenté l'inspecteur général Faug re, 
puisqu'’aussi bien ses services ne fonction- 
nent que æd des emprunts de fonction- 
oaires qu'il a dû faire à diverses adminis- 
trations du département et que, s’il doit 
poursuivre sa tâche, il faut lui donner ies 
crédits nécessaires. 

L'iospecteur général, qui a reçu la com- 
mission d'enquête désignée par la commis- 
sion de l'agriculture, commission prési- 
dée par mon coliègue M, Brettes, nous a 
indiqué qu'il avait adressé ce projet au 
mioistre de l’agriculture mais qu'il n'avait 
pu, par déférence envers celui-ci, nous le 
communiquer. Je pose donc au Gouverne- 
ment une première question: peut-il nous 
communiquer ce projet de budget et 
quel'e est sa position sur les propositions 
qui lui ont été faites ? - 

Mes chers coliègues, avant d'aborder les 
questions importantes contenues dsns la 
proposition de résolution, je voudrais vous 
indiquer que nous nous sommes parlag( 
la besogne et qu’en particulier notre col- 
‘ègue M. Bretles vous parlera tout à 
l'heure de la question des secour aux vic- 
times des incendies et également des se- 
cours à ceux qui ont souffert sur le plan 
mobilier et sur le plan immobilier, car 


il a le triste privilège d'être le conseiller 


gas- 











nel 
énéral du canton le plus sinistré du pl 
eau gascon. 1 


Mais j'ai, à mon tour, le triste Privilège 


d'être né dans une petite commune de 
Gironde, où entre le 18 et le 20 août br 

x Dût, huit 
des 10.000 he:tares de la forêt qui res 
taient ont été incendiés, ruinant les tree 
quarts de la population. de 

Je poserai une deuxième question # 
Gouvernement, Les communes qui ont 
lutté contre l'incendie, soit qu'elles aient 
à défendre ‘eur propre territoire. soit 
qu’elles se soient portées au secour de 
communes voisines, ont avancé des frais 
de garde, de nourriture et de salaires des 
hommes requis pour lutter contre le fey 

Elles ont également avancé ou e:les doi. 
vent, ce qui est pire, des frais d'essence 
et de transport. 

Pour le seui département de la Gironde 
ces frais représentent une somme de l'o 
dre de 9 à 20 millions. 

Je sais que M. le minisire de l'intériew 
a demandé à son collègue des finances, 
depuis au moins trois mois, qu'un déve 
d'avances fût pris pour permettre le +em. 
boursement de ces sommes. Ce décret à 
paru au Journal officiel de la quinzaine 
dernière; et sur ce point je voudrais po. 
ser au Gouvernement deux questions pré. 
cises. 

Le décret d'avances libère, en effet, une 
somme de 72.730.000 francs selon le dé. 
tail ci-après: participation de l'Etat aux 
dépenses de fonctionnement des «rrvics 
de protection civile à l’occasion de l'in. 
cendie des Landes; vacation aux sauve. 
teurs requis; déplacement des sapeurs 
pompiers de Paris: 30.730.000 Francs 

Dans les 30.730.000 francs, comment & 
répartissent les vacations entre les sauve. 
teurs requis et les frais de déplacement 
des pompiers de Paris? Des renseigne 
ments qui m'ont été fournis par la pré 
fecture de mon département, il ressort que 
les frais avancés, comme je vous l'indi: 
quais tout À l'heure, représentent une 
somme de 19 à 20 millions. 

Ces dépenses remontent à quatre mois 

Il faudrait, pour l'autorité que doivent 
conserver les maires de nos commune 
forestières, aussi bien que les présidents 
de nos syndicats, leur donner la possih 
lité de régler ces dettes dont je me per 
mets de dire qu’elles commencent à de 
venir criardes, car d'ici trois mois env 
ron, nous nous trouverons devant une 
nouvelle période de danger, et je demande 
au Gouvermement de penser à ce que # 
rait l’autorité de ceux qui ont à commalr 
der au feu, si les dépenses qu'ils ont el: 
gagées et qu'ils ont couvertes de leur 
autorité n'étaient pas réglées sans délai 

La seconde précision est la suivante. 
Dans les 42 millions de subvention ax 
collectivités, qui, avec les 30 millions dont 
je viens de parler, font un total de 72 mi 
ions 730.000 francs, représentant le mor 
tant du décret d’avances dénommé « male 
riel acheté par l'Etat », je voudrais savol 
si les kilomètres de tuyaux et les m0 
pompes relais qui ont été commandés ps 
le colonel Maruel y sont compris.  : 

J'ajoute que ces kilomètres de tuyaù 
sont parfaitement inutiles et je me Per 
mettrai d'indiquer, sans entrer dans «- 
olémique stérile, que nous interdit dar 
eurs le sacrifice de ceux qui ne sont pis, 
que la conception de ce haut fonctionnait 
ne s’est pas révélée très opportune 04 
ia défense contre les incendies de forès: 
s'il convient de lui rendre homnae® © 
ce qui concerne les incendies urbains, À 
lois indiquer que, sur le plan 0e 140 
ment, sa présence n'a pas 6e CT 
ment beureuse. (4pplaudissemens. 

A l'heure présente, le ponts Re 
c'est l'achat, l'abatage et l'écou eme 
bois. Dans le rapport objectif 
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“érience qui vous à été présenté par notre { représentaient un volume de 400.000 à q tion. Le marché intérieur comprend ls 
Mie M. Restat, vous avez pu voir que | 500.000 mètres cubes, nous avons entrepris | S. N. C. F., les howmlières, les papeteries 
l Euule des bois qui pèsent sur le mar- | des démarches pressantes — je n'étais | et les entreprises de reconstruction. I y 
hé rep te un volume au moins dou- | pas le seul, d’autres parlementaires de la | a peu de temps encore — un an à peine 
a des bois qui étaient normalement ex- | Gironde se sont joints à moi — auprès | s: mes souvenirs sont exacis — pour 
“lité on une année courante sur le pla- | de M. ie ministre de l'économie nationale | exporte des traverses 

au £ celte situation n’est pas de | en lui indiquant que, dès cette époque, | Gouvernement imposait aux 

x liter les choses; aussi, com- | l'Angleterre pouvait acheter au moins | e: à l'exploitant la fourniture de deux tra- 
pl us combien labatage, la vente | 9 milions de grosses traverses. Malgré les } verses à la S. N. C. F. pour une traverse 
… l'écoulement de ces bais nous préoc- | preuves qui ont été apportées par la fédé- | exportée. A l'heure présente, 


nent au premier Chef. 
el nent, environ les trois quarts 
ut vendus et un quart à peine 


des Pr n . 
rs de d’expioitation. Je voudrais 
ex s raisons pour lesquelles lex- 


notation n'est pas plus rapide. 
a itants forestiers, en effet, ne 
à la fois payer aux proprié- 


’ 

hjres les bnis incendiés — mème à un 
prix ir de 50 p. 100 aux cours pra- 
tiqnés née dernière à la même époque 
5} ncer le sciage de ces bois, s’il 
n'\ insi que le rappelait très jus- 
tment M Restat tout à l'heure, une amé- 

rat ns l'attribution des warrants 


stration nous a dit que les de- 
warrants avaient été extrême- 
ment faihes, et elle en à paru surprise. 
Jindiquerai à l'administration que les 


à: warrants ont été faibles 
s exploitants savaient que les 
élai it longs et que, par consé- 
quent, le warrantage ne leur rendrait pas 
es rapides qu’ils en attendaient. 
A mon avis, il faut donc, à ce sujet, 
gim] ; formalités et réduire les dé- 
his d inière à donner aux exploitants 
f es moyens figanciers pour 
cl uriout pour exploiter + <> 
ment les bois, car c’est de leur exploita- 
fon rapide que vont dépendre leur utili- 
& ! leur écoulement. 

Je vous Gemande de penser quelle serait 
h situation tragique dans laquelle se 
touveraicnt demain les propriétaires si- 
nistrés qui, ayant vendu leurs bois et ac- 


cept payement des traites échelen- 
pées sur SiX Mois OU un an, pourraient 
ji traites non honorées à l'échéance, 


| 
I exploitant forestier n'aurait 
pas trouvé les moyens financiers permet- 
ant la fois de les payer et d’exploiter 
es ] : 

Par quent, sur le plan du warran- 
tige — souligne cette question comme 
étant ext i 


èmement importante —, j° re- 
jOIns nclusions de notre collègue 
N. Restst et je demande au Gouvernement 


de ‘ccuper des mesures suscepti- 
bles simplifier les formalités et d'en 
abréger délais. C’est à cette seule con- 
ti l'exploitation et l'utilisation 
D! pourront être permises et facili- 
Li ent des bois est une opération 
qu par liviser en deux parties. 

AV! guerre, le plateau gascon ex- 
Mot { million de mètres cubes de bois 
mn environ 2 millions de mètres 
+04 bois sur pied. Ce volume était 
ibsorl raison de 80 p. 100 par le mar- 
2 ur et à raison de 20 p. 100 


le parle des bois sciés — par le marché 


présente nous n'avons pas 
ouTts exuloires que le marché intérieur 


. #*S exportations, Les exportations doi- 
EE" l’objet, de la part du Gouverne- 
gl , une intervention extrêmement vi- 
De, avons perdu depuis deux 
108 dis parce que c’est la vérité — 
irchèés comme le marché an- 
LS tie, et le marché espagnol en 
,.:1® lotalité, Je dois m'expliquer en 
[17 crane le marché anglais. 


. :, 123 MOis d'avril 1949, bien avant 
res, a.0rs que les stocks de bois 
41 Cuslaient chez les exploitants 





ration des exploitants forestiers du pla- 
teau gascon, le Gouvernement a libéré 
seulement 250.000 à 300.000 traverses. 

En ce qui concerne le marché anglais, 
je voudrais poser au Gouvernement Ja 
question précise suivante : quel est le ton- 
nage de poteaux de mines en provenance 
du plateau gascon qui a été expédié en 
Angleterre pendant les dix premiers mois 
de l’année 1949 ? 

Ce n’est pas tout. Sur le plan de l'Es- 
pagne, nous avons une position extrème- 
ment favorable. Le voisinage du plateau 
gascon et de l'Espagne permet à nos ex- 
ploitants de rendre les bois sciés à desti- 
nation de l'Espagne, gare frontière, à un 
prix de revient beaucoup plus bas que 
celui qui peut être pratiqué pour les pays 
plus éloignés du plateau gascon, puis- 
que ausei bien les tarifs de transport, dont 
on a d’aileurs fort heureusement obtenu 
l'adoucissement, interviennent dans ce 
prix au mètre cube du bois, rendu gare 
frontière. 

Des démarches ont été faites auprès des 
Anglais pour qu'ils nous achètent des bois; 
je soulignerai en particulier qu’une délé- 
gation du Timber control s’est rendue sur 
le plateau gascon il y a trois semaines. 
Après avoir visité et comparé la qualité 
des bois qui pouvaient étre livrés, ele 
a bien voulu passer un marché de 250,000 
mètres cubes. 

Les Anglais nous prendront également 
de grosses traverses. J'espère qu'ils noué 
achéteront aussi des poteaux de mine. Je 
pense que, dans ces conditions, sur le 
plan des exportations, le maximum aura 
pu être fait malgré les erreurs antérieures 
que je rappelais tout à l'heure. 

Avec l'Espagne, il est très difficile, vous 
là savez, de commercer. Le distingué re- 
présentant du ministre de l’économie na- 
tionale nous a en eff2t indiqué, lors de la 
conférence qui s’est tenue à l'hôtel Mati- 
gnon le 25 novembre dernier, que l'Espa- 
gne était un pays pauvre en devises forles 
et qu'il nous était très difficile dans ces 
conditions de lui envoyer des bois de 
sciage dont elle était avant la guerre notre 
acheteuse traditionnelle. 

Je vence que sur ce point un oubli re- 
grettable a été commis, lorsque la conven- 
ton commerciale a été passée avec l'Espa- 
gne, car il me semible, sans être un spé- 
cialiste du commerce extérieur, que, lors- 
qu'on traite avec un pays pauvre en 
devises fortes, on doit prendre pour base 
des accords le eystème de compenéation. 
Si tel avait eté le cas, notre position vis- 
à-vis de l'Espagne serait plus favorable et 


nous pourrions, par conséquent, espérer 


lui voir absorber une importante partie 
de n5s bois de sciage, qui pèsent sur le 
marche et dont l'écoulement est le plus 
difficile, 

Je voudrais, revenant sur le marché an- 
glais, réparer un oubli et indiquer que la 
Grande-Bretagne doit également nous 
acheter des fonds de wagons, représentant 
ur. volume de l'ordre de 45.000 ou 50.000 
mètres cubes, Voiià done, sur le plan des 
exportations, quels sont les résultats qui 
ont été obtenus. 

Considérons maintenant le marché 
rieur, dont je rappellerai qu'il consommait 
avant la guerre 80 p. 100 de notre produ 


inté- 


1 





une démar- 
che insistante doit ètre faile auprès de 
la S. N. C. F. pour qu'elle achète le maxi- 
mum de traverses dont elle peut avoir 
besoin non seulement au cours de l’année 
1950 mais aussi pour les exercices eui- 
vants, la durée du marché ne devant avoir 
pour limite que celle de la conservation 
de nos bois. 

Du fait des subventions que l'on nous 
demande, trop péri dliquement d'ailleurs, 
pour palier le déficit de la S. N. €. F., le 
Gouvernement n'a-t-il pas l'autorité suffi 
sante pour inviter cette grande adminis- 
tration À concourir, “ans un but de soli- 
darité nationaie, au règlement d’une si 
tuation extrêmement grave ? 

Pour les houillères, nous avons passé 
par des péricdes d'espérance diverses. Au 
mois de septembre dern'er, les houillères 
avaient promis d'utiliser la totalité des 
poteaux de mine en provenance du pla- 
leau gascon. La promesse ne devait pas 
être leilemen* ferme et détinitive. Des .uel- 
dents se sont produits et, à l'heure pré- 
sente, il nous a été indiqué, au cours de 
la conférence tenue à Matignon, le 25 no- 
vembre dernier, que les houi:lères avaient 
accepté de consommer 650.000 mètres 
cubes de poteaux de mine. Je pose done, 
sur ce plan, au Gouvernement, la ques- 
tion suivante: la promese, qui à été faite 
le 25 novembre, en présence de M. le pré- 
sident Queuille, est-elle en voie de réali- 
sation ? (Applaudissements.) 

Les papeleries sont également un exu- 
loire pour jes hois qui ne trouvent pas 
de preneurs ailleurs, Elles pourraient wti- 
lement absorber ces hois si e:les n'étaient 
gênées ou concurrencées par les pâtes à 
vapier venant de l'étranger, à raison de 
100.009 et 500.000 mètres cubes de boie, 
qu'il est difficile de placer et que les 
papeteries seules peuvent utiliser. Sur ce 
plan, voici comment se présente la sitne- 
tion. 

Les papeter'es reçoivent de Scandinavie 
de la pâte à papier sur la base d'un prix 
de revient rendu usine 24 franes Île 
kilogramme, alors que méme pâte à 
papier à base de pin revient à 
21 francs. 

J'indique ou plutôt je rappelle que nous 
avons demandé depuis plus de trois mois 
au Gouvernement de prendre un décret 
instituant sur Ja pâte à papier en prove- 
nance de Scandinavie des droite de douane 
de manière à mettre le prix du kile- 
gramme Ge pâte à papier en provenance 
de l'étranger à la parité du prix de revient 
du kiiogrimme de pâte à papier à base de 
pin maritime. 

Je sais qu'hier a paru au Je 
ciel un décret frappant de droits de 
douane les importations de pap'er venant 
de l'étranger. J'indique, ou plutôt je ré- 
pèle, car je l'ai déià dit hier, que eette 
mesure ne nous Sufiit pas et que si nous 
voulons décongeslionner nos papeleries 
qui ont, à l'heure présente, pius de huit 
ou dix mois de est indispensa- 


de 
la 


IHartiinmnme 


irnal offi- 


t ù :1 
SIOURS, 1 


ble que, sans délai, le Gouvemement 
prenne jes mesures salvatrices qui s'im- 
posent. (Applaudissements au tre et à 
droite.) 

T 1: "œ e _ 1 . t 4 

oujours sur le plan in ur: Ja re- 
con uclion, vous s& 1 ? bois de 
pin l )nire-indiy} Ï 


lans la 
reconsœuctuon. J'indiqu tou » mème 
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que dans nos régions nos parquets et nos 
menuiseries, intérieurs sont en bois de 
pin el qu'ils font un usage d'une durée 
respectable. 

J'ajoute qu'en ce qui concerne les par- 
quets nous pouvons, à l'heure présente, 
livrer aux coopératives de reconstruction 
du parquet de pin gemmé sur la base de 
40 francs mètre carré, alors que la 
reconstruction utilise trop souvent du par- 
quet de chène qui revient à 800 francs. Je 
préciserai sur ce point que, comine nous 
ne somines pas très riches, comme nous 
nous plaignons les uns et les autres que 


les crédits dévolus à la reconstruction 
sont toujours insuffisants, il Serait tout 
de même nécessaire d'utiliser ces crédits 
dans les meilleures conditions. L'on ferait 
une économie substantieïle si l’on utili- 
sait parquet de pin à la place du par- 
quet de chêne. 

Je pense que, là encore, le Gouverne- 
ment a une intervention fort utiie à faire 
éuprés des coopératives de reconstruc- 
tion, de manière à ne pas éliminer le 


bois de notre plateau gascon de la recons- 
truction immeubles détruits dans la 
France entiere 
Mes chers collé 
à laque:le 


des 


FIInS 


il est une question 
je liens beaucoup, c’est un peu 


mon dada. Il s'agit de la revalorisation 
des bois. Je voudrais brièvement vous 1n- 
diquer qu'en 1914 un mètre cube de bois 
de pin de sciage se vendait 15 francs, 
qu'il y à un an ce même mèlre cube se 
vendait entre 1.200 et 1.500 francs et 
qu'aujourd'hu: le prix plafond avoisine 
800 à S20 francs, alors que la moyenne 


est beaucoup plus près de 700 francs 


Vous comprendrez le préjudice que su- 
bissent es populations du plateau gascon 
et vous en comprendrez l'importance lors- 
que je vous aurai souigné qu'une Calas- 
trophe comme celle que nous venons de 
subir ne pourra voir ses effets résorbés 


avant trente où quarante ans, et que nos 
popuialions risquent de déserter la terre 
qui les à vus nailre et à laquelle ils sont 
pourlaut profondément attachés. 

J'ai indiqué, hier, au cours de mon in- 
tervention sur l'incidence de la fiscalité 
sur prix agricoles, que le mètre cube 
de bois de pin sur pied pour sciage vendu 
754) à AO francs acquittait, en taxes et im- 


les 


pôts divers, une somme équiva:ant à son 
prix de vente, Aussi je demanderai au 
Gouvernement, me réservant le soin de 


reprendre la question lorsque viendra bien 
un jour le vote du budget (Erclamations 
sroniques), de bien vouloir, tout en 1nain- 


tenant à 12,50 p. 100 la taxe à la produc- 
tion, en distraire 6 p. 100 afin d'’alimen- 
er une caisse de péréquation qui pour- 
fait distribuer aux propriélaires sinistrés 


et au prorata du volume de leurs bois 
vendus !es nécessaires à revalo- 
riser le prix des bois et j'indique qu'en 
faisant celte proposition je n’entends com- 
promeltre nullement l'équilibre du budget 
ni les rentrées budgétaires, puisqu'aussi 
bien il est admis par l'aéministration des 
eaux et forêts que le volume des bois in- 


SoniInes 


sl 


cendiés À traiter au cours de l’année 1950 
est double du volume des bois qui 
étaient traités au cours d'une année nor- 


male. 

Lorsque je demande done au Gouverne- 
ment de distraire 50 p. 100 d'une laxe et 
de n'en conserver pour le ‘Trésor que 
50 p. 10 S'appliquant sur un volume deux 
fois supérieur, j'ai le sentiment que je 
ne change pas le résultat du produit. (Mar- 
ques d'approbation au centre.) 

li est une autre question qui doit aussi 
nons préoccuper, Sur les 125.000 ou 120.000 
heclares 


l'été 1949, il en est 58.000 qui étaient pian- 
tés de pins marchands et 65.000 qui 
étaient en laodes ou en semis. 

Pour réensemencer ces surfaces, il faut, 

en ce qui concerne le secteur occupé par 
les pins marchands, ijaisser l'exploitation 
et l’abatage se faire et laisser aussi les 
souches pourrir, la pourriture des souches 
dépendant de la quaiité du terrain et pou- 
vant varier de trois à cinq ans, mais, 
pour les 65.000 hectares de landes matu- 
rellement incinérées et de jeunes semis 
qui, eux, ne peuvent pas espérer se ré- 
ensemencer naturellement, je pense qu’il 
est indispensable de prévoir immédiate- 
ment l’achat de graines de pin de manière 
à profiter, mêmé avant le cloisonnement 
de la forêt qui est pourtant nécessaire, 
de ce que ces terrains sont naturellement 
incinérés par les incendies, de ce qu'il 
suffit, à l'heure présente, alors que la ger- 
mination d'hiver et d'automne est bien 
meilleure que la germination de prin- 
temps, il suffit, dis-je, d'ensemencer ces 
65.000 hectares et nous aurons ainsi re- 
constitué sans frais la moitié des surfaces 
incendiées au cours de l’été 1949. 
Si, au contraire, nous attendons que le 
pian de cloisonnement du plateau gascon 
soit réalisé, la végétation de tbrandes, de 
bruyères et d'ajones va s'emparer de ces 
65.000 hectares et, avant de pouvoir les 
réensemencer, il faudra les débroussail- 
ler. 

Je vous demande de songer quelle sera 
la différence entre le prix de revient de 
réensemencement d'un hectare de landes 
propres et le prix de revient d’un hectare 
de landes qu'il faudrait débroussailler. 

Très bien! au centre.) 

J'indique que pour réensemencer un hec- 
tare de landes il faut 5 kilogr, de graines 
à l’hectare et que si nous avons, en con- 
séquence, 60.000 hectares, il nous faut 
300.000 kilogr, ou 300 tonnes. La produc- 
tion française, en une année normale, est 
de l'ordre de 30 tonnes et le kilogramme 
de graines revient, dans ces conditions, à 
70 francs, Il faut donc trouver, chez les 
deux pays qui ont toujours fourni la 
graine de pins à la France: l'Espagne et 
le Portugal, 270 ou 2#0 tonnes de graines 
de pins immédiatement. | 

Le prix rendu Bordeaux est de l’ordre 
de 201 à 210 francs et, si je ne m'abuse, 
nous arrivons par conséquent à une dé- 
pense de l’ordre de 60 millions. Comme 
des pourparlers ont été engagés avec l'Es- 
pagne, car j'avais alerté M. le ministre 
de l’agriculture dès le mois de septembre 
1919, je pense que nous pourrions ulile- 
ment her l'achat de ces 20, 30 à 40 mil- 
lions de graines de pins à l'Espagne avec 
des livraisons que nous pourrions lui faire 
pour autant de nos bois sciés. 

Enfin, mes chers collègues, il est une 
autre question fort importante et qui va 
conditionner Ja vie de nos populations 
pendant trente ans, c’est le financement 
de la campagne gemmière, Vous savez que 
les pins maritunes produisent de Ja ré- 
sine, que celte résine est distillée pour 
devenir, soit de l'essence de térébenthine, 
soit des produits secs: colophane ou brai, 
et qu'un organisme qui s'appelle l'Union 
corporative des produits résineux, qui a 
son siège à Bordeaux, contrôle l'ensem- 
ble de la distillation des usines coopéra- 
tives et des usines privées, 

Cet organisme a rendu d'éminents ser- 
vices au marché de la gemme et il est, à 
l'heure présente, aux prises avec de gra- 
ves difficultés. La campagne gemmière 
est terminée en ce qui concerne la récolte 
puisque ce que nous appelons la dernière 
amasse ou « barasse » est actuellement 





ie bois intendiés au cours de 





livrée aux usines, Le malheur, c'est que 


.. . pe 
les propriétaires ne sont pas payés 
dernières amasses, que le payement de h 
pari des résines a subi des retards et gy 
‘heure présente, malgré toute sa el 
volonté, l'Union corporative des produits 
résineux est à découvert, si mes tensei. 
gnements sont exacts, d’une somme de 
l'ordre du 900 millions. 

Comment, l'année dernière, l'U, €, p 
a-t-elle financé sa campagne de rés 
Elle y est De grace à une lettre de 
crédit qui lui a été délivrée après avis da 
administrations compétentes. Cette Jet 
de crédit lui a été refusée au début de 
présente campagne et elle a Gù faire appd 
à un consortium de banques, à la tt 
duquel se trouve, à Bordeaux, le Créÿt 
commercial de France, pour obtenir 
avances nécessaires au payement de la ri 
sine, 

Eh bien, mes chers collègues, je vo 
demande de songer à la siluation dus 
laquelle se trouveraient demain les ris 
niers et les propriétaires qui n'auraient 
plus, quand il leur reste des arbres de. 
out, comme revenu que le produit de k 
résine, si cette résine n'était pas payé 
régulièrement et ne leur permettait jé 
de vivre convenablement et de payer aus 
les avances que les uns et les autres de 
mandent à leurs fournisseurs. 

J'ajouterai, en ce qui concerne l'union 
corporative des produits résineux, que &# 
incendies de forèts ont fait perdre un to 
de 2.423.271 carres, qui ont été brûlés, 
supprimant ainsi la récolle de 84344 
litres de résine, dont 539,000 litres pour k 
Gironde, 266.666 litres pour les Landes 4 
41,774 pour le Lot-et-Garonne. 

Pour que vous ayez un ordre de grx 
deur de cette amputation, j'indique qu'at 
cours de la campagne 1948 le total des 
litres de gemmes traités par les coopén- 



















lives et les usines, par conséquent con 
trôlés par l'U. C. R., était de 7.38% 
litres. 


L'ensembie de cette campagne repré 
sentait tant pour les propriélaires que 
pour les résiniers et pour l'Etat, en & 
qui concerne, les forêts domaniales, um 
ressource annuelle de l’ordre de 2.50 mik 
lions. Je pense donc qu'il est indispex 
sable de demander au Gouvernement d'in 
tervenir et de demander à la commissio® 
régionale des landes de Gascogne — «af 
À mon avis cela entre bien daus ses allrr 
butions puisque c’est un des problème 
qui conditionne la vie des populations # 
eur attachement à notre région — €l 
M. l'inspecteur général Faugère, qui 4 
réside, de bien vouloir se saisir du pr 
ème afin d'étudier un moyen défini 
de financement de Ja campagne gewmière, 
Et quand je dis « définitif » j'entends 
qu'on n'aura pas à changer de méthoüé 
tous les ans comme nous l'avons fai 
pour 1948 et 1949. De cette manière, Vos 
aurez assuré Ja stabilité d’un revenu régi 
lier aux populations un peu découragéé 
qui restent sur le plateau gascon et qui 
se demandent si demain, à son lour, à 
belle forêt qu'ils cultivent n'aura pas # 
sort de celle qui a élé détruite en 1 
(Applaudissements.) 

J'indiquerai enfin qu’il y a lieu de ds 
penser d'impôt foncier et de taxe prop 
tionnelle les propriétaires sinistrés; 4? 
y a lieu aussi de dispenser de coles mob 
lières les ouvriers de la forêt sinisirée, a 
qu'il faut songer à aider les commüun® 
qui ont vu leur forêt communale Gis# 
raitre en quasi-totalité. Cette forêt Co 
munale, pour les communes qui avi, 
la chance et le bonheur d'en po 
une, procurait en effet un revenu ag 
qui ressortait aussi bien de la rérort © 
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résine que des éclaircissages qui y lai 
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faits \ujourd'hui, ces revenus n'existent 
ns et ce n'est pas le revenu des cape 
DUx qui seront retirés de la vente des 
pois qui compensera le revenu que reli- 
nent les communes de leurs forêts. 

Je pense donc que, Si l'Etat ne les aidait 
pas, elles n'auraient que la ressource de 
demander à l'impôt déjà très lourd les 
possibilités qu'elles ont perdu avec les 
cnetres d'août 1949. Je pense que, sur 
& plan, le Gouvernement devra se pen- 
er sur cette situation qui est extrème- 

ent douloureuse. 

péfendre la forêt, je le dirai brièvement, 
gest tout d'abord rappeler quelles sont 
ks causes des incendies. Il y a certaine- 
ment eu de la malveillance, et les tribu- 
naux ont eu et auront à connaître des 
actes de malveillance qui ont provoqué 
des sinistres. Mais il y a surtout beaucoup 
de négligence, et je pense qu'il serait sans 
doute nossible de réduire les incendies de 
{oréls si, lors de l’ouverture de la période 
ailique qui commence au mois de mars 
pour <e terminer fin octobre ou début 
novembre, se:on le temps, le Gouverne- 
meat voulait bien demander à la presse 
et à la radio de rappeler chaque jour aux 
usagers de la forêt, aux touristes, aux 
voyageurs en train où en voiture, le dan- 
ger que la négligence d’une allumette mal 
éteinte ou d'une cigarette incandescente 
{ait courir à l’ensemble de la forêt fran- 
galse. 

Nous avons en effet connu, cette annee, 
un élé d'une sécheresse exceptionnei.le, 
telle que les bords de route qui séparent 
le fossé du macadam étaient implantés 
d'herbes qui grillaient si vous y mettiez 
ue alumette, et il suffisait d’une impru- 
dence de cet ordre pour provoquer un 

tre dont nous mesurons aujourd'hui 
is CONSÉQUENCES. 

J'ai donc l'impression qu'il faut com- 
battre le mal, qu'il faut appeler par la 
presse et par la radio l'attention de ceux 
qui, sans le vouloir, risquent de provo- 
quer des catastrophes et leur demander 
d'être vigilants lorsqu'ils passent auprès 
d'une forêt. 

Je pense aussi qu'il est indispensable 
— él là commission régionale s'en est 
heureusement saisie — de doter sans dé- 
ki es communes forestières d’un matériel 
fger de lutte contre les incendies, de pré- 
voir des observatoires, des liaisons radio- 
phoniques, de prévoir également des 
ponts d'eau; çar j'indique que la qualité 
ü résultat, dans la lutte contre les incen- 
de forêt, dépend de la rapidité des 
SCCOUrs, 

le crois donc que ces mesures urgentes, 
Ju seront complétées, par la suite, par 
& Cosonnement de la forêt, par la créa- 
lion de vastes pare-feux et de pistes, per- 
Beltront, si elles sont rapidement réali- 
Ses el si le Gouvernement veut bien ins- 
“ire, comme nous le demandons dans 
fire proposition de résolution, les som- 
nes nécessaires dans les budgets futurs, 
ttquper la forêt en moyens de défense. 
= Jos que nous aurons fait tout ce qui 
“dt Numainement possibie pour sauver 
(ut reste du domaine forestier gascon, 
our donner confiance aux populations 
“oesperées qui y vivent et aussi pour 


” v n 
permet 


tre à une partie du patrimoine na- 






gl! 
11 


les 


lion ! de renaître et de revivre. C’est 
‘1, Je pense, que nous pourrons assurer 
la pér 


L 
pla 


Tennité de la forêt française. (Ap- 
Mssements.) 

tr e. le président. Je dois interrompre, un 
rail la suite de la discussion pour 
den. Conseil une communication et lui 
“ameltre une ego 

.; 0Mme vous le savez, après la proposi- 
“VE ue résolution actuellement en discus- 





sion figure à l’ordre du jour une autre 
roposition de résolution qui a trait éga- 
ement aux incendies des landes de Gas- 
cogne. 

r, la commission de l’intérieur, d'accord 
avec la commission de l'agriculture, vient 
de me saisir d’une demande tendant à ce 
que la discussion actuellement en cours 
sait commune aux deux propositions de 
résolution. 

JL n'y a pas d'opposition ?.… 

ll en est ainsi décidé. 

Nous discuterons donc également de la 
proposition de résolution de MM. Borde- 
neuve, Restat et des membres du groupe 
du rassemblement des gauches républi- 
caines et de la gauche rep pa Le et ap- 
parentés, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide, de toute urgence, 
aux populations sinistrées par les incen- 
dies des landes de Gascogne, ainsi qu'à 
assurer la protection de ces régions par la 
dotation d’un important matériel de lutte 
contre l'incendie (n°* 761 et 934, année 
1949). 

Je saisis cette occasion pour indiquer 
quelle doit être en conséquence la succes- 
sion des orateurs inscrits: Je donnerai 
d'abord la parole à M. Verdeille, rappor- 
teur de la commission de l'intérieur, puis 
à MM. Morel, Darmanthé, de Menditte, 
Voyant, Zussy, David, et Brettes, sans par- 
ler des orateurs qui pourront encore S'ins- 
crire et de M. le ministre qui a peut-être 
l'intention d'intervenir dans ce débat. 

La parole est M. Verdeille, rapporteur de 
la commission de l'intérieur. 

M. Verdeille, rapporteur de la commis- 
sion de l'intérieur. Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, la commission de 
l’intérieur m'a fait l'honneur de m'envoyer 
en mission d'enquête dans la forêt lan- 
daise et je vais évoquer devant vous le 
drame permanent de la forêt française en 
général. et surtout celui de la forêt de 
Gascogne avec ses tragiques conséquences 
qui ont ému l'opinion publique, gré 


cela s'est traduit par 83 morts, par le fait 
que Canejan, cité martyre, peut être 
appelée aujourd'hui l'Oradour landais, 


uisque ce village de 450 habitants a vu 

isparaître tous ses hommes de vingt à 
quarante ans et que toutes les familles 
a au moins un des leurs. disparu 
ans l'incendie. 

Tout à l'heure, avec infiniment de 
cœur, notre collègue Restat a rendu hom- 
mage aux courageux sauveteurs et aux 
victimes de cette catastrophe, qui a pro- 
voqué un deuil national... 

M. Jean Meunier, secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur. Je veux associer le Gouvernerment 
tout entier à l'hommage qui a été rendu 
à la mémoire de ceux qui sont tombés 
dans la défense du patrimoine français. 
(Applaudissements.) 

M. le président, Je veux d'ailleurs y 
associer le Conseil de la République una- 
nime. (Nouveaux applaudissements.) 


M. le rapporteur de la commission de | 


l'intérieur. Cette tragique lecon ne doit 
pas être oubliée, cet enseignemnt ne doit 
pas être perdu car, dans les cendres, les 
ruines et les deuils de la forêt landaise 
s'inscrit la condamnation d’une longue 
suite d'erreurs, d'égoïsmes criminels et de 
cupidité aveugle. C'est la condamnation, 
mesdames et messieurs, des hésitations, 
des lenteurs, des conflits d'attribution 
entre les administrations, trop souvent di- 
visées quand elles ne sont pas hostiles. 


C'est la condamnation d’égoïsmes mal 
compris qui ont empêché, ici comme 
ailleurs, un remembrement nécessaire. Si 


on avait eu le courage de rem les me- 
sures de salut public et d'arracher quel- 
ques arbres, on aurait sauvé la forêt, 





C'est la condamnation de Ja malveil- 
lance sd de par la vengeance, l'inté- 
rêt, la spéculation, car il y a ng de gens 
qui ont intérêt à voir brûler la forêt et à 
spéculer sur le malheur, C’est la condam- 
nation aussi d’une forme de Meg m5 qui 
pousse à employer dans cette forêt une 
main-d'œuvre de mauvaise qualité, com- 
are: des gens. dont la moralité ou le 

éséquilibre psychique constituent un dan- 
ger permanent dans une forêt aussi vul- 
nérable. L’incendié de Saucats en est la 
triste illustration. 

Le tragique bilan est là: la France à 
perdu la plus belle et la plus grande forêt 
de l’Europe occidentale, elle a perdu le 
deuxième rang des pays résiniers dans le 
monde et vous comprendrez l'étendue de 
ce désastre national si vous considérez que 
50.000 familles, soit près de 200.000 per- 
sonnes, vivaient de l'exploitation de Ja 
forêt. 

Pourtant, tout le monde a fait sun de- 
voir au moment de l'épreuve. Nous avons 

u constater sur place que les préfets, 
es sous-préfets et les maires avaient 
donné la mesure de tonte leur compétence 
et de leur dévouement. Je n’aurai garde 
d'oublier cet admirable corps de sapeurs- 
pompiers foresliers, qui ont fait preuve, 
une fois de plus, d’un courage et d’une 
abnégation au-dessus de tout éloge. (Ap- 
plaudissements,.) 

Mesdames, messieurs, les textes législa- 
tifs existaient; ils étaient excellents: On 
a trop souvent oublié de les appliquer ou 
on les à appliqués trop tard. C’est le drame 
de notre pays; comme l'enfer, il est pavé 
de bonne intentions. Messieurs les admi- 
nistrateurs, vous risquez d'aller en enfer, 
car l'appareil législatif est souvent, en 
France, excellent, mais reste à l’état d’in- 
tention. Il est à l’image de la jument de 
Roland dont la légende dit qu'elle avait 
toutes les qualités, mais un seul défaut, 
celui de ne pas exister. 

Il en est de même de nos lois, elles 
sont excellentes, elles ont toutes les qua- 
lités et un seul défaut: on oublie de les 
appliquer. 

Il faudrait tout de même se mettre d'ac- 
cord. II faudrait se rendre compte qu'il 
est nécessaire d'accorder les violons et 
de travailler tous ensemble si, une fois 
de plus, nous ne voulons pas faire comme 
les carabiniers d'Offenbach, et arriver 
après la bataille, quand il est trop tard. 

Il faut triompher de certaines su<cepti- 
bilités, de certaines déformations profes- 
sonnelles, d’un certain esprit de corps res- 
pectable, mais infiniment regrettable. 

Là-bas, personne n’est d'accord sur les 
moyens de combattre le feu ou plutôt, 
monsieur l'inspecteur général, personne 


n'était d'accord, car je suis certain que 
vous arriverez avec votre tact à réaliser 
cette convergence mentale. 

Si l’on Cemande: Avec quoi peut-on 


arrêter le feu ? Les pompiers vous répon- 
dront : avec de l’eau; les maires: avec du 
feu: les forestiers: avec des arbres, les 


services agricoles: avec des eultures, et 
l'administration, vous vous ‘en doulez, 
avec du papier. (Applaudissements 

Eh bien! tous ces movens sont bons, 


à condition de les coordonner, les utiliser, 
alternativement ou concurremment. JI faut 
créer une coordination dans ie travail, tra 
vailler tous ensemble. arrêter le feu avec 
tous les moyens: l’hésitation est ’e pire 
des dangers. 

Je voudrais souligner un fait, Le drame 
de cette forêt de Gascogne, qui a été cette 
année une effroyable tragédie, n'est pas 
un phénomène exceptionnel. La forêt 
brûle tous les ans. Elle a brûlé au travers 
des siècles, elle brûle en France, elle brûlé 
aussi dans le monde. 2 






























































































mes 





ET 
2896 CONSEIL DE LA-REPUBLIQUE — 2 SEANCE DU 29. DECEMBRE 1949. 
Dans les . Landes, . depuis. dix ans, t rêt: il m'y a plus qu'à faire la part du feu une main-d'œuvre compélente toute dispo 
450.000 hectares ant été brûés — c'est et cette part.est,1mmense et démesurée. | sée à veair en France. 


moilié du massif — et 132.000, sur ces 
450.000, ont été dévastés cette année. 

1.100 jocendies ont dévasté 160.000 hec- 
tares de 1945 à 1948. 

Quelle est. la cause de ce drame pério- 
dique dont la gravité dépend des, circons- 
tances atmosphériques ? C’est que là-bas, 
dans celte rêgion méridionale, la nature 


est aussi généreuse que Les bi tmnmes ; si 
les homrmes exagèrent quelquelois, ia na- 
ture est aussi excessive. C'est pourquoi 


ous avez connu l'ampleur extraordinaire 
endies. La forêt lañndaïise a été 
pantée avec excès, sans méthode et sans 
mesure, L'arbre a tout envahi: les bords 
des routes, les champs. Il a envahi les 
jardins, fl à fait reculer les cultures et 


le ces in 


méme la vigne dans ie pays de Graves 
et de Sauternes, et le désastre était iné- 
vitable 

Dans coïnmune comme Pissos, la 


surface cu:tivée est passée de #00 hectares 
à 180 hestares en cent ans; à Tuzan, en 
trente ans, elle est passée de 190 hectaires 
à 20 hectares. 

Indénendamment de cela, cette année, 
l'état hvgrométrique de l'air, c’est-à-dire 
le deyré de sécheresse, a été vraiment 
excessif, On le mesure par une graduation 
de zéro à cent; la moyenne est de 35 à 
40 dans les années: les’ plus sèches, Dès 
que l'état d'hygrométrie tombe au-dessous 


de 25, c’est un danger permanent d'in- 
cendie que la moindre étince:le fait écla- 
Le} L 

Or, du 10 au 20 août, l’état Hygrorné- 
triq 1{ 1 était tombé à 15 et quel- 


queéfois À 10. Ajoutez à cela les vents vio- 
| nt accentué ce desséchement, 


qui ont soufflé à la vitesse de 70 kilo- 


mètre l'heure, poussant quelquefois le 
feu à a vitesse de 50 kilomètres à l'heure. 
Dans certains cas, ce vent tournait et, 
après avoir poussé l'incendie dans un sens, 


changeait brusquemént de direction selon 
un anvle d'environ 90 degrés, si bien que 
la profondeur de l'incendie devenait le 
front et qu'il prenait une extension telle 
que rien ne pouvait l'arrêter. 

Vüiià dans queiles conditions se déve- 
loppè là-bas l'incendie, Ce sont d’abord 


des feux de broussailles, des feux dé soi 
qui, à cause des pins gemmés gagnent le 
faite des arbres; courent de cime en cime, 
formant une énorme vague de feu. En 
avant «à feu, ce sont d’im- 


e la nappe de 
menses I5a8$85 d'un air sursaturé de gaz 
inflammables et de l'oxygène dégagé par 
la forêt, chargés de fines particules de 
cendre et de poussière de charbon 
provoquant des explosions analogues aux 
coups de grisou ou de poussier dans les 
mines et sur une vaste éche:le l’atmos- 
phère entière s’enflamme, et ces confla- 
grations provoquent. les. malheurs que 
nous avons eu à déplorer cette année. 

Une vision d'incendie des Landes est 
une vision dantesque : tout est en 
feu: la terrs est en feu; les arbres 
sont en feu; l'air est en feu. Nous devons 
nous incliner devant ceux qui ont eu le 
courage de combattre dans ces cenditions, 
d'espérer. contre toute espérance, de lut- 
ter jusqu'à la limite de leurs forces et 
quelquefois jusqu'à la mort. (Applaudis- 
sements.; 

Dans les incendies de forêts, comme 
dans les autres incendies, la rapidité d’in- 
tervention est une question capitale. 

On a l'habitude de dire que lorsqu'on 
combat un.feu, dans la première. minute, 


l faut un verre d’eau; dans quelques mi- 
autes, il faut un seau d’eau; dans dix 
minutce, ce sént des tonnes d’eau qui sont 
néce :, Après, c'est trop tard, en fo- 








(Très bien! tres bien!) .., 


Pou# combattre un incendie de cette im- 


portance, il faut avoir à sa disposition une 
organisation du terrain soigneusement 
préparée à F'avance. Si. vous n'avez pas 
cela, et nous.nce l’avions pas encore. cette 
année, on peut arrêter quelques feux au 
départ,. mais quand .le feu.vous déborde 
c’est un césasire dont nul ne peut. linyler 
l’arnpleur. | 

Il faut appliquer à la lutte contre le feu 
les principes de la tactique mihtaire.- Il 
faut un terrain préparé, un échelonne- 
ment ed profondeur; il faut contenir le 


feu qu’on. n’'a.pu: arrêter, lutter pied à 


pied, retarder Son avance, rétrécir.. son 
front en l'attaquant sur les flancs jusqu’à 
ce qu’il arrive au pare-feu sur leque: on 
pourra l'arrêter. {Très bien! très bien!) 

Il est nécessaire, comme le disait ,:9s 
collègues Restat et. Monichon, de eons- 
truire ‘de grands pare-feu autour des 
grandes routes et des grandes voies de 
communication, tous les 3 kilomètres en- 
viron. On a parlé de 300 mètres de large, 
nous n’entrerons pas dans la discussion de 
ces détails, mais je crois qu'il faut des 
pare-feu de cette importance. De même 
qu’un obstacle n’a de valeur, au point de 
vue militaire, que s’il est batiu par le 


‘feu; un obstacle contre l'incendie n’a de 


valeur que S'il est solidement défendu par 
des hommes munis du matériel approprié. 
Ce matériel, le ministère de l’intérieur est 
en train de l’acquérir en subventionnant 
son achat à 90 p 100: 900 millions sont 
prévus pour la forêt de Gascogne (en deux 
ans); 309 millions pour les Maure: ét 
l'Esterel; 153 millions pour la Corse et les 
autrés forêts, | 
Le terrain des pare-feu sera acquis À 
l'amiable, par remembrement, par expro- 
priation si c'est nécessaire ét en dernier 


ressort. Mais l’entretien de ces pare-feu’ 


pose un rédoutable problème, c’est celui 
de la rentabilité. 

La mise en état de ces pare-feu, leur 
nettoyage deux fois par an, nécessaire 
pour qu'ils restent efficaces, coûleront des 
sommes astronomiques. Il faut donc es- 
sayer de metlre Ces pare-feu en cuiture. 
Même si cette culture n'est pas très ren- 
table. Si elle arrive à amortir, à Couvrir 
les frais d'entretien, ce sera uné excel- 
lente opération, : 

Et alors, il faudra comme le disait notre 
collègue Restat tout à l’heure, étudier les 
possibilités du terrain, Le pare-feu de 
300 mètres n'aura peut-être pas partout Ja 
même constitution, Dans les pays les plus 
pauvres, ce sera un désert, un terrain 
dénudé; ailleurs il sera couvert de cer- 
taines cultures. Il faut l’adapter à la carte 
géologique qu'il faut étudier. Il faut dé- 
terminer les cultures et les peuplements 
appropriés, donner les movens, qui per- 
mettront d'assurer la rentabilité au moyen 
de cultures, le terrain des Landes est ex- 
trémerment varié comme fertilité, nature 
du sol, humidité, 

A ce point de vue, un auxiliaire. naturel 
doit être utilisé dans les Landes. Les ma- 
chines à débroussailler coûtent cher, Je 
débroussailiage n’est pas rentabie, mais 
la nature qui sait tout prévoir avait fourni 
le débroussailleur idéal : c’était le mouton. 
On a eu tort d'abandonner l'élevage des 
ovins dans les Landes, Il faut l'adapter 
aux conditions maderûes, pratiquer l’éle- 
vage de la brebis laitière et la fabrication 
du fromage de Roquefort que le monde 
entier nous réclame. (Applaudissements.) 
Si nous manquons de main-d'œuvre, on 
peut la trouver dans le pays ou la: faire 
venir d'Afrique du Nord où nous avons: 





Je suis certäin que les techniciens 
nous en avons de particulièrement quali: 
Rés dans cette Assemblée, se pencheront 
sur, ce problème ët viendront au secours 
des. pouvoirs ‘publics, (Applaudissements 
proloïgés.) : 2 

Je ne vous donnerai pas Ja liste des 
cultures ‘qu'a énumérées tout à l'heure 
avec beaucoup de-précision hotre collègue 
Restat, cultures propres à arrêter le feu, 
On a constaté, que le:maïs et le. topinam. 
bour avaient résisté à l'incendie: c’est un 
enseignement à retenir... Il faut retenir 
aussi qu'il y a des arbres qui arrêtent le 
feu ou s'enflamment beaucoup moins fai. 
lement que les résineux..1l faut planter 
là-bas des arbres feuillus qui poussaient 
autrefois dans la forêt landaise, Il faut 


planter des chènes pédonculés, des chênes 
rouges d'Amérique, des chénes-liège, des 


aulnes, des peupliers, des carolins, des 
cyprès chauves, des'noyers indigènes ou 
d'Amérique, : 

Peut-être faudra-t-il faire dans les Lan. 
des ce que lon-fait dans la région de Lu. 
chon, sous l'impulsion du professeur 
Gaussens : , créer -un arboretum pour étu. 
dier les arbres qui s’acclimatent le mieux 
aux conditions.du pays, ou es espèces 
ex°tiques qu'on peut implanter dans là 
région, 

Je ne veux pas entrer dans le détail, 
parce que notre temps est limité, Je vou- 
drais tout de.même attirer votre attention 
sur deux faits. de nature à bouleverser la 
lutte contre les incendies et les connais 
sances que nous avions avant d’avoir étu- 
dié le problème de très près. 

J'ai été. extrèmement impressionné par 
deux découvertes que l’on à faites dans 


. la forêt laadaise:: L'une est la découverte 


de Peau dans ce-pays, où elle affleure le 
sol, où.elle n’est- jamais très loin de la 
surface. -: . ç 

On vient de découvrir un moyen d'avoir 
des prises d’eau à peu près instantanées, 
Une sonde, dont on nous a fait la démons- 
tration, à Labouheyre, permet, en une 
demi-minute, d’atteindre la nappe d'eau, 
râce à un jet d’eau. sous pression qui 
ésagrège les sables et permet la pénétra- 
tion de la sonde. En quelques minute 
vous avez une prise d’eau, vous branchez 
une pompe et vous avez immédiatement 
un jet d’eau abondant et inépuisable. Vous 
voyez ce que cela peut donner pour la 
lutte contre l'incendie et pour les usages 
agricoles. Lorsque npus. aurons ainsi des 
prises d’eau permanentes, on pourra dire 
que la forêt landaïisé äura dés chances 
d'être sauvée. US 

Une autre expérience a été faile par 
l'inspecteur Faugère, c’est La liaison par 
T.S.F, entre les postes de guet qu'il faut 
rendre aussi nombreux qu'il est nécessairs 
dans la forèt et l'observation par avion 
avec un poste central qui, lui, restera en 
liaison permanente avec des colonnes lé: 
gères forméés d’une jéep-radio et de quer 
ques camions portant: de l’eau et monts 
par des hommes prêts à intervenir rapide 
ment avec des moyens individuels, dés 


pompes à dos ou des motopompes légères. 


] faut que cela puisse être mis en roulé 
instantanément, La vitesse d'exécution est 
essentielle, le sort de la forêt en dépend. 
Et alors, messieurs, cette lutte contre lé 
feu peut se représenter schématiquemt 
de la façon suivante, Dès l'alerte, le ra 
est attaqué par une‘de ces colonnes © 
gèrès, comimandées par une jeep? äi. 
Leur évolution, leur concentration son 
rigés par le poste central, avec leque! © 
restent en liaïson permanente. Ces CO 
nes, destinées aux premiers engager. à 
sont composéés “exclusivement dés 
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nents permanents de la défense, des pom- 
vers professionnels. Au même moment, 
P jerte les sauveteurs des villages voisins 
per viennent renforcer les pompiers, con- 
Durir avec eux à éteindre le foyer ou à 
etarder sa marche. On ne concentre les 
yros moyens de segours (armée, popula- 
fon de village, generee, pompiers 1les 
viles) que sur les pare-feu préparés à 
l'avance qui constituent les grandes Jignes 
drret. Je erois, messieurs, que si l’on 
avait pu réaliser cela dès cette année, si 
von avait pu faire cette concentration ra- 
pide de moyens, en utilisant éventuelle- 
ment le concours de l’aviation ou des héli- 
coptères, en utilisant l’eau mouillée, c’est- 
1 dire une eau à laquelle on a additionné 
un produit chimique qui la rend cinq fois 
nus efficace avec le même volume, nous 
aurons mis le plus grand nombre de chan- 
ces de notre côté, 

je voudrais étudier également les eau- 
ces des incendies. Il y à des causes di- 
etes. D'après certaines statistiques, qui 
cincident avec celles des pays étrangers, 
environ 29 p. 100 des incendies ont des 
eanses inconnues, 35 p. 100 sont ‘lus à 
jimprudence, <e qui montre sb faut 
sentorcer le contrôle et la police des forêts, 
1 p .100 sont dus à des causes de guerre, 
9 p,. 190 à des causes accidentelles et 8 
our 400 à la malveillanee, ete. 

*8p. {09 à la malveillance, 29 p. #09 à des 
auses inconnues; il importe de réagir 
contre les imprudences, de réagir contre 
ceux qui ont intérêt quelquefois, malheu- 
reusement, à voir brûler la forêt. La justice 
devrait se montrer plus diligente et plus 
sévère, Il y a, cette année, dans la forêt 
hndaise, 17 incendiaires volontaires qui 
ont été reconnus coupables et qui ont 
avoué, ils ne sont pas encore jugés où 
bien ils n’ont été condamnés qu'à des 
peines insignifiantes. Je dis, messieurs, 
que dans ces circonstances la justice ne 
fait pas son devoir. (Applaudissements.) 


M. Le Basser, Monsieur le rapporteur, 
pernettez-moi de vous interrompre. 


M. le rapporteur, je vous en prie. 

M. Le Basser, Est-ce qu’il n'y en a pas 
qui ont été relàâchés ? 

M. le rapporteur de la commission de 
l'intérieur. Je ne le sais pas d’une 
hçon officielle et nous le demanderons 
but à l'heure à M, le ministre. Mais on 
ne l'a affirmé comme on vous l’a affirmé, 
Nessieurs, je sais que ce n’est pas tou- 
Durs avec la peur du gendarme que l’on 
amène out le monde à Ja sagesse, je sais 
que la police est difficile à assurer, sur- 
tout dans cette immense forêt landaise, 
g'est pourquoi il faut non seulement comp- 
kr sur la police et sur Voirie des 
lglements, mais agir de telle sorte que 
(rime De paye pas et que personne ne 
pe du imalheur public. (4Applaudisse- 
Dents.) 

L est pourquoi je serais heureux qu'on 
situe dans cette région landaise, avec 


*S gens du pays soigneusement choisis, 
Et le réclament MM. les députés 
“uvon et 


yon €! Lamarque-Cando, un régiment 
D; POnRiers forestiers. 

.. lé#iments de pionniers ont fait leurs 
#“tuves pendant la guerre, J'ai eu l’hon- 


leur de commander certaines de ces uni- 
“ Clés élaient recrutées en partie dans 
ps Iorét et j'ai pu les apprécier. 

A; n Donrrait sur place former un tel ré- 
sent, recruté de préférence parmi des 
Solaires sauveteurs venus des petits 
te à leur donnerait une instruc- 


que rire Sommaire en même _r 
{ey _ Instruction pour la Jutte contre le 
….tOMportant Pétude des 


Teboiso 


a « moyens de 
ment et de mise en valeur de leur 





propre pays. On pourrait libérer ces vo- 
ontaires d’une façon anticipée, en leur 
faisant prendre, l'engagement d’aller gros- 
sir les contingents de sauveteurs volon- 
taires dans leur propre village et de suivre 
une fois par an une ou deux journées des 
erfectionnement pour se familiariser avec 
es gr oi modernes. On pourrait uti- 
liser ces hommes pour faire l'immense 
travail Le 24-gpr g de ce pays. Rien ne 
serait meilleur que d'y associer toute Ja 
population, qui se rendrait compte ainsi 
que le service militaire n’est pas une 
corvée où une punition, mais une façon 
de servir le pays. (Applaudissements.) 
Vous pourriez, en faisant du service mi- 
litaire une sorte de service eivique, obte- 
nir à er le désastre ne profite à personne : 
les is brûlés seraient réquisitionnés, 
coupés par l’armée, ou, si la main-d’œu- 
vre militaire n’était pas suffisante, ou si 
le chômage sévissait, par des rerrforts re- 
cruiés parmi la main-d'œuvre locale payée 
à un prix normal. Le produit de la vente 
du bois brû'é servirait d’abord à remettre 


en état la forêt, puis à indemniser le pro- | 


priétaire, 
Le jour où personne n'aura plus inté 


rêt à ce que le malheur frappe toute une 


région, le jour où personne ne pourra plus 
spéculer sur le désastre, les chances d’in- 
cendie auront singulièrement diminué. 


Enfin la cause lointaine doit être re- 
cherchée dans la dépopulation de ce pays. 

Jadis on a cru maintenir les gens à la 
terre avec des discours de comice agri- 
cole ou de fleurs de réthorique, Le tra- 
vailleur des champs a besoin d’autre 
chose. }l a besoin d’un niveau de vie con- 
venable. I a besoin d’adduclions d'eau, 
d’électrification, de conditions de travail 
qui fassent que l’homme et surtout la 
femme ne soit pas une esclave et qu'elle 
ne fasse pas deux journées de travail, une 
aux champs avec son mari, et une aufre 
chez elle pour son ménage. Le décourage- 
ment des femmes, leur désaffection du 
travail de la terre entraine la désertion 
des campagnes, Le paysan qui se sou- 
vient qu'il à fait 40 kilomètres tous les 
matins pour aller à l’école, ne veut pas 
que ses enfants fassent de même: 

Si vous voulez maintenir les gens à la 
campagne, faites ce que l’on a organisé 
dans les Landes, créez des fermes pilotes, 
construisez des chemins, des lignes électri- 
ques, des adductions d’eau, organisez Île 
ramassage scolaire, développez les moyens 
de communication. Donnez à ces popula- 
tions des conditions de vie décentes, 
c’est-à-dire une maison agréable et des 
champs convenablement cultivés, où ils 
auront accès à la propriété, comme le de- 
mandent certains de eeux qui s’intéres- 
sent à la forêt Jandaise. (Applaudisse- 
ments.) À ce moment-là, la forêt landaise 
sera sauvée, parce que les gens resteront 
à la terre, Donnez-leur, de surcroît, quel- 
ques distraetions. Nous avons été jeunes, 
nous le restons dans ce Sénat rajeunt. 


wSourires.) Nous n'avons pas oublié les as- 


pirations de la jeunesse, qu'il fant com- 
prendre. H faut créer des foyers ruraux, 
et faute de cinéma, développer les sports 
et les plaisirs sains de la campagne, la 
pêche, la chasse et toutes les autres dis- 
tractions que l’on peut trouver à domi- 
cile. 

M. Marrane. C'est ce que fer un gouver- 
nement #union démocratique. 

M. le rapporteur de la commission de 
l'intérieur. J2 ne sais pas ce que pense 
M Marrane, je ne voudrais pas entrer 
en contradietion avec ui sur ce point, 

M. Marrane,. Mais nous sommes d'accord! 
uires)\ 
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M, te de la commission de 
l'intérieur. Nous souhaitons, mon cher 


collègue, que nous puissions le rester jus- 
qu'à la fin, je n’en suis pas tellement 
sûr. 

Pour en revenir strictement à mon sujet, 
je suis certain que nous saurons trouver 
ces solutions et que nous saurons main- 
tenir ee qui fait le prestige de notre pays, 
ce qui fait sa richesse économique, sa 
beauté, et attire les étrangers. Nous ferons, 
en même temps, une belle œuvre de soli- 
darité nationale. 

Le poète André Theuriet a pu dire qu’un 
peuple sans forêt est un peuple qui meurt, 

Je vous demande de voter les proposi- 
tions qui vous sont faites par les repré- 
sentants de ce pays malheureux, par nos 
amis Monichon, Bordeneuve et Restat, En 
votant ces propositions pour assurer la dé- 
fense et la reconstitution de la forèt lan- 
daise, vous montrerez, mesdames et mes- 
sieurs, que la France ne veut pas mourir 
et vous sauverez In forêt française. 

Applaudissements prolongés sur tous les 

Aanes.) 

M. le président. La parole cst à M. Morel, 

M. Charles Morel. Mes chers collègues, il 
x fallu le drame de la forêt landaise pour 
que fût attirée l'attention des pouvoirs 
publies et de toute la France sur Je danger 
qui menace tonte motre forêt nationale. 
Si c'est, en effet, dans les Landes que 
le drame fut particulièrement spectaeu- 
laire par son ampleur et par le nombre 
des victimes, le désastre à sévi un peu 
partout chez nous. 

Certes, on ne parle plus d'incendie dans 
la forêt des Maures et de l'Estérel. Je crois 
que cela tient à ce que, depuis quelques 
années déjà, tout y est brûlé. En revan- 
che, les forêts ont flarmbé un peu partout. 
Dans non département, sur 110.000 hec- 
tares, en cinq ans, 20.000 hectares ont 
brûlé ; à ce rythme-là, ja forêt est à rem- 
placer en entier tous les trente ans, avant 
qu'elle ait pu produire quoi que ce soit. 

En juin dernier — mon collègue M. Mo- 
nichon s’en souvient sans doute, ainsi 
que ceux qui font partie comme moi de 
notre groupement forestier — deux techni- 
ciens Sont venus nous voir jei au Conseil 
de la République. Ils ont sorti des topos 
et des plans et l’un d'eux a terminé son 
exposé en nous disant: « Désormais l'ad- 
minictration est maîtresse du feu dans les 
Landes y». Trois mois après, la forèt Jan- 
daise flambait de partont et des techni- 
ciens, peut-être les mêmes, se sont atte- 
lés de nouveau à ce problème. Hs ont 
déjà pris des mesures: je crois qu'ils ont 
formé des commissions et acheté qnelques 
machines à écrire, (Sourires.) Mais j'ai 
l'impression que cela ne suffit pas et vous 
m'exenserez Si, bien que n'étant pas du 
métier, je me souviens un peu que je suis 
fils ct frère de forestier, que je repré- 
sente nn département forestier qui a ke; ? 
beaucoup souffert, et que eet alavieme et 
ce passé 1e donnent quelque expérienre, 

HD y a deux principes que je veux 
d'abord rappeler: le premier, c’est que tout 
est équilibre dans Ja nature, équilibre en- 
ire les sylves diverses, équilibre entre 
les bois et les herbages, équilibre entre 
la vie végétale, la vie animale et la vie 
humaine, Le second, c’est la nécessité de 
la présence de l’homme au contact de la 
forêt et c’est 1à tout le problème qu peu- 
plement des pays pauvres qui se pose. ear 
presque toujours ce sont les pays pauvres 
qui sont des pays forestiers. (Très bien!) 


La grande forêt primitive, ne Foublions 
pas, était une forêt de sylves mélées. Des 
‘ambeaux de ces 
en reste 


dannpe 
GEnnces, 


foréts hercyniennes, il 
encore chez nous: dans les Ar- 
dans FIle-de France et autour du 
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AE . nn 
Massif Central. Cette forêt s’est défendue | un sou pour faire leur adduction d’eau, | cachait pas, à ui, la paysannerie tr - 2 
spontanément parce qu'elle est faite d'ar- | pour entretenir leurs écoles, pour fare | caise, qu il sut comprendre et aimer! (Vite 
bres divers des chemins et elies doivent tirer toutes | spplandissements.) Dé. à 
Cette forêt primitive, cependant, présen- | teurs ressources de l'impôt direct. M. Dulin. Je demande la parole + 
lait jadis, en certains points, du pin. Cependant, cette forêt à côté, qui ne leur ne 8 


C'était le cas de la forêt 


des Causses, où 


— car il n'a rien de nouveau sous le 
goleil il v avait déjà à l'époque gallo- 


romaine, des résiniers qui l'exploitérent 
vendant quatre cents ans sans que cette 
fort ait brûlé malgré leurs imprudences 
inéluetables 


FI] a pas brûlé parce que, dans les 
creux et sur les terres plus riches, d’au- 
tres arbres, le rouvre en particulier, pous- 
sait et que la vie pastorale la pénétrait 
part 11 

Voyvez-vous, c'est ue expérience deux 
fois millénaire que l’homme a oubliée. 

Je sais, certes, que le résineux, arbre 
droit et de croissance rapide, donne des 
‘matériaux standard ayant de larges dé- 


bouchés industriels. Son accroissement ra- 
bide permet de rendre ces peuplements 
facilement et rapidement rentables. Je sais 
aussi qu la grande variété des résineux 
permet de les adapter à tous les sols. 
Mais il ne faut pas oublier que le rési- 
neux n'est qu'un arbre de premier peu- 
lement qui permet l'installation de la 
boret définitive: la forêt se défend par 
6a diversité 

Le second point, c’est la présence de 
l'homme. Créer des postes de sapeurs fo- 


restiers, c'est très bien, et je suis d’ac- 
cord avec mon collègue et ami M Ver- 
deil!e 

Mais, comme vous le disiez tout à 
d'heure, mon cher col'ègue, pour être ef- 
ficace la lutte doit être immédiate. Or, 
celle Julie immédiate ne peut étre livrée 
que par une population qui vit sur place 
et que Ja nation prévoyaute devrait cher- 
Cher à maintenir. 

Que s'est-il passé, au contiaire? On a 


l'impression 
temps. le 
foresliet E: 


exXCAU qe 14 


que, trop souvent et trop long- 
paysan fut, pour l'administration 
presque un ennemi. On l'a 

foret, lui et troupeaux 


ses 


Dans une revue officielle, puisqu'elle 
émane de l'Institut national d'études dé- 
mographiques, je lis ceci: 

« La , avril 1882 prévoyait l’ap- 


pour cause d'utilité pu- 
ition à l'amiable de ce 


proprialion du sol 


sol et. ea fin de comple, son appropriation 
ar l'Etat et sa nationalisation. » Une autre 
E ( e du 22 août 1913 vise le re- 
boisem lu sol de France. L'étude de ces 
textes seunble indiquer que les intérêts des 
régions de montagne n'étaient pas ses 
en cause. Jl s'agissait surtout de per- 
mettre d° roilre la population d'origine 
franca Ac e. Trop souvent un diri- 
gisme mal compris a cherché à vider nos 
campagnes. En 1882, c'était au profit de 
V'Alet ( | s tard, ce fut au prolit de l’in- 
dustrie et ;s d’entre vous peut-être 
se souvienteill 4 il y à un an ou deux, 
alors que nous discutions d'une loi qui 
nous paraissait particulièrement funeste 
pour | paysan, l’un de nous dit: Que 
vont faire ces hommes dont les cultures 
seront 1 ées et qui ne pourront plus vi- 
\ sur 1 terres Ju s cuiti nt ? 

Le ministre responsable d'alors nous ré 
] lt Ïl e dirigeront vers l'industrie 
qui man e bras, (Tres t sur plu- 
steurs D au centre 

C'est à cause de cette politique anti- 
paysanne qu'actuellement, en France, 


nous donnons le triste exemple d’avoir 
chez nous le plus grand désert de l'Eu- 
rope, puisque nous avons une superficie 
inculte qui égale celle de Ja Jelgique tout 

entière, (Assentiment.) 
Voyez-vous, cette loi de 1882 à permis 
À l'Etat d'exproprier les communaux. Ré- 
t: ces communes rurales n’ont plus 





appartient Le. et dans laqueile ils ne: 


peuvent même plus pénétrer, les ruraux 
sont les premiers à la sauver quand elles 
flambent, et vous savez que c'est souvent 
au péril de leur vie. 

Je demande au Gouvernement d'étudier 
celte question. 

Vous donnez des subventions à ces 
communes pour leu: venir en aide. Ren- 
dez-leur leur forêt. Sous le régime fores- 
lier la forêt restera, qu'elle appartienne à 
l'Etat ou à la commune, qu'importe, 
pourvu qu'elle soit maintenue, Ces com- 
inunes ne seront plus des communes pau- 


vres et mendiantes. Leurs habitants ai- 
imeront la forêt qui les fera vivre et ils 
vivront pour elle aussi. (Applaudisse- 


ments.) * 

Autre chose : l'Etat a profité de celle mi- 
sère paysanne pour acheter des terres, 
toutes les terres de montagne libres, sans 
s'inquiéter si d’autres cullures étaient pos- 
sibies et rentables. 

Le résultat est que notre cheptel ovin 
a diminué de moitié et que maintenant, 
pour la laine comme pour la viande, nous 
sommes tributaires de l'étranger. 

Avoir des rondins, c'est très joli, mais 
voir des gigots de mouton, ce n'est pas 
mal non plus (Rires et applaudissements 


sur de nombreur bancs) surtout lorsque | 


l’une et l'autre de ces productions sont 
possibles simultanément. 

J'ai vu pour ma part ces dernières an- 
nes s2 fermer des villages entiers achetés 
par l'administration forestière. Eh bien, 
voyez-vous, je ne crois pas que ce soil 
un progrès de voir l'homme reculer de- 
vant Ja forêt alors qu'il pouvait vivre par 


Je ne crois pas que ce soit un progrès 
de voir s'éteindre des foyers où la vie 
humaine, peut-être pas riche, mais cer- 
tainement heureuse et “libre, s’écoulait 
depuis des millénaires. (Applaudissements 
prolongés.) 

Vovez-vous, ce probième du peuplement 
les régions pauvres, il est urgent de l’étu- 
lier. 

Et je conclu: par un exemple, celai d’un 
ciand forestier, d’un homme que vous 
connaissez tous: il a un grand nom. Il 
s'appelle Jean de La Fontaine. Car notre 
grand fabulist fut inspecteur des eaux et 
:0rêt= 

Sa forêt, j'ai l'impression qu'il me la 
bousculait p trop. Quand tombait le 
chêne « au Caucase pareil » il ne se préci- 
pitait pas pour semer à sa place des pins 
maritimes, et cela l'eut peut-être fait mal 


15 


noter par no< théoriciens modernes. 
Mais il a trop bien décrit les bois et 
les hôtes le ces bois, e*. aussi, le labou- 


reur tout proche, pour ne pas les avoir 
aimés, et c'est cela qu'il faut retenir. 

Parfois, rentrant de tournée, il lui arri- 
vait de croiser sur son chemin « un pau- 
vre boucheror tout couvert de ramée ». 

Jean de La Fontaine, j'en suis sûr, ne 
cherchait pas à savoir si les fagots sous 
lesqueis l’homme marchait « gémissant et 
courbé » avaient été coupés sans autorisa- 
tion dans la forêt domaniale, Son carnet 
de procès-verbaux restait dans le fond de 
sa poche, (Rires et applaudissements.) 

Mais il se penchai: sur sa misère et il 
lé suivait fraternellement jusqu'à sa 
« chaumin2 enfumée ». 

Que vos fonctionnaires, monsieur de mi- 
nistre, méditent la leçon que leur donne 
Jean de La Fontaine, leur grand ancêtre 
forestier; l'épaisseur des bois me lui 





sieur le président. 
M. le président. La parole est À M Dul 
. M. Dulin. Etant dogné l'heure avancée 
je demande au Conseil de la République 
de décider le renvoi à demain à quite 
heures de la suite du débat. ” : 
M. Driant. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Driant 
M. Driant. Je ne m'oppose pas au renvoi 
à demain de 1# suite du débat, mais je 
demande que l'ordre du jour fixé pour de’ 
main soit maintenu, c’est-à-dire que, de. 
main, reste en tête de l’ordre du jour k 
discussion de La proposition instituant une 
caisse autonome de ja reconstruction. 
_ le agen tg C’est l’observation que re 
de la place que j'occupe, je suis oblig 
de formuler. Sr th _. L 
Modilier l’ordre du jour tel qu'il a ét 
précédemment fixé, le Conseil a le pouvoir 
de le faire. Seulement mon devoir est tou 
d'appeler votre attention sur les inconvé. l 


Il, 


nients qui peuvent en résulter, partien Û 
lièrement pour le débat important que ke 
Conseil vient d'aborder. | 
Cinq orateurs restent inscrils sans par. pla 
ler, je le répète, de ceux de nos collègues L 


qui peuvent encore demander | parole, 
la séance de demain après-midi, pour s'en 
tenir simplement aux questions dès main 


tenant ixées à son ordre du jour — de 
qu'elles aient été fixées par la conférence , 


des présidents, dont les propositions ont 
été agréées par l’Assemblée, où qu'elles 


aient été renvoyées hier à la séance de cel A 
après-midi — cétte séance, dis-je, com- 
porte un ordre du jour assez chargé # 


D'autres propositions ou projets peuvent 
nous arriver. Nous risquons donc de nous 
retrouver, demain soir, dans la situation 


où nous sommes à l’heure actuelle. LE. 
Voilà les observations que, sans vouloir, 
oulre mesure, peser sur les décisions du ) 
Conséil, j'avais le devoir de lui soumetlre, % 
M. Dulin. Je demande la aprole. r 
M. te président. La parole est à M. Dulin, hi 
M. Dulin. Je propose au Conseil de la Re- 
publique, comme je l'ai fait hier soir pour a 
le débat sur l’agriculture, de tenir une | 
séance demain matin à dix heures pour 
terminer le déhat que nous venons de b 
commencer. 
M. Courrière, Je demande la parok. \,. 
M. le président. La parole est à M. Lour 
rière 
M. Courrière, Monsieur le président, À 
voulais - simplement "appuyer la demand L 
de M. Dulin. Je l’approuve absolument. I Vi 
me paraît inutile de nous séparer mainle- M 
nant pour ne nous retrouver « lemain M 


après-midi, A 

Nous pourrions utilement {1 1e! a 
main malin, de manière à tern 
bat sur les incendies de la forêt uës 
Landes. 

M. le président. LA encore, je me D ; 
mets de vous présenter une 0hservatmi u 
Nous ne devons pas oublier, 107- u 
quittons cette maison, qu'un certain 10% 
bre de nos collaborateurs restent en i 
de longues heures après la séance. Dr, \ 
puis trois jours, ces fonctionnaires Gone 
supporter un dur surmenage. Voila ©" jes 
que je me permets de rappeler al 7 to 
de la République. 

Mme Devaud. Je demande TL 

M. le président, La parole est à M 
vaud. 

Mme Devaud. Monsieur 
vous venez de faire l'observat 
voulais présenter moi-même. Et it 
remercie. 


jont [ 
nrésidthe \ 
» pl 
in que XL Lire 
vous eu 1 
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— + rraphes-reviseurs ont eu à faire y suile de ce débat figurera en tête de l’o:- } à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
ns ex ur travail depuis trois jours. | dre du jour de celte séance, ainsi que | dispositions pour que ne soit pas pours 
a [hier soir ne s’est terminée ! M. Dutin l’a proposé. suivi le remboursement des arrérages ins 
mon. sè nue plusieurs heures après mi- Je mets aux voix cette proposition. dûment perçus par les hénéticiaires des 
| <era encore de même aujour- (Cette proposition est adoptée.) lois du 14 mars 1941 et du 13 septembre 
Dulin, "4 it inhumain de soumettre 1946 concernant les vieux travailleurs sa 
ancée, stomps une partie du personnel du lariés et les vieux économiquement faibles 
Iblique République à ce — — 12 — lorsqu'il n’y a pas eu, de leur part, fraude 
quinze lemain matin, différentes caractérisée. (N° 657 et 898, année 1949 
réunissent pour examiner REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR M. loger Fournier, rapporteur). j 
portants, et que, nous avons CUT hr - PU Discussion du projet de loi, adopté par 
Driant, où les commissions nous | M. le président. Voici donc quel pourrail l’Assemblée nationale, modifiant l’artis 
renvoi is aussi de suivre les défbats etre l'ordre du jour de ROUE. ESS cle 121 de la loi du 13 décembre 1926 por 
hais je « ablique, ce qui est le premier | Sexnce publique, demain ven redi 30 dé- | tant code du travail maritime. (N°* 834, 
our de! rs. ; cembre, à quinze Heures : :. . | 885 et 937, année 1949, M. Razac, rappor- 
ue, de. | ua part je demande qu'il n'y ait Suite de la discussion des praposilions | teur 
jour k be blique demain malin et par | de Da qe Fe APR PARUS Discussion des conclusions du rapport 
ant une Ti jue l'on fixe notre prochaine 1° De MM. Mon DR. 8 PS ge pd 4 | fait au nom de la commission du suffrage 
D. : re habituelle de quinze heu- | inviter le Gouvernement à prem + % je universel, du contrôle constitutionnel, du 
on que | ul nombreuses d'approbation.) rer ge Reg ruar pra rneses pond règlement et des pétitions tendant à modi- 
Â obligé M. Paul Robert, Tout cela c'est très bien forêts € ” dant she en Gas! n 7% ] 7 ras | fier l’article 90 du règlement du Conseil 
ë* 3 demeurent à Paris, mais il | l'exploitation rapide et l'écoulement des | Ge Ja tt publique. (N° 927, année 1949, 
1 à été de mème pour ceux qui ha- bois ipcendiés; à run mn ses \. Michel Debré, rapporteur). 
pouvoir wnt la province et qui voudraient bier tions - van Ft 2268 ur 9 7 nn hr I n'y a pas d'opposition ?... 
oir est tout me être chez eux le 4® janvier. Sons pra trét afis d'év Le l'onde des L'ordre du Jour est ainsi réglé. 
nconvé. Frès FAR : COTE to s ap lat " , le €. FA te ps Personne ne demande la parole 7. 
partieus M, Dutin. Dans ces conditions, je de- | POPU“ UM none à Renist "A FR La séance est levée. 
que le ! Conseil de renvoyer la suite du 2 De ! nt F6 : ï = nt des (La séance est levée à vingt-trois heures 
hat à demain quinze heures et de le pan À, be a ru 2 la anche dé. | ‘iquante minutes.) 

: ser en tête de l’ordre 1 , gaucnes reépuy:icaines € è la Sauce “ Cr È : ; à : 
res “H. le 2 pr Ds de si d'une ocratique et apparentés, tendant à inviter " "LS Lo ou À fe RE 
role. & juble proposition de M. Dulin: renveyer | le Gouvernement à venir en aide, 2 2 Ca race L : 3 “se AS 
pur S'en ke présent débat à demain quinze heures: | urgence, aux populations sinistrées par. es 4H. DB LA MORANDIERE. 

e SR nl ve ce débat en tête de l’ordre du jour incendies des landes de Gascogne ». ainsi "7 ER UE RSR ER 
dge: » dermait qu'à assurer la protection de ces régions | TRRRARRRRRRRERRARRRRRRRRRPRPIS 
eva “M. Dulin, Je voudrais que la suite de | par la dotation d'un important matériel de 

mé e débat fizurat, demain, au début de she y ge Ar Re 4 D Propositions de la conférence prescrite par 
qu'elles l'ordre du jour de demain. 934, année 1949. MM. a 3 l'article 32 du règlement du Consei! de 


e de cel 
e. Com LONSCIL Ut d 
ro 

Lau pnt 
peuvent 
re nous 


\ question es. 
tion “het Je 


M. le président. Je consulte d’abord le 
Conseil République sur le renvoi 
de la séance à demain quinze heures. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 
en est ainsi décidé. 
maintenant de sävoir si 


suite de la discussion sur les forêts des 


1 Li 
VOUION, M. 
SIONs qu 
"1 \ttr 
UTHEUTE, ri 
M. Dulin, 
le la Ré- 


SOIT pOur 


| 


JU8 NOUS HHIIISSIONS 


d'abord 


ligurera en tête de l’ordre du jour. 
Marrane. Je demande Ja parole. 
M. le president. La parole est à M. Mar- 


. Marrane. Je demande que cette ques- 
en tête de l'ordre du jour, afin 


terminer €çe 


urs de la conférence des pré- 


EN ns, il avait été prévu que la séance 
Fes pee le den iprès-midi ne devrait pas être 
ous de br . 
L | comme vient de l'indiquer 
are! u W président, d’autres orateurs pour- 
M. Cour- faent se f nserire dans la discussion. 
| lonc, que, dès ce soir, la liste 
ident, fe 1 <oit close, (Applaudissements). 
lemands M. le président. Vous savez, monsie 
iment, Li vous disposez d'un moyen. 
r mainte- M. Charies Brune. La clôture. 
lemaln M le président. ...que je ne souffle à 
personne Bt j'ai parfois regretté qu'il 
le : en désuétude, car il était 
le dé disag t dans les assemblées d’au- 
jes | clôture, qui vous permet 
Hi : liste des orateurs. 
M. Marrane, Je propose la clôture, après 
tion. Ai rits. 
s L 1e président, Cela n'est pas possible 
in] lure supprimerait la suite 
encore , ie le Conseil vient de déeci- 
, fr d Fu over celui-ci à demain. > 
s doive ; ine, vous n'avez qu'à VOUS 
le fa jui vous est facile — la liste 
Const crits et, si vous croyez de- 
LE. la clôture, demandez-1a 
role. : parole soit donnée au der- 
‘séme D LL harlera contre la elôture et 
{€ la République statuera en- 
nl En”: Davis purement technique et 
que À b, ‘ose Que je donne à l’Assem 
À inpantts es, 0e Question sur laquelle il nuns 


à & 
lé 





r esl celle de savoir si la 





rapporteurs.) ts: 

Discussion de Ja proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, portant 
modification de l'article 5 de la loi n° 48- 
465 du 21 mars 1948, instituant une caisse 
autonome de la reconstruction. (N°* 814 et 
5, année 1949. — M. Jean-Marie Grenier, 
rapporteur, et avis de la commission de ja 
reconstruction et des dommages de guerre. 
— M. Bernard Chochoy, rapporteur.) ; 

Discussion de Ja proposition de loi, 
adoptée par | Assemblée nationale. tendant 
à modifier l'article 6 de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. (Nes 816 et S70, année 1949, 
M. Driant, rapperteur; n° 933, année 1949, 
avis de la cominission de Ja justice et de 
législation civile, eriminelle et commer- 
ciale, M. Kalb, rapporteur, et avis de la 
commission des finances, M. Jean-Marie 
Grenier, rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nalionale, après déclaration 
d'urgence, prorogeant les dispositions de 
l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 
instituant des mesurés exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à Ja crise 
du logement. (N° 942, année 1949). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant organisa- 
tion des services de police dans les di par- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane 
francaise, de la Martinique et de la Réu- 
nion. (N°s 581 et 920, année 1949, Mme De- 
vaud, rapporteur). 

Discussfon du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, te ndant à compléter 
par des disposilions pénales des textes ap- 
plicables en Algérie. (N° 813 €t 913, an- 
née 1949, M. Rogier, rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant autorisation 
de transformation d’emploi et réforme de 
l’auxiliariat. (N° 805 et 919, année 1949, 
M. Champeix, rapporteur, et avis de la 
commission des finances, M. Fléchet, rap- 
porteur). 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Roger Fournier, Dassaud et 
des membres du groupe socialiste tendant 








la République. 
(Réunion du 29 décembre 1949.) 


Conformément à l'article 32 du règle- 

ment, le président du Conseil de la Répu- 
blique a convoqué pour le jeudi 29 dé- 
cembre 1949 les vice-présidents du Conseil 
de la République, les présidents des com- 
missions et les présidents des groupes. 
- Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation du Conseil de la République : 

A. — Inscrire à l’ordre du jour de la 
séance de demain vendredi 30 décembre 
1949, à quinze heures: 

1° La discussion du projet de loi {n° 942, 
année 1949), adopté par l’Assemblée na- 
tionale après déclaration d'urgence, pro- 
rogeant jes dispositions de l'ordonnance 
n° 45-2394 du 11 octobre 1945 instituant 
des mesures exceptionnelles et tempo- 
raires en vue de remédier à la crise du 
logement ; 


2° Sous réserve de la distribution du 
rapport supplémentaire, la discussion du 
projet de loi (n° 834, année 1949), adopté 
par l’Assemblée nationale, modifiant l'arti- 
cle 121 de la loi du 13 décembre 1926 
portant code du travail maritime : 

3° Sous réserve de la distribution, la 
discussion du rapport (n° 927, année 1549) 
fait par M. Michel Debré, au nom de la 
commission du suffrage universel, du con- 
trôle constitutionnel, du règlement et des 


pétitions, sur l’article 90 du règlement du 
Conseil de la République. 


B. — Inscrire à l’ordre du jour de Ja 
séance du samedi 31 décembre 1949, à 
quinze heures : 

t° Sous réserve de la distribution du 
rapport, la discussion du projet de lei 


(n° 862, année 1949, adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant réorganisation du 
ke “57 de l'émission à Madagascar ; 

2° L’examen éventuel d'affaires 


Ans 
auop- 
tées, déclaration d'urgence, 


par 


après 


l’Assemblée nationale. 










































































































ACÇCY 3 > ' 
! 2900 UE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — % SEANCE LU 29 DECEMBRE 1949 
= L 
L: confér 1 Lei . dv -.n » : 
La conférence des présidents a décidé, Biaiarana. D 
contormément à l'article 24 du règlement FINANCES 
incociee, À glement, Roisrond. Gaspard : 
d'inscrire à l'ordre du jour du truisième Boivin-Chamnpeaur, Gasser. P: 
jour de séance suivant la séance d'aujour- |, M. Fléchet « clé nommé rapporteur pour | Bolifraud. Gatuing p. 
d'hui 29 décembre 1949, le vote, sans avis du projet de loi (n° 805, année 1949), Bonnelous (Raÿ- Gaulle (Pierrs de Pa 
débat, de la proposition de résolution adopté par l’Assemblée nationale, portant Re por 2 Gautier (Julien). 
(ne 565. année 1949) de M. Aubert et des | autorisation de transformation d'emplois ec 4 ji Geolfrcy Jean), P 
inernbres du groupe socialiste tendant à | €t réforme de l'auxiliariat, renvoyé pour Roudet ‘Picrre re pag : 
inviter le Gouvernement À créer une cité le fond à la commission de l'intérieur, Houlangé. | cputue P' 
internationale de l'astronomie à Saiat- — Bouquer ei. Gone ps P 
a! chel l'Obser: atoire (Basses-Alnes e Bourgecie,. en # : 
d enr Boucsc J .JEan ce), 
AA JUSTICE me B gras (Lucien de’, : 
= L ’ : ravier (Robert). Er 
St M. Rabouin à été nommé rapporteur de | Breton: Grégory l 
| la proposition de loi (n° 901, année 1949), ee] Grenier (Jean-Marie: Pl 
au procès-verbal de la contérence adoptée par l'Assemblée nationale, ten- | Mme Brossoicit Grimal (Marcel) Pi 
des présidents. dant à modifier les articles 971, 972, 973, 'Gilberte Pierre- Grimaldi  Jacqu-<! el 
(A sé dé To don 974, 976, 977, 979, 980 et 1007 du code | Brousse (Martial) RE + Em P 
Lx nu civil (dispositions testarnentaires) et F’ar- | Brune (Charies}, 22500 P 
ticle 26 de la loi du 25 v 2 RS L x vi Hamon (1£o). a 
cle 26 de la loi du 25 ventose an XI con- | Brunet (Louis). Hauriou. ? 
NOMINATION DE RAPPORTEURS tenant organisation du notariat, net Hebert. P 
| arcassonne. Héline. ê 
M. Delalande à été nommé rapporteur Mme Cardot (Mér'e Hoefte!. . 
vin ÉdnsaÈE de la rroposition de loi (n° 911, année PR Houcke. - 
QUES ART # TAN AR ANT: A 4SSsagnc. : À 
| 1949), adoptée par l'Assemblée nationale, Cavron Frédé:! Ignacio-Pinio (Lov' Q: 
M. Walker à été nornmé rapporleu du | tendant à organiser la publicité à l'égard Role (e Jacques-De:trée, R 
projet de loi (n° 905, année 1949, adopté des biens des soumissions roui insufft- Chambrian. Jaouen (Yves). Re 
pat l'Assernblée nationale, tendant à rati- sance de prix. Champeix. rame ricr 4 M 
fer le décret du 9 noverabre 194$, rendant DT RE EE — 6-6 + —— en Chapalain. =. dam F Re 
pplicables à Saint-Pierre et Miquelon, ä Charls-Cros Ka! nzag R 
partir du 20 juin 1945, les concessions tari- Vérificati d ns LabrOUSSC F i - 
pra 20 juin 1945, ar rification de pouvoirs. Chatenar. po see M ru 
faires négocices à Geneve ns p Chazette. LA OPEN a k 
dr dE Chevalier {Rober! pe gro es k 
M. Walker a été norminé rapporteur du Dans sa séance du 29 décerabre 1940 A armee Laffirgue (Georges R 
inist dé Ed fut Of nc seat 4 : : à ( a era 40, | Chochoy. Se Hé 
pe, + de loi (n° 906, année 1949), adopté | le Conseii de Ja Répablique a vérifié tes | Claireaux. Lafforgue (Louis). R 
nr Ce mh'ée na! » 1 LS . . D a , "nr : 
par l'Ass mhlée nationale, tendant à rati- | pouvoirs de M. Lassalle-Séré, sénateur des Japaréde aan (Henri. F 
iei la délibe ration du conseil général de | Etablissements français de l'Océanie Clavier. 1e Goouie 11 F 
Saint-Pierre et Miqui le R. eti date du ‘ | Lai] Cierc Lan rtf “ ect à 
90 juin 1947, tendant à réglementer les | RAA ARR RAA AAAAAAAA our Lamousse ya : 
conditions d'entrepôt des morues veries Cordier (Heuzi). Landry j - 
d'origine étrangere dans cet archipel et, de. Lainare 
l 4 U 4 ? sénéral}. SSAUI 
ANNEXES AU PROCES-VE Prec Ft EN 
M. Muther té nüiiroë. ratsostein ds re R ES. ERBAL Cornu. #4 Lassalle-Sér 
projet de loi (n° 47, année 1949), adopté DE LA Cots iené; Laurent-Thoui r 
ag fr 1 + h À pri ä . Ï : L “né à Le Basser. l 
pe semmblée nationale, ant à rati- à Le oupigny. Leccia 
fer L di libération de la commission per- nae-sbaut à 29 décembre 1048. Courrière. Le Digabc 
manente de l'Assemblée représentative de di Coran. Léger 
Madagascar, en date du 12 décembre 1947, Mm. Crémieux Le Guyon ( 
demandant de rendre applicables à ce ter- SCRUTIN (M° 229} Darmanthé. Lerani r 
ritoire les dispositions du décret du 2 sep- : pe ee , 
termbre 1447, qui a modifié le code métro: Sur l'amendement de Mme Girault tendant à Debré Le Maitre (Ciud 
politain des douanes, à l'exception de supprimer l'article 8 de la proposition de loi | Pebû-Bridel (scques). | Léonetti 
cértaines d’entre alles 7. ge tendant à la modification et à la codifica- er 2 0.” : Emili - Lieuti 
tion des textes relatifs aux pouvoirs publics pe DssErvier 
M. Walk a été RÉ Le à : _Sedte jé Delfortrie. Liotard. 
& a er ä été HOGININC rTaphporiour Qu \ Éd ” Delorrae. Litaise 
projet de loi (n° 90$, année 1949), adopté Nombre “des Volants... 8 Delthil. Lodéon. 
par \ssemblee nationale, tendant à rati- Majorité absolue.....,..,,... 456 Denvers Loison 
fier décret du 21 janvier 1949 approt id , nid Depr-ux (René; Longeher 
: : AE à vay app 1- Pour l'adoption.....oso.se 20 pi ee. C7. LONGENAT 
vant une délibération du conseil général Contre a … 291 né" * 0 (Pau Madelin (Miche 
de Saint-Pierre et Miquelon, en date du : " a, Maire George 
21 octobre 1948, modifiant l'article 1° de Le Conseil de la République n'a pas adopté er he Mälecct. 
la délibération de ladite assemblée, en é ais Diethelm (André) er o 
date du 20 juin 1947, fixant la réglementa- Dion (Ous DR Eu à + Marchanc. 
tion des conditions d’entrepôt à Le Ont voté : iop (Ousmane-Socé,. |! Marcilhac;. 
n des conditions d' ntre pôt à Sainl- + Pour : Djamah Ali). Maroger (Jean. 
, x ET: morues vertes €'originc étran- tu Dutoit |mste Er qua Marty (Pierre). 
à] vi A. ji oussot (Jean. son (Hipaol 
{ x Berlioz nest Dean (Jeat àasson (Hippolyte 
D _ Mme Girault. Dronne pe do ++, 5 
Calonne .Nestc Haïdara (Mahamane) 1hois (René-Fmile) EE: de : 
PAMIEI Chaintron Marion (Mahiarmi } rs (ia (Re nez mile). Maupeou ‘der. = 
éd 1 : Marré chet (Roger ji Itenr! 
David {Léon}, Martel (Henri). Dulin (Roger). pr cé + Deh 
M. Mathieu à été nommé rapporteur de Demusois. Mostefai (El-Hadi). Du . Francois) auece n+ à 
lx proposition de loi (n° 929, année 1949), | Mile Dumont (Mireille), | Petit Général). mas, (Français M'Bodje (M3mac 
pr ape Pod À à dm be cs : 949), D A DE er ral). Durand (Jean). Menditie (ve $ 
ne _ À 6 L ù ï CL | à attonaie, 16 ndant Mme Dumont A dc Mm 7e Ma tr Duürand-Rervilic . Menu. 
a fai & | iaison ( la coordination (Yvonne), Seine En Ar Be (Mi ). Durieux. Meric 
des services SOCIAUX Dunte. TE \ iu Mine Eboué Minvicil 
n ds: n hu Ehra Molle (Ma 
. Leccia a été nomma rapporteur pou Estève. Monichoti 
ä vi do sa proposition de résolution Félice Montalermbe 
(n° 916, année 1949), tendant à inviter le VAt:veiS cendre: Ferracci Montuilé ‘La 
Cou ement à: modifier le décret du MM Bardonnèche (d qe Cu. re 
6 avril! 1949 Yortant orga csatint ve 1 } FE "a ruu noce (UE ; Fléchet, Moutet \ 
Î an Es. de auon des élu- | Adeï-Duran arré ;Henri}, Sri Fleury. Muscate:ii 
des méd cale s, afin de perme ttre aux étu Airic Barret Charies} Fouque -Dupare | Naveau 
Giant en médecine dé quatrième année, André (Lc US Haute-Marne, Fournier ‘Benig | V'Jova 
exterti ou internes cé hôpitaux dans les TE ( Bataille Côte-d'Or, ù Novai 
+ — dl ec le préparatoire 3, d'y pra Re | re cg Fournier Rog ; Okala À 
L {CU Ctut es, rt nvOovet pou ke Aubert bèn _ ee s Puy-de-Dôme. na Olivic { } n 
mraission de l'éducation natio \vinin. ais rd (( * ds Yan Ou Raba ’ 
Lvinin jernuf 160Tr£ Niget adiid 
Baratgin Bertaud Fraissinett 1 nt A 
ESS Bertau - rraissineite (de | Paget ;AliTr | 
= Bandon-Damarïsk \Berthoin (Jean) Franck-Chante FPalot (Hi | 
. | 
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7 camypouté. Saint-Cyr. Berthoin Jean). 
ES Saller. Boisrond. 
PS0. rrancoïs).’ | Sarrien Bolifraud, 
de ” e : Schleiter ,François). Bonnefous (Ray- 
a) Schwartz. mond}). 
à P Sclater. Rordencuve, 
: pau Séné Borgeaud, 
pa Serrure. Boulangé. 
P siaut Bozzi. 
Per rves) Sid-Carra (Chérifi. Breton. 
de). p = LE, 7 sigué ‘Nouhoum). Brettes. 
n de us sisbane (Chérif). Brizard. 
rt) Er Soidani. Mme Brossolette 
, pra Soulnon {Gilberte-Pierre). 
Mar pic Srmohor. Brousse (Martial), 
|) Pi Tailhades :Edgard). Brune (Charles). 
qu: es nt Tamzali !Abdennour). | Brunet Louis}, 
- L Teisseire. Canivez. 
p Tellier opsep Pen 
D ] (de) ernync Q -ArcCassonne. k 
pouget (JU Prat Tharsadin Mme Cardot (Marie- 
Mine Thome-Patenûtre Hé'ène). 
- Jacqueline), Seine- | Cassagne. 
Dadius et-Ois®?. Cayrou (Frédéric). 
urt (de). Torrès (Henry). Chalameon. 
(Lo Re Totolehibe. Chambriard. 
ie, F Tucei. Champelx. 
à CO | ules). Charles-Cros. 
Renud (Joseph). ne y ) Chariet ‘Gaston). 
-# + Varlot Chatenay. 
Sevnouard Vartnier Chazette. 
Ro! aut) Verdeille. Chevalier (Robc”t). 
ran Roc 1 Mme Via'e ‘Jane} Chochoy. 
de) Racier Viiloutreys ‘de). Claireaux. 
di. Ronan! Vitt-r ‘Pierre). Claparède, 
orge Rat Vourc’h. Clavier. 
uis). R Alex}. Voyant. Clerc. 
) F e Walker (Maurice). Colonna. 
E Le Wostphal. Cordier Henri). 
de}. U 12). Yver (Michel). Cornu, 
bert R Zafñimahova. Coty (René). 
Sa 147) Zus:y Couinaud,. 
< Coupigny. 
2 ou’Tiere. 
Nont pas pris part au vote: en Crémieux, 
M Lemaire (Marcel). mn 
Malonga (Jesn). A sSaUG. 
3 ebré 
Mme Delabie, 
Delalande. 
Excusés ou absents par congé: Delfortrie. 
piorme 
| Grassand. ne cg 
Ce non! At 
Pl- nipes Denvers. 
Depreux (René). 
Descomps (Paul. 
N'a pas prs part au voie : Emilie}, 
cr. k Etre ..| Mme Devaud, 
\Monnerville, président du Conseil! his (Mamadou). 
jue, qui présidait la séance. | Diop Ousmane-Socé), 
Djamah ‘AÏï,. 
Doucouré ‘Amadou). 
annoncés en séance avaient | Doussot Jean). 
hé | Dronne. 
£ Dubois (René-Emile). 
>S VOLANTS. ....ssvove se . 9310 Duchet (Roger). 
ADSOÏUE. 0 00 n0 v8 80 0 0 « à 196 Dulin. 
l'adoption. sss.ssssse 20 Dumas (François), 
tre . Ésiures costs 3 Durand (Jean). 
5 ES Durand-Reville. 
} M vérification, ces nombres ont été | birieux 
ol; formément à la liste de scrutin | kon 
tea Estève 
——— Félice (de), 
_—— Ferracci. 
Ferrant, 
4 Fléchet. 
4 SCRUTIN (N° 221) Fleury, 
ment de M. Bardon-Damarzid à | Fouques-Duparc. 
S de la proposition de loi tendant | Fournier (Bénigne), 
lification et à la codification des Côte-d'Or. 
latifs aux pouvoirs publics. Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
VOA sscoccoaves, Franck-Chante. 
1DSOÏUE. .ssconoseseessrse 130 Gadoin. 
L'AdOPLION. «ses. 296 Gaspard. 
covocéseus uebenst et Gasser. 
Gatuing. 
le la République a adopté. Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Ont voté pour : Giacomont. 
Giauque. 
Baratgin. Gilbert (Jules). 
- Baxion-Damarzid. Gondjout. 
- Bardonnèche (de). Gouyon (Jean de) 
x Barré Henri), Seine Gravier (Robert). 
- Barret Charles), | Grégory Li 
- Haute-Marne. Grenier (Jean-Marie). 
- Bène :Jean). Grimal ‘Marcel). 














} Bernard (Georges), 











Grimaldi (Jacques), 


Gros Louis). 
Gustave. 

Hauriou. 

Héline. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné, 
Kalenzaga. 
Labrousse (François). 
Lachomette (de). 
Lafay Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafforgue (Louis). 
Lafleur ‘Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 

Leccia. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant, 

Le Léannec, 

Le Maitre (Claude). 
Léonetti. 

Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longechambon. 
Maire (Georges). 
Malecot. 

Manent. 
Marcihacy. 
Maroger (Jean). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolgte), 


Jacques Masteau. 
Mathieu. 
Maupeou t{de). 


Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Meric. 

Minvielle, 

Molle Marcel}. 

\ Monichon. 
Monta'embert (de). 
Montullé (Laillé de). 


Mirel ‘Charles). 
Moutet (Maïius). 
Naveau. 

N'Joya ‘Arouna), 
Novat, 

Okala :Charles). 


Rabah 
mad jid). 
Pazet :Alfred). 
Palot ‘Hubert) 
Paquirissamypoullé. 


Abdel- 


Patenût re 


(François), 


Pauly. 

Panmelle, 
Pellenc. 

Péridier 

Pernat {Georges). 
Peschaud. 

Ernest Pezet, 
Piales. 

Pic 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Plait. 
Poisson. 
Pouget 
Pujol, 
Rabouin. 
Raincourt 
Randria. 
Renaud 
Resiat 
Reveillaud, 
Reynouard. 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier. 

| Romani. 

| Rotinat. 
|Roubert (Alex). 
Roux (Emile), 


Jules), 


de). 


Joseph). 








Rucart (Ma:c). 
Ruin {François}, 
Rupied, 
Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 

Saïter. 

Sarrien. 

Schleite: (François). 
Schwartz. 

Sclafer. 

Séné. 

Serrure. 

Siaut, 

Sid-Cara (Chérif}. 
Sigué (Nouhoum). 
Sisbane (Chérif). 
Soldani, 

Southon. 

Symphor. 

Tailhades (Edgard). 
Tamzali (Abdennour). | 
Tellier (Gabriel). Ù 





Ont voté 


Abel-Durand. 
Biatarana. 

Boudet (Pierre). 
Debû-Bridel (Jacques) 
Diethelm (André). 
Hamon (Léo), Î 


MM. | 


N'ont pas pris 


MM. 

Ba (Ouma”), 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir . Sow. 
Berliaz. 
Bertaud. 
Biaka Boda. 
Boivin-Champeaux, 
Bouque’el. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Calonne (Nestor), 
Chaintron. 
Chapalain. | 
Corniglion-Molinier | 

(Général), Î 
Cozzano., | 
David ‘Léon, | 
Demucois. | 
Driant. | 
Mlle Dumont (Mireille), 

Bouches-du-Rhône: 
Mine Dumont | 





(Yvonne), Seine, | 
Dupic. | 
Dutoit. | 
Mme Eboué, | 
Fourrier (Gaston), | 

Niger. | 
Fraissinette (de). 1 


Excusés ou absents 


| O:Ivier 


Ternynck. 

Mme Thome-Pat>nôtre 
| Jacqueline }, Selne- 
et-Oise. 

Torrès (Henry), 

Totolehibe. 

Tucci. 

Valle Jules). 

Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier. 

Verdeille. 

Mme Viaïle (Jane), 

Villoutreys (de). 

Vitter ;Pierre). 

Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice. 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 


contre ! 


Hoefel. 

Jaouen (Yves). 
Ka!b. 

Emilien Lieutaud. 
Menu. 


| Razac. 


W estphal. 


part au voie : 


Franceschi. 

Gaulle Pierre de). 
Mme Girauit. 
Gracia (Lucien de). 
Haïdara (Mahamaneh, 
Hebeït, 

Houcke. 

Lassagne, 

Lecacheux. 

Le Digabel. 

Lemaire Marcel}, 
Lionel-Pélerin. 
Madelin (Michel), 
Mronga ‘Jeéan). 
Mar‘hant. 


Henri) 


Mostefai (El-Hadi)e 


| Muscatelh 


Juies;, 
Général). 
Pinvidic 
Portbriand (de), 
R idius. 


Mme Roche 


s ère. 
I 


Marie), 
qu 
\SS ire. 


N'a pas pris part au vote: 


MM | 
Bench ] AI lel- | 
kad | 
M. Gaston Monnervill 
de la République, qui 


Les nom s ann 
été de: 
Not es vot 
Ma} absolue... 
Pour 10} 
rA 
Mais ' vérifica! 
rechifiés formément 
i-dessus 
ee —————— — dy € 


e, président du Conseil 


t N vaient 
t été 
itim 

—  — —— — 
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SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de 


222) 


M Primet tendant à 


prononcer l’invalidation de M. Lassalle-Séré. 
(Scrutin public à la tribune.) (Résultat du 


pointage.) 
Nombre des votants........s..sse 160 
Suffragesg @eXDrIMÉS.....00000000: 0 139 
Majorité absolue des suffrages 
CREME rc sunosec sue 0 70 
Pour l'adoption... 13 
COMIE méosousoecimésotses TS 


Le Conseil de 


la Réf 


ublique n'a pas adoplé. 


Ont voté pour : 


MM. | 
Chaintron. 
David (Léon). | 


bemusois. 

Mlle Dumont (Mireille) | 
Bouches-du-Rhône. 

Mrace Durnont 
(Yvonne), Seine. 


Ont voté 

MM. | 
Abel-Durand. | 
Airic | 
André (Louis). | 
Aubé (Robert), | 
Avinin. 
Haralgin. 
Bardon-Damarzid. 


(Charles) 
Marne, 


Barret 
Haute- 
Bataille 
Beauvais. 
Berthoin (Jean), 
Hiatarana, 
Boivin-Champeaux, 
tolifraud, 
Bonn-fous (Raymond) 
Bordeneuve, 
Boudet (Pierre). | 
Breton | 
brousse (Martial). 
Brune (Charles), | 
Brunet (Louis), 
cape : 
Mme Cardot 
Hélène) 
L one mdr 
Cayrou 
Chambriard, 
Clavier. 
Colonna, 
Cornu. 
Coty (René), 
Couinaud. 
Coupigny, 
Debré 
Mme Delabie 
Delorme, | 


tMar 


Dutoit. 


[Mme Girault 


Madelin (Mich:1}, 


| Marrane 
Petit 


(Général), 
| Pri met 
|Mme Roche Marie). 


| Souquièra, 


centre : 
Delthil. 
Mme Devaud. 


Dia 
Djamah 
Doussot 
Driant. 
Dronne. 
Dulin. 
Dumas (françois). 
Durand (Je 
Durand-Rex 
Ehm. 


(Mamadou), 
(Ali), 
(Jean). 


in) 
11 5 


Ve 


Gadouin 
Gautier (Julien). 


Gilbert Jules, 


Gondjout, 


Gouyon (Jean de). 
Gravier (Robert). 
Grenier Jean-Marit }s 
Gros {Louis). 


Hebert. 
Héline, 
Hoeffél, 


Ignacio-Pinto (Louis) 


Jaouen (Yves). 
Kalb. 
Lachomette (de), 
| Lafay (B ernard). 


Laffargi e 
Lagarrosse 
La Gont rie 


_ 


Georges 


(de } 





Lassagne. 
Laurent-Thouver2y, 
Le Basser. 


Leccia. 

Le Guyon (Roberi). 
Lelant. 

Le Léannec. 


Lemaire (Marcel). 
Emilien Lieutaud. 
Lit aise. 

Lodéon. 

Manent. 
Marchant. 


Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Maupeon (de), 
Menditle (de). 
Menu. 

Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montalembert {de). 
Montullé (Laillet de’ 


Pascaud. 
Paumelle. 

Pellenc. 

Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Piales 


Se sont abstenus 


MM. 


Chatenay. 


Debûü-Bridel (Jacques). 


Diethelm (André). 

Mme Eboué. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 


Pinton. 
Pontbriand (de). 
Radius. 
Raincourt 
\aZac. 
Restat. 
Reveillaud, 
R2ynouard. 
Robert (Paul). 
Rochereau. 

tucart (Marc). 

Rupied. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

S:hleiter (François). 

Sciafer, 

Séne 

Serrure, 

Mine Thome-Patenûtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 

Valle (Jules), 

Var! où. 

Vitter (Pierre) 

Vi rt 

Westphal, 

Yver (Michel). 


(de). 





volontairement : 


Jacques-Destrée, 
Loison. 

Morel (Char!cs). 
Pinvidic. 
Sschutr!(z. 

| Zussy. 

| 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aésaillit. 
Auberzger. 
Aubert, 


Ba (Oumar). 
Bardonnèche (de) 
Barré (llenri), Sein: 
Bechir Sow. 

Bène (Jean). 

Berlioz. 


Bernard 
Bertaud. 
Biaka Boda. 
Boisrond. 
Borgeaud. 
Boulangé. 
Bouquerel, 
Rourgeois. 


(Georges). 


Bousch. 

Bozzi. 

Prettes. 

Brizard. 

Mme Brossolette 
(Giberte Pierre-). 

Calonne (Nestor). 


Canivez. 
Carcassonne, 
Chalamon,. 


Champeix,. 
Chapalain. 
Charies-Cros. 
Chariet (Gast 
Chazette. 
Chevalier 
Chochoy. 
| ( 
{ 
{ 


on), 


(Robert). 


:laireaux. 
:laparède, 


Giepe, 
rdier (Henri). 
( ce ig'ion-Molinier 


(Général). 
Courrière. 
C0Zzan0, 

Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
Delalande. 
Delfortrie 
Denvers. 
Depreux {I 
| Descomps 
Emile). 
Diop (Ousmane-Socé). 
Doucouré (Amadou 
| Dubois (René-Emil le). 
| Duchet (Roger), 


tené4), 
(Paul- 





Dupic. 
Durieux. 
Ferracci, 
Ferrant, 
Fieury. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraisinette 
Franceschi, 

Gaspard. 
Gasser. 
Gau'le (Pierre de), 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni. 

Gracia (Lwien de). 


(de). 


Grégory. 

Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gustave, 

Haïdara (Mahamane). 
Hamon (Léo). 
Hauriou. 

Houcke. 

Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kaienzaga. 
Labrousse (Francois). 
Laforgue (Louis), 
Lafleur (Henri). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 

Landry, 

Lasalarié. 
Lassalle-Séré. 
Lecacheux. 


Le Digabel. 


Légrr 


Le Maître (Clande). 
Léonetti. 
Lione!-Pélerin. 
Liotard 


Longchambon. 


Maire (Georges), 
Ma'ecot, 

Malonga (Jean). 
Marcilhacy, 

Martel Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte), 
Mathieu 

Maupoil (Henri), 
Maurice (Georges). 


M'Bodj» (Mamadou) 
Meric 

Minvielle. 

Mostefaï 
Moutet 





(El-Hadi}. | 
(Marius), } 


Muscatelli. 

Naveau. 

N'Joya ! Arouna),. 

Novat. 

Okala (Char! es}. 

Olivier {Jules). 

Qu Rabad (Abdel. 
madjid) 

Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert) 

Paquirissamypoul lé. 

Patenûtre (Fran 0 
Aube. 

Patient, 

Pauty. 

Péridier. 

Ernest Pezet. 

Pic. 

Marcel P'aisant. 

Plait 

Poison. 

Pouget (Jules) 

Pujo!. 

Rabouin. 

Randria. 

Renaud ;Joser 

Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Roubert {Alex} 

Roux (Emile 

Ruin (François). 

Saller 

Sarrien. 

Siaut. 

Sid-Cara 

Sigué 

Sisbane (Chérit). 

Soldani. 

Southon. 

Symphor. 

Tailhades 

Tarmzali 

Teisseire. 

Tellier 

Téernyrck. 

Tharradin 

Torrès (llen 

Totolehibe. 

Tucc 

. rullen. 
Vauthier. 

Verdeille 

Mme Vialle ‘Jane 

Villoutreys (d 

Voyant, 

Walker 

Zalimahova. 


(Chérif) 


(Abden 


| pe 1briel) 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Benchiha 


(Abd-el- | 
Kader). | 


| Grassard, 


Satineau, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, « 
résidait la séance, 


de la République, qui } 


présider t 


(Nouho in), 


5) 


(Edzard), | 
ur]. 


Maurice}, 


In Cancîil 


É 








= 
Pa: 
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